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Deux jours chez les francophones de Fort Smith 
Une identité singulière 
Un séjour de deux jours dans la communauté de Fort Smith, les 9 et 10 octobre, 
permet de saisir un peu mieux la réalité d’une minorité francophone fort différente 
de celle de Yellowknife, fière de son enracinement dans cette petite ville de 2800 
habitants à cheval sur la frontière de l’Alberta et des Territoires. Dans les semaines 


à venir, L'Aqguilon présentera une série d’articles Sur certains francophones de Fort 
Smith. Ce ne sont pas les seuls, maïs il a fallu faire des choix et il n’a pas été possi- 












Fort Smith, quitte les bureaux de l'Association. Mercredi 13 


ésidente, Sandra Larochelle, secrétaire, et Gisèle Soucy, 
fsorière. «On a beaucoup remonté l'Association», déclare 


( 


DianaHooper, vice-présidente de L'Association francophone de 


üctobre, c'était l'assemblée générale de l'Association. Mais à 
oùnous bouclions le journal (mercredi soir), les autres 
lembres du comité exécutif étaient encore Christine Aubrey, 






sociation est le 872-2338. 


Il 


ristine Aubrey. Au fait, le numéro de téléphone de 


ble en deux jours de tous les rencontrer. 


«Tu veux rencontrerdes franco- 
phones ? Eh bien tu vas en rencon- 
trer!», avait prévenu Christine 
Aubrey avant que je ne me rende 
Bou: 2 première fois dans cette 
communauté, Des francophones, il 
yenauraitenviron 70 à Fort Smith. 
Mais comme dans n'importe quelle 
communauté, il y en a qui s'inves- 
tissent dans l'Association ou les 
associationsetd'autresquipréfèrent 
garder leurs distances. Ceux que 
j'ai rencontrés sont ou ont été des 
bénévoles actifs. C'est ainsi : cha- 
que année, lesrôles changent quel- 
que peu. Le bénévolat demande du 
temps et de l'énergie -c'est presque 
un pléonasme- et d'une année sur 
l'autre, chacunprend plus ou moins 
de responsabilités. En général, on 
retrouve les mêmes personnes. Ce 
samedi matin 9 octobre, c’est 


Christine Aubrey, présidente de 
l'Association francophone de Fort 
Smith, mais également traductrice 
de français à l'hôpital, quime guide. 
Christine, une Française installée 
au Canada depuis de nombreuses 
années et à Fort Smith depuis trois 
ans, à prévu un emploi du temps 
serré. 


«On l'a prise en main» 


Vers 1 1h00, nous devons passer 
voirsa voisine, Monique Bird. Nous 
arrivons en retard, Monique Bird 
est un nom qui me disait quelque 
chose, après l'avoir vu figurer dans 
de nombreux rapports, comptes 
rendus de réunions. Je sais déjà que 
c'est une personne qui a beaucoup 


l'école élémentaire, de la 4 à la 5° 
année. Touten servant du café àses 
hôtes, Monique parledeson métier, 
des changements survenus cette 
année, de la motivation des élèves, 
desapédagogie de l'enseignement, 
de l’alphabétisation dans laquelle 
elle s'estbeaucoup investie. Puis la 
conversation «dévie» sur un autre 
sujet, l'histoire d'une apprenante 
de Fort Smith qui, l'année dernière, 
a essayé d'apprendre à lire et à 
écrire dans sa langue maternelle 
qu'ellene maîtrisait plus. Monique 
et Christine ont beaucoup fait pour 
cette personne. «On l’a prise en 
main, explique Monique. C'était 
un rapport personnel, très person- 


Fort Smith 


fait pour sa communauté. Elle en- 
seigne le français seconde langue à 


Suite en page 2 























| 


| 
| 
| 
| 


\ 
La condamnation.a.été pronon- 


cé le 5 octobre par le juge Mark de 
Weerdt de la Cour suprême des 
N.-O.Selonlecompte-rendu écrit 
bjugementdontles termes ontété 
Disis très soigneusement, le juge 
ndamné M. James Mager, âgé 
de89 ans, à 12 mois de prison pour 
rfrappé l'agent de sécurité Eric 
anson avec une matraque et à 
oisde prison pour avoir frappé 
icieravec un bâton. M. Mager 
ar ailleurs été condamné à 15 
de prison pour s'être caché le 
ge intentionnellement avant de 
mettre les agressions. Il ne 
que sa peine la plus lourde 
ra done 15 mois en prison. 















Le juge n’a cependant pas pré- 
cisé dans son jugement qu'une ma- 
nifestation avait eu lieu le même 
jour, le 14 juin 1992. Le termemême 
de «manifestation» sera l'une des 
questions centrales du procès, au 
mois de janvier, de plusieurs hom- 
mes accusés d'avoir participé à la 
manifestation. Pour M. de Weerdt, 
il n'y a pas eu de manifestation, 
mais une émeute troublant l'ordre 
public. Au cours du procès de M. 
Mager,destémoinsontaffimméqu'il 
faisait partie des grévistes qui 
avaient pénétré sur le terrain de la 
mineaprès avoirdémoliuneclôture. 
M.Mager s'était de plus masqué le 
visage avec un passe-montagne et 


Reconnu coupable de deux agressions à la suite d'une manifestation 


Le gréviste James Mager est condamné 
à 15 mois de prison 


Ungréviste du syndicat CASAW, reconnu coupable de deux agressions avec 
armes et port de masque, à la suite d’une manifestation à la mine Giant en juin 
1992, passera 15 mois en prison. 


avait ramassé un bâton avant d'en- 
trer sur le terrain. «En se cachant la 
figure avec un passe-montagne, M. 
Magernousaavouéqu'ilsavaitque 
songesteétaitillégal,aécrit le juge. 
Enécoutantson témoignage, j'aieu 
l'impression qu'il pensait agir au 
mieux pour aider ses amis. Il a ad- 
mis qu'il avait un bâton dans les 
mains, mais selon lui, c'était pour 
se protéger. Mais à mon avis, il 
avaitramassé ce bâton pourde toutes 
autres raisons». Le soir du 14 juin 
1992, M. Mager et trois autres 
hommes se sont approchés de M. 





Mager 








Emmanuel Careano / L'Aquilon 


Où que l'on soït dans le centre 
de Fort Smith, le réservoir 
d'eau, cette espèce de boule 
suspendue dans les airs, vous 
domine. 


Suite en page3 | 





Quatre candidats des Territoires aux 
élections fédérales, Jack Anawak, Ethel 
Blondin-Andrew, Martin Hanly et Bill 
Schram, répondent à un questionnaire 
de L'Aquilon. Découvrez leurs réponses 
en page 7. 





La compagnie Royal Oak rejette le 
rapport des commissaires chargés de 
l'enquête industrielle relative au conflit 
avec les grévistes du syndicat CASAW. 
Dans une lettre adressée au ministre 
| Bernard Valcourt, la compägnie argue 
que «certains membres de CASAW 
pourraient être impliqués dans l'explo- 
sion du 18 septembre et qu'en consé- 
quence nous refusons de retourner à la 
table des négociations avec le 
syndicat». Lire en page 3. 


EE 2 + 


Nunavut 


L'enquête portant sur des abus sexuels 
et physiques survenus à l'école résiden- 
tielle Joseph Bernier de Chesterfield 
Inlet commence ce mois-ci. 

Lire en page 5. 


Un vent atteignant des pointes de 
89 km / h à Igaluit soulève à nouveau la 








question de la décharge et d'un abri 
pour les bateaux. Dans les deux cas, les 
vents violents font des dégâts. 
Lire en page 5. 
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Une identité singulière 


Suite de la page 1 


nel». Cetteexpérience semble avoir 
marqué ces deux femmes. Une ex- 
périence riche, unique, difficile 
certainement, mais propre à cette 
petitecommunauté où tout lemonde 
connaît tout le monde ou presque. 
Puis ilest question des autres fran- 
cophones de Fort Smith, de ceux 
qui ne se montrent pas, de ceux qui 
«ne voient pas lanécessité de s’af- 
firmer francophones, d'en être 
fiers», comme le dit Monique Bird. 
Lorsqu'elle commence à parler de 
ses diverses expériences dans le 
Nord (elle y habite depuis 64 ans), 
ilestl'heuredepartir. Nous prenons 
congé d'elle pour aller manger un 
morceau à la boulangerie du coin. 
Quoique le terme de boulangerie 
soit un peu restrictif, puisque ce 
magasin fait aussi office d'épicerie 
et de petit snack. Là, nous retrou- 
vons d'autres francophones: Diana 
Hooper, Michel Pauzé, Sandra 
Larochelle, Julie Harvey. J'en pro- 
fite pour visiter les bureaux de 
l'Association francophone qui se 
trouvent juste à côté. Quatre pièces 
dont les usages sont bien définis. 
Cette pièce dont les murs sont ta- 
pissés de dessins et de mots d’en- 
fants accueille lessamedis-jeunesse, 
une activité lancée par Christine 
Aubrey dont elle s'occupe avec 
Diana Hooper. Les samedis-jeu- 
nesse ne commenceront que fin 
octobre, début novembre et ras- 
semblentchaquesamedidesenfants 
pour participer à des activités. Re- 
tourau snack pourune bouchée de 
sandwich. Là, Christine rencontre 
une francophone que les autres ne 
connaissent pas, tout simplement 
parce qu'elle refuse de se mêler à la 
communauté. «C'estson droit, c'est 
son choix», dirait Gilles Pasquin, 
un autre francophone rencontré di- 
manche matin. C'est ainsi dans 
n'importe quelle communauté. On 
est toujours surpris de tomber sur 
des francophones inconnus au ba- 
taillon, encore plus dans une petite 
ville comme Fort Smith. 


«Une injustice» 


Ilestbientôt l4h00etnousavons 
rendez-vous avec Mme Jeanne 
Dubé à l'hôpital. Mme Dubé, née 
en 192] à Plamendon (Alberta) et 
installée à Fort Smith depuis 1965, 
estune figure locale dontL'Aguilon 








La personne 


920-8590 


Lundi 25 octobre 


Réélisez 


ÆEthel 


Blondin-Andrew 


+ Licenciée en Éducation, Université de l'Alberta 
* Ancienne sous-ministre adjointe, Culture, GTNO 
* Parle esclave et anglais 

* Députée libérale, Arctique de l'Ouest 

* Critique de l'opposition - Affaires autochtones 

* Critique associée - Égalité dans l'emploi, 1988 
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Autorisé par Ken Wowk. agent officiel pour Ethel Blondin- Andrew 





Mme Jeanne Dubé se voit offrir des fleurs par Christine Aubrey 
au nom de l'Association francophone de Fort Smith. 


présentera un long portrait dans son 
édition du 29 octobre. Nous reste- 
rons deux heures l'écouterraconter 
son histoire : son travail de chef- 
cuisinière, ses tentatives pour fabri- 
quer des conserves locales à partir 
de produits du Nordet sa déception 
face à l’inertie du gouvernement 
fédéral. Ce qu'elle appelle «une 
injustice». Jequitte MmeDubéplein 
d'images dans latêteeten traversant 
la ville, j'essaie d'imaginer à quoi 
ressemblait Fort Smith avant, cette 
bourgade qui fut promise à un ave- 
nir de capitale territoriale avant 
d'être détrônée par Yellowknife. 
«Quand je suis arrivée à Fort smith, 
m'a dit Mme Dubé, il n'y avait pas 
de français et on avait peur de dire 
qu'on était français». 


Le français à l'hôpital 


En quittant l'hôpital, Christine 
en profite pour m'expliquer com- 
ment fonctionnent les services en 
français. Avantqu'ellen’ytravaille, 
c'estJeanne Dubé que lesmédecins 
où les infirmières appelaient pour 
servir d'interprète auprès de pa- 
tients francophones. C'estelleaussi 
qui a insisté pour que soit créé le 
poste qu'occupe Christine désor- 
mais. «La fille qui travaille derrière 
moi me dit qu'elle n’a jamais en- 
tendu parler autant français (..) 
C'esttrès important, ceservice. L'an 
passé, une dame francophone est 
décédée à l'hôpital. Elle ne parlait 











pas anglais. Chaque soir pendant 10 
jours je suis restée près d'elle, jus- 
qu'à 23h00. C'était très important 
pourelle». 

Quandnous quittons l'hôpital, il 
est pratiquement 17h00. Le soir, 
Diana Hooper a organisé une petite 
fête chez elle, où l’on retrouve 
Christine et son mari, Donald, un 
Ecossais qui s'est mis au français, 
avec leur plus jeune fille Vanessa, 
Gisèleet Alban Soucy, Julie Harvey, 
Michel Pauzé et Monique Bird. Les 
discussions vontbontrain,enjouées, 
ponctuées de grands éclats de rire 
ou de mouvements d'humeur lors- 
qu'il est question de la «véritable» 
recette de la poutine -«des frites et 
du fromage»- lâche le Français peu 
au fait des traditions québécoises, 
où encore des élections, de la 
question séparatiste québécoise, du 
film La guerre du feu, et j'en passe. 
Une bonne rigolade avec ces irré- 
ductibles francophones de Fort 
Smith. 

Le dimanche matin je m'entre- 
tiens avec Julie Harvey, fraîche- 
ment arrivée à Fort Smith du 
Québec, qui travaille comme mo- 
nitrice à l’école avec Gisèle Soucy 
et Monique Bird. 

Puis je vais manger un morceau 
en compagnie de Gilles Paquin, un 
bonhomme philosophe qui four- 
mille d'idées et dont L'Aguilon 
présentera également un portrait 
dans les semaines à venir. Après 
une discussion à bâtons rompus, je 
quitte la communauté, sensible à 
cet accueil chaleureux et frappé par 
lavolontéde ces francophones, leur 
solidarité. «Les francophones de 
FortSmith, faisait remarquer Gilles 
Paquin, sont installés ici depuis 
longtemps». C'est peut-être ce qui 
leur donne ce côté un peu fier et 
farouche sur les bords. Une identité 
singulière. 


Emmanuel Carcano 





Protégez 
vos 
droits 


Votez 


Schram 
1 dr1x) 


Approuvé par C. Savarie , agent officiel 
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Bill Schram veut changer le sys- 
tème des relations professionnelles 

Le candidat néo-démocrate de l'Arctique de l’ouest, M. Bill 
Schram, adéclaré le 1 l'octobre que lesystémecanadienrégissant les 
relations professionnelles aurait besoin d'être révisé dans sa totalité 
si l’on voulait éviter que des situations comme celle de la grève à la 
mine Giant se reproduisent. - 

«Ce conflit souligne la nécessité de changer notre système 
d'arbitrage. Nous avonségalementbesoin de mettreen place des lois 
contre les travailleurs de remplacement», a affirmé M. Schram. 

Selon lui, le fait que Royal Oak ait rejeté le rapport des commis- 
saires prouve que lacompagnie n'a aucun intérétà négocier la fin de 
la grève. 

«Mme Witte, la propriétaire de Royal Oak, agit avec une mau- 
vaise foi évidente. Elle affirme qu'elle n'essaie pas de bloquer le 
processus de négociation, mais ellen'est pas crédibles, a ajouté M. 
Schram. 

Selon lui, ce serait maintenant justice pour les grévistes et pour 
les citoyens de Yellowknife que le conflit prenne fin. 


Jean Chrétien sera à Yellowknife 
le 18 octobre 


Dans le cadre de la campagne électorale, le chef du parti libéral 
du Canada, M. Jean Chrétien, se déplacera à Yellowknife le 18 
octobre pour un rassemblement où sera également présente 
Mme Ethel Blondin-AndreW, députée actuelle de l'Arctique de 
l'ouest. “ 11 

M. Chrétien parlera de la plate-forme libérale au sujet des 
autochtones, qui a été dévoilée le 8 octobre à Saskatoon. Selon 
M. Chrétien, les libéraux souhaiteraient travailier avec les peuples 
autochtones du Canada pour créer une nouvelle association, qui 
aurait pour but d'examiner les revendications territoriales, 
l'autodétermination, l'économie et la Santé au sein des nations 
autochtones. Si vous souhaitez obtenir plus de détails au sujet de la 
visite de M. Chrétien, vous pouvez contacter le bureau libéral au 
920-8590, £ 


Le club de tir des T.N.-O. en pro- 
cès contre le ministre de la Justice 


Le dossier sur les droits des membres du club de tir des T.N.-O. 
examiné parlaCoursuprème des Territoires, seretrouveaujourd'hui à 
en suspens, Le club de tir a entamé un procès civilcontre le ministre 
de la Justice pour obtenir le droit de garderdes grandes cartouchières 
de plus de 10 cartouches. La loi fédérale a été modifiée le 1 juillet 
dernier pour essayer d'améliorer la sécurité dans le pays eninterdi- 
santlesprandescartouchières, sauf dans les cas où les gouvemements 
provinciaux permettent des exceptions. Ces amendements à la loi 
avaient été proposés après qu'un homme, en possession de grandes 
cartouchières, ait massacré 14 femmes à l'école polytechnique de M 
Montréal en décembre 1989, Aucune province n'a pourle moment 
fait d'exception pour une compétition de tir et la plupart des direc- M 
teurs généraux de la Justice ontrefusé de faire des exceptions. Leclub 
de ürdes T.N.-O. avait fait une demande d'autorisation exception. 
nelle le 27 novembre 1992 au ministre Steve Kakfwi, maïs celui-ci & 
n'avait toujours pas fourni deréponse en septembre 1993. Ë 

Le président du club, M. Steven Bonneli, a alors demandé à la # 
Cour d'exiger de M. Kakfwi qu'il prenne une décision. Selon M. 8 
Bonnell;la plupart des membres du club pratiquent avec dés armes 
de compétition conçues spécialement poureux, et les seules cartour le 
RS El nn (0 
illégales. 

Le club de tirdes T.N.-O: fait partie d'un organisme international 
qui compte des membres dans 42 pays du monde. Plusieurs com- 
pétitions ont lieu chaque année et M. Bonnell affirme que les 
Canadiens sont les seuls à faire face à des limitations légales. 

Une personne qui est en possession d'une grande cartouchière |} 
sans aVoir d'autorisation d'exception risque 10 ans de prison. 































- Concours “Trouvez un slogan” 
Description : 
L'Association des parents francophones de Yellowknife a reçu une subvention du gouvemement territoris! 
Pour mettre sur pied une campagne promotionnelle d'envergure. | 
Objectifs : | 
Le but principal de cette campagne est d'informer la population francophone des services disponibles à 
Yellowknife aux niveaux pré-scolaire et scolaire, soit Ia Garderie Plein Soleil etl'École Allain St-Cyr. Nous | 
sommes à La recherche d'un slogan pour promouvoir ces services et qui pourra être reproduit sur des affiches | 
publicitaires, des macarons, dés autocollants et autres items qui se retrouveront à l'intérieur d'une pochert | 
de promotion, disponible à la fin de février 1994, 
Critères d'admission du slogan: 
- il doit contenir un message clair répondant aux 
objcufs; 
le message doit être positif et pourra être utilisé 
pendant longtemps: 
11 doit avoir un maximum de deux phrases; 
il doit faire référence aux bienfaits liés à la 
fréquentation de ces institutions francophones: 
ilne doit pas nécessairement contenir le nom de 
l'école ou de la garderie 
Participation : 
Ce concours est ouvert à tous. Nous acceplons les 
soumissions individuelles ou de groupe. 


Prix : 

Cerüficatcadeau d'une valeurde 100$ pour l'achat | 

de dictionnaires français. | 

Date limite: 

Veuillezs'il vous plait faire parvenir vos suggestions |} 

avantie25 octobre à l'adresse suivante 
Concours 

L'Association des parents francophones 
de Yellowknife (L'APEY) 
C.P. 2243, 
Yellowknife, T.N.-O. X1A 2P7 


Le slogan qui sera utilisé pendant Is campagne sera choisi par le comité exécutif de l'APFY à partir des 5 
meilleures soumissions. Le nom du gagnant paraîtra dans le journal L'Aquilan: 







son et M. Mager a frappé 

de sécurité avec une matra- 
derrière les genoux. M. 
Janson est tombé et les quatre 
mes lontalors frappé avec leurs 
ngs, leurs pieds et des bâtons. 
entde sécurité tentait tant bien 
mal de protéger sa tête. Après 
ir passé une nuitaux urgences à 
, M. Melanson est sorti de 
al avec des béquilles. M. 
nlavait pas de casier judi- 
re avant le début de la grève en 
M 1992, maisentre cette date et 
ieute, il avait déjà été reconnu 
































Dans une lettre du 7 octobre 
e à M: Bernard Valcourt, 
tre dufravail, dont L'Aguilon 
enu la copie, Margaret Witte 
ue pourquoi Royal Oak a re- 
le rapport : «La compagnie 
te beaucoup à retourner à la 
le de négociations avec des gens 
d'après ce que nous savons 
Ur l'instant, pourraient être im- 
[ués dans l'explosion du 18 sep- 
bre ou dans des actes de vio- 
ée contre la compagnie». 
Ba réponse de la compagnie est 
Mée deux semaine après que le 
dicatCASAW, toujours en grève 
Mire Royal Oak, ait approuvé À 
© les recommandations du rap- 
des commissaires, lors d’un 
rganisé le 28 septembre. 
Ba lettre adressée à Bernard 
&ourt, longue de sept pages, 
ie Sur certains faits pour ar- 
UMentersonrejetdu rapport. «Une 
Quête parue dans The Edmonton 
Mnalrallait jusqu'à mentionner 
noms de certains employés 
Bmbres de CASAW impliqués 
Sdes actes de violence plus ou 
ins graves. Cette information 
US conforte dans notre refus de 
Wrnerä la table denégociations», 
Eonlireen page 6de cette lettre. 
ire refus de négocier va dans le 
le larposition adoptée par vo- 
mière ministre, peut-on lire 
USloin. Dans une lettre adressée à 
resse de Yellowknife, Mme 
Mahon, Mme Kim Campbell 
bquun autre point important 





















































coupable d'une agression et d’une 
infraction aux ordonnances de la 
cour. «Comme ces circonstances 
nous le prouvent, il n!y a parfois 
qu'un pas entre une manifestation 
pacifique etuneémeute qui trouble 
l'ordre public. Ceux qui franchis- 
sent ce pas doivent en payer les 


conséquences», a déclaré M. de 


Weerdt, Outre sa condamnation à 
15 mois de prison, M. Mager areçu 


l'interdiction d’avoir des armes ou 
des explosifs en sa possession pen- 


dant cinq ans après sa sortie de 
Karen Lajoie 


prison. 





usant de «négocier avec des personnes peut-être 
pliquées dans l'explosion du 18 septembre» 


Royal Oak rejette le 
apport des commissaires 


alcompagnie minière Royal Oak à rejeté le ven- 
1er octobre le rapport des commissaires chargés 
de l'enquête industrielle. 


dans ce conflit est l'enquête de la 
GRC sur la mort des neuf mineurs. 
L'issue de cette enquête a un rap- 
port étroit avec la solution de ce 
conflit et je pense que vous êtes 
d'accord qu'il faut laisser la justice 
suivre son cours'». Plus loin dans la 
lettre, Royal Oak écrit que «nous 
voudrions parvenir à un accord col- 
lectif avec CASAW, mais nous 
voudrionségalementéliminencette 
frange de leurs membres qui, 
croyons-nous, représente un grand 
risque». 

«A mon grand regret et à ma 
grande déception, j'ai lu la lettre 
parlaquelle lacompagnie déclarait 
qu'elle refusait d'accepter le rap- 
port des commissaires. Ce refus est 
d'autant plus désagréable que le 
syndicatavait de son côté accepté le 
rapport et que l'on pouvait espérer 
que la grève prenne finrapidement», 
a commenté le ministre Bernard 
Valcourt. Le rapport des commis- 
saires, qui a été rendu public le 16 
septembre, contient plusieurs re- 
commandations pour mettre fin à la 
grève, qui dure maintenant depuis 
16 mois. M. Valcourt a par ailleurs 
affirmé que son ministère avait déjà 
mis en oeuvre tous les moyens à sa 
disposition pour mettre fin à la 
grève. Aussi, il espère que le Con- 
seïll canadien des relations du tra- 
vailvapouvoirtrouverune solution 
pour changer la situation à la mine. 


Karen Lajoie 
Emmanuel Carcano 











T-N.-O. Fe: 


Depuis quelques années, Les 
meilleures publicités marquent 
l'ouverture de la saison cinémato- 
graphique à Yellowknife. Cette 
année encore, la tradition sera res- 
pectée puisque vous sera proposé 
tout d’abord unchoix des quelques 
milliers de publicités qui ont été 
présentées au festival dans diverses 
catégoriesetdonteertaines ontreçu 
deslionsdor, d'argentoudebronze. 

Même silalplupart des publiei- 
tés ontété tournées dans une langue 
étrangère que Vous ne connaissez 
pasetmèmes/ilarrive souvent que 
les sous-titres aient été mal faits et 
soient incompréhensibles, vous 
n'aurez aucun mal à saisir leurs 
messages quisonten généralassez 
simples et très visuels. 


Les meilleurs messages 


Vous pourrez découvrir toutes 
sortes de publicités, aussi bien des 
annonces auton humoristique pour 
faire vendre de la bière, de l'élec- 
tricité ou des préservatifs, que des 
publicités gouvernementales au ton 
plus sérieux, conçues pour sensibi- 
liser le public à certains sujets gra- 
ves comme le SIDA ou l'alcool au 
volant. Les meilleurs messages, 
même slils ne durent que quelques 
secondes, nous poussent à réfléchir 
et nous font prendre conscience de 
certains problèmes. 

Quelles que soient vos publici- 
tés favorites, cette séance ne devrait 
pas vous laisser indifférent et ce 
que vous aurez Vu représentera 
certainement un sujet de discussion 
avec vos amis. 

La société du cinéma vous pro- 
posera 14 films au cours de cette 
saison, dont Les 400 Coups de 
François Truffautet/ndochine, avec 
Catherine Deneuve, qui a reçu le 
prix du meilleur film étranger aux 
Oscars 1992. L'Aquilon vous tien- 
dra au courant, tout au long de la 
saison, de chaque film présenté par 
la société. 

La séance présentant Les 
meilleures publicités commencera 
à 19h30 au NACC dimanche soir. 
Les billets seront disponibles à 
l'entrée dès 19h au prix de cinq 
dollars pour les membres de la so- 
ciétéet deseptdollars pourles non- 
membres. Les cartes de membres 
serontégalement vendues àl’entrée 
au prix de 10 dollars. 

Karen Lajoie 
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Trois films seront présentés au cinéma Capitol : 





L'AQUILON, 15 OCTOBRE 1993, PAGE 3 





Vingtième anniversaire de la société du cinéma de Yellowknife 


Les meilleures publicités du festival de Cannes 1992 


uvrent la saison 


Le dimanche 17 octobre, la société du cinéma de Yellowknife entamera sa 20° 
Saison avec Les meilleures publicités du festival de Cannes 1992, une sélection d’an- 
nonces publicitaires du monde entier. 


Vellowknife 
FILM 
. SOCIETY 


Saison du 20° anniversaire 


17 octobre Cannes Advertising 1992 
31 octobre Rocky Horror Picture Show 
14 novembre Les 400 coups 
28 novembre Fellini's Roma 
12 décembre Edward Scissorhands 
9 janvier Présentation double 
Nanook of the North 
The Northem Lights 
23 janvier O, Lucky Man! 
6 février Family viewine 
20 février Barton Fink 
é6mars Company of Strangers 


Tous ces films seront présentés au NACC à 19h30 


7 novembre The Crying Game 
13 février Indochine 
13 mars Orlando 


Admission : 5 $ membres et 7 $ non-membres 
Carte de membre : 10$. Ces cartes sont disponibles à l'entrée, 


ainsi que notre tasse souvenir du 20° anniversaire. 
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Le 25 octobre, votez 


E Al Ë 
+ Protéger notre qualité de vie. 


Progressiste-conservateur, Western Arctic 
+ Offrir des incitatifs fiscaux 
aux petites entreprises et 
réformer leur régime 
d'imposition. 

* Assurer un leadership 
responsable à Oftawa pour 
poursuivre le plan national de 
réduction du déficit. 


Quartier général de la campagne : 
A9true et av, Franklin (& l'angle du YK Inn) 
C.P. 2288, Yellowknife, T.N.O. X1A 2P7 
Téléphone : 920-4638 Télécopieur : 920-7265 


» Un député efficace pour tous et toutes 


HANLY, Martin| X | 


Autorisé par Kent Ferguson, agent officiel de Martin Hanty 






















































15° anniversaire de la FET. 


6 novembre 1993, Salle Katimavik de l'Hôtel Explorer 

Banquet : 17h30 
Spectacle avec, en vedette principale, Crystal Plamondon 
Prix : 10 $ pour les adultes et 5 $ pour les 14 ans et moins 
Le spectacle débute à 20h 


Cette activité est organisée conjointement par l'AFCY et la FFT 


Prix : 22 $ 


Faites vite car les places sont limitées ! 
Pour vous procurer vos billets, composez le 920-2919 ou le 873-3292 ou venez à nos bureaux situés dans l'édifice Graham 
Bromley, 3 * étage (à côté du Float base) de 9h à 17h du lundi au vendredi. 


_ spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle 
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La nouvelle saison des activités francophones est commencée 
Votre participation 
est nécessaire 


Iineigesurla villede Yellowknifeet 
un peu partout dans l’ouest des T.N.— 
©. La région de Nunavut nous a déjà 
devancéssur ce plan. L'hiverestarrivé. 

Contrairement aux ours noirs, aux 
ours bruns et aux grizzlis, il existe une 
espèce animale qui n’hiberne pas aux 
premiers signes de l'hiver. Au con- 
traire, les Franco-Ténois et les Franco- 
Ténoïses semblent se réveiller aux 
premiers floconsdeneige. Dèsoctobre, 
il ne se passe pratiquement pas une 
seule semaine sans qu'une activité 
sociale ou culturelle n’ait lieu parmi 
les communautés francophones des 
T.N.-O. . 

Avecl’automneetl'hiver, lessoirées 
de divertissement en français se mul- 
tiplient. 

Dans certaines régions, comme à 
Yellowknife et à Iqaluit, le nombre 
plus important de francophones et de 
bénévoles font que de plus nombreu- 
ses activités auront lieu. Dans les plus 
petitescommunautés, letaux d'activité 
est directement relié au nombre de 
francophones qui participent. 

Qui sont ces personnes derrière les 
soirées dansantes, les partys de Noël 
ou les spectacles ? Il y a, bien sûr, une 
poignée d'agents et d’agentes de dé- 
veloppement qui sont là pour s'assu- 
rer que tout fonctionne rondement. Il 
y à aussi, et surtout, des dizaines de 
bénévoles qui participent à l’organi- 





scrutin le 25 octobre et de vous prévaloir de votre droit de vote. 


sation de ces soirées pour le plaisir de 
la chose. Qui aime le théâtre, fait du 
théâtre! Qui aime les films, s'organise 
et fait venir la dernière nouveauté ci- 
nématographique! Quiaimelespartys, 
organise un party d'Halloween! 

De plus, il y a des dizaines de fran- 
cophones qui n'ont pas le temps de 
participer à l'organisation de ces festi- 
vitésmaisquiaimentbiens'y présenter 
et profiter de quelques heures de ren- 
contres sociales qui se déroulent en 
français. 

Il faut savoir reconnaître l'apport 
positif de chacun de ces intervenants 
et le rôle essentiel qu'ils jouent. Il faut 
aussi que chacun d’entre nous, sache 
reconnaître ses propres intérêts et ses 
capacités réelles. Est-ce deux, cinq ou 
10 heures par mois que je suis prêt à 
consacrer à ces activités ? Suis-je sur- 
tout doué pour les arts ou pour l'or- 
ganisation et l'administration ? Y a-t- 
ilunesphèred'activitéqui m'intéresse 
plus que les autres? 

La seule façon de s'assurer que les 
organisations francophones fonction- 
neront efficacement, c'est que chacun 
d’entre nous y metteun peu dusien, et 
ce,enfonctiondesa disponibilitéetde 
ses intérêts. 

Allez! L'hiver est arrivé et les lon- 
gues soirées sont à notre porte. Il ne 
faut pas se laisser engourdir par le 
temps froid qui sévit. Participez! 

Alain Bessette 


Les élections sont pour bientôt. Pour plusieurs d'entre vous, il s'agit 
de la dernière copie de L'Aquilon que vous recevrez avant la tenue du 
vote. Peu importe pour qui votre coeur ou votre raison penche, il est 
important que vous fassiez l'effort de vous déplacer jusqu'au bureau de 


A.B. 
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Je m'abonne ! 


Nom : 
Adresse : 


Individus : 
Institutions : 


Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 


Analyse 
Jean Chrétien est le seul 
à se rappeler des 
francophones hors Québec 


La cote des minorités francophones n’est pas très 
haute durant la campagne électorale. 


Ottawa - Pour le million de 
francophones vivant à l'exté- 
rieur du Québec, le débat des 
cinq chefs de parti n'aura pas 
permis de savoir à quel point le 
sort des minorités francopho- 
nes compte à leurs yeux. 

Le chef du parti libéral, Jean 
Chrétien, a été le seul, lors du 
débat en français, à rappeler 
l'existence des francophones 
canadiens. «Il y a un million de 
francophones hors Québec qui 
ont plus de mérite que vous et 
moi à parler le français», alancé 
le chef libéral en réplique à une 
attaque du chef du Bloc 
québécois, Lucien Bouchard. 
Mais ce fut tout. 

Le chef réformiste Preston 
Manning, qui prône «un nou- 
veau fédéralisme», a confirmé 
sa position sur le bilinguisme. 
En résumé, le bilinguisme est 
une affaire qui ne regarde que 
les individus. Au concept du 
bilinguisme officiel, dont il ne 
veut plus entendre parler, 
Preston Manning oppose celui 
du «bilinguisme territorial». 

Kim Campbell, qui traîne 
dans les sondages et qui voit le 
Reform Party lui gruger des 
votes, évite la question. Lucien 
Bouchard du Bloc québécois a 
indirectement répondu à la 
question en affirmant que son 
parti défendrait les droits de la 
minorité anglo-québécoise. S'il 
est prêt à défendre les droits des 
Anglo-Québécois, on présume 
que son parti sera un allié de 
circonstance la prochaine fois 
que les minorités francophones 
feront les frais d’une crise lin- 
guistique au pays. 

Si on connaît depuis belle lu- 
rette la position du parti de la 
réforme pour tout ce qui touche 
le bilinguisme, il est par contre 
inutile de fouiller dans les pro- 
grammes des «vieux partis» en 
espérant faire des découvertes. 
C'est que la cote des minorités, 
francophones, autochtones ou 
ethniques, n'est pas très élevée 
durant cette campagne à deux 
thèmes: la lutte au déficit et la 
création d'emplois. 

Le programme électoral du 
parti libéral ne fait d'ailleurs ja- 
mais mention des préoccupa- 
tions des minorités francopho- 
nes. Le vice-premier ministre 
Jean Charest a déclaré de son 
côtéquecen'estpas parce que la 
question du bilinguisme n'est 
pas traitée dans le programme 
conservateur, qu'il faut en dé- 
duire qu'il y a une remise en 
question. 

La Fédération des commu- 


_ nautés francophones et aca- 


dienne réclame rien de moins 


que l'adoption d'une politiq 
globale qui permettrait au go 
vernement fédéral et à ses n 
nistèresde jouer pleinement 
rôle en ce qui concerne le dé\ 
loppement etl'épanouisseme 
des minorités francophones. 
Les radios communautair 
veulent un engagement fer 
des partis politiques en ce q 
concerne le financement de 
nouvel outillde communicati( 
pour les francophones. Ottaw 
n'a foujours pas renouvelé 
programme d'aide à l'impla 
tation des radios comm 
nautaires (5,6 millions de 198 
1992). II a par contre acce 
d'investir une somme suppl 
mentaire de 1,2million jusqu'4 
mars1994, essentiellement po; 
permettre aux radios qui étaie 
sur le point d'obtenir un pernë 
du CRTC de démarrer leur el 
treprisecommunautaire. À 
Depuis la crise linguistigs 
deSault-Sainte-Marie en janv 
1990, le gouvernement fédé: 
s'est bien gardé de claironn 
sur tous les toits son attac 
ment au bilin-guisme officiel 
à la dualité linguistique. ll 
néanmoins fait adopter des # 
glements qui précisent les 14 
ponsabilités des bureaux d 
ministères en ce quia trait àf 
langue de service, de mér 
qu'un amendement constilé 
tionnel faisant des Acadiens & 
Nouveau-Brunswick des & 
toyens égaux à la majorité dl 
glophone. Il a aussi déblodk 


412 millions de dollars en 1% 


dernier pour financer une par 
des frais entourant la créatif 
de conseils scolaires francophi 
nes dans six provinces et pol 
l'enseignement postsecondail 

En contrepartie, il a aboli 
Programme de contestation |f 
diciaire (rétabli à la veille deb 
campagne électorale), a coil 
dans les subventions accord ? 
aux organismes et associatiof 
et a toujours refusé d'adop} 
des règlements concernan!f 
langue de travail dans les % 
nistères, malgré la grogne f 
nombreux fonctionnaires fr} 
cophones qui ne peuvent (4 
vailler dans leur langue. 

Le parti de la réforme po% 
rait faire la vie dure aux mi 
rités francophones, s’il réussh 
faire élire un grand nombreÿ 
députés etquelegouvernem® 
est minoritaire. Les minorik 
francophonesdevrontalors p 
que jamais compter sur le 
députés francophones de l'ex 
rieur du Québec, sur l'opin 
publique...et surles députés 
Bloc québécois! 

Yves Lusign 

































fée presque ininterrompue et sa 
Ie imprenable sur la ville. Der- 
ment, la municipalité deman- 
baux payeurs de taxes le droit 


quisserait temporaire (d'une durée 
Vie de cinq à sept ans), et pour 
ärer les rues d’autre part. Ils ont 
sé. Le refus des payeurs de taxe 
compréhensible : ils ne sont 
re plus de 200 sur une popula- 
lqui dépasse les 3500 habitants. 
e veulent pas voir leur compte 
axes s'alourdir davantage. Les 
du 2 octobre ont ranimé les 
, en quelque sorte. Ils ont 
fflési fortqu'ils ont littéralement 
ble dépotoir de ses déchets les 
légers : des papiers, des car- 
hdesplastiquesetd'autres sortes 
déchets. Toutes les clôtures sur 
lrajectoire du vent en ont été 
Uvertes. Il semble que ce dépo- 
Pdistribue autant qu'il ramasse. 
a puissance des vents soulève 


question du dépotoir traîne & 
eurdepuis des ännées. Celui = 
nctionne en Ce moment est Z 


fenu la honte d'Iqaluit, avec sa = 


Coulombe / 


d runter pour, d'une part, fer- 2 
merce dépotoiretenouvrirunautre & 


El 


aussi la question d’un abri pour les 
navires. Uneffortest fait de ce côté- 
là puisqu'un brise-lame est en 
construction. Mais tant qu'ilne sera 
pas terminé, seules quelques em- 
barcations pourrontse mettre à l'abri 
en cas de vent fort. L'année der- 
nière, un vent violent a détruit un 
bateau de pêche et l’année précé- 


Une goélette échouée au large d'Igaluit. 


Nunavut 


_ Le dépotoir et les bateaux à la merci du vent 


_ Des pointes de 90 km/ h à Iqaluit 


La population d’Igaluit a eu droit, le 2 octobre, à un vent à décorner les chèvres 
de Bill McKenzie (Bill est un habitant d 


e ’Iqaluit qui possède une petite ferme et 
elques animaux). Ce vent nous a rappelé deux choses : 


premièrement, que le 


veau dépotoir est bien utile, deuxièmement, qu’un havre pour les petits navires 
est nécessaire. 










dente, une goélette. Cette année 
n'échappe pas à larègle puisqu’une 
goélette ancrée dans l’anse s'est 
échouée sur des rochers le 2 octo- 
bre. La vitesse maximum du vent 
enregistrée ce jour-là par le bureau 
météorologique d'Environnement 
Canada à Igaluit fut de 89 km/h. 
Daniel Coulombe 











































Pour que la présentation soit 
nluSefficace, un scénario d'urgence 
Ypéavait été mis sur pied. Un vo- 
re s'est jeté dans les eaux 
s de l'anse, puis un appel a 
éllancé à la caserne. L'équipe de 
duristesestalorsintervenueavec 
iac. En l'espace de quelques 
ndes, l'embarcation était partie 
ecours de la victime. En moins 
inq minutes, la victime passait 
u à la plage et finalement à 
tal. 
bateauestunZodiac gonflable 
üatre places, équipé d'un mo- 
de quatre chevaux et d’une 
Morque pour en faciliter les dé- 
lagements. Avec cette embarca- 
l'équipe de recherche et de 
etage augmente sa capacité à 
pondre à une urgence surlarivière 
a Grinnel. Il sera très utile tôt 
Wintemps lorsque les conditions 
li glace ne permettent pas au 
-plus gros- utilisé régulière- 
d'intervenir pour ce type 
ations. La facilité de transport 
eau réduira le temps de ré- 
€ à un incident dans les petits 
tour d'Igaluit. Le bateau peut 
Également dégonflé et chargé à 
l n avion puis regonflé aussi 
lementavec des bouteilles d'air 
primé sur le site d'une urgence 
e des communautés. 
ait, ce bateau est un don et 
Ferris, coordinateur des ur- 
tenait à remercier les do- 
Au nom du BERC (Baffin 
ncy Response Committee), 
remercier Jean-Guy 
e de Baffin Snowmobile 


Il 
1( 


rir cette page Nunavut. Vous pouvez le 
joindre au 819-979-2891. 
ss = s 


moteur de quatre chevaux. 


Repair Shop, qui a fait don du mo- 
teur Yamaha, David Mould de la 
North West Company Inc., pour le 
Cadeau du Zodiac et Barry 
Cornthwalte de Federal Develo- 
pment Ltd, qui a donné la remor- 
que». Chacun des donateurs s'est 
vu remettre un certificat d’appré- 
ciation par Mike Ferris. La nou- 
velle embarcation sera maintenue 
gonfléesursaremorque à lacasemne 
des pompiers d’Igaluit et sera ap- 
portée à chacune des interventions 
marines par le premier véhicule 
d'intervention dépêché sur le lieu 
de l'accident. L'utilisation de ce 
bateau devrait permettre d'aug- 
menter les chances de survie de 
victimes d'hypo-thermie. 

Le groupe de recherche et de 
sauvetage d'Igaluit fait partie du 










Approuvé par C. Savarie , agent officiel 


Le service de sauvetage d’Iqaluit s'équipe d’un Zodiac 


Temps d'intervention réduit 


Le service de recherche et de sauvetage d’Iqaluit donnait le 8 octobre une dé- 
bnstration sur l’utilisation d’un bateau acquis depuis peu, un Zodiac équipé d'un 





Daniel Coulombe / L'Aquilon 


BERCdquiestsous latutelle d'EMO 
(Emergency Measures Organiza- 
tion) du ministère des Affaires mu- 
nicipales et communautaires des 
T.N.-O. 

Daniel Coulombe 





Protégez 
les soins de santé 
et les pensions 
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Abus sexuels et physiques à l’école résidentielle de 
Chesterfield Inlet 


L'enquête commence 
en octobre 


L’avocate Katherine Peterson espère pouvoir se 
rendre à Chesterfield Inlet ce mois-ci pour commencer 
son enquête au sujet des abus sexuels et physiques 
dont se sont plaints cet été au GTNO 

d’anciens étudiants. 


Même sile gouvernement ne lui 
a pas encore vraiment donné de 
précisions sur sa mission, Mme 
Peterson estime que ses responsa- 
bilités sont claires. «Le ministre de 
la Justice souhaite que je fasse une 
enquêteauniveau local pourévaluer 
l'ampleur du problème et que je 
rédige un rapport avec des recom- 
mandations, pour qu'il puisse dé- 
ciderce que nous allons faire parla 
suite», explique Mme Peterson. 

Environ 150 anciens étudiants 
se sont rencontrés à Chesterfield 
Inletau mois de juillet dernier, pour 
discuter de leurs expériencesires- 
pectives à l’école résidentielle 
Joseph Bernier et à la résidence 
Turquitil Hall au cours des années 
50 et 60. 

Après une semaine de dialogue, 
ils ont envoyé une pétition au gou- 
vernement pour demander l'ouver- 
ture d'une enquête. Ils évoquaient 
des abus sexuels et physiques dont 
ils auraient été victimes pendant 
leur séjour à la résidence. 

Les journaux qui avaient publié 
cet été des reportages sur cette af- 
faire avaient cité l'évêque Reynald 
Rouleau, qui avait déclaré que les 
abus étaient «incontestables». 
L'évêéqueRouleauétaitresponsable 
de l’école résidentielle à l'époque 
où auraient eu lieu les abus. II avait 
quitté sa paroisse de Churchill, au 
Manitoba, pour assister à la ren- 
contre en juillet. 

L'école et larésidence ont fermé 
leurs portes en 1969. 

Selon Mme Peterson, la GRC 
mène actuellement sa propre en- 
quête et le ministère des services 
sociaux s'estégalement intéressé à 
l'affaire. «C'est donc maintenant à 
moi d'évaluer la situation, d'exa- 
miner ce qu’on à déjà recueilli et 
quelleestlameilleure façon d'agir», 
explique-t-elle. Le gouvernement 
doute qu'une grande enquête pu- 
blique soit la meilleure solution. 

«Lorsque plusieurs avocats et 





commissaires sont affectés à une 
enquête, le public se rend compte 
qu'ilyaunréel problème, mais cela 
n'apporte pas forcément de solu- 
tions. Pour certains, l'enquête pu- 
blique reste une possibilité, mais il 
y a aussi d’autres options. On peut 
éventuellement laisser la GRC en- 
quêter sur la situation et peut-être 
même"déposer des plaintes crimi- 
nelles. On peut aussi mettre à la 
disposition des victimes des con- 
seillers et leur proposer une théra- 
pie pour les aider à s'en sortir». 

Mme Peterson pense en effet 
que les victimes d'abus auront be- 
soin d'autre chose que d'un simple 
procès criminel. «Les témoignages 
des victimes ne représenteront pas 
forcément une preuve suffisante 
pour qu'une condamnation soit 
prononcée à l'issue du procès, Par 
ailleurs, un procès n’aboutit à rien 
d'autre qu'une condamnation, ce 
qui ne permet pas de cicatriser des 
blessures». 

Le ministre de la Justice sou- 
haïtait que le rapport soit terminé 
fin décembre, mais Mme Peterson 
ne pense pas avoir fini avant le 
printemps. Associée principale de 
son cabinet d'avocats à 
Yellowknife, Mme Peterson n'aura 
pas beaucoup de temps pour se 
rendre à Chesterfield Inlet, 

«Je vais devoir rencontrer des 
gens de la région et établir une 
communication aveceux. Tout cela 
vame prendre du temps. Il va falloir 
aussi que j'établisse un dialogue 
avec l'Eglise». 

Mme Peterson pense effectuer 
plusieurs voyages dans la région 
avant d’avoir tous les éléments né- 
cessaires à la rédaction de son rap- 
port. «C'est un dossier sensible, 


. plein.d'émotion. Je veux pouvoir 


prendre le temps de m'occuper 
comme il faut de ce dossier pour 
que les victimes ne se sentent pas 
lésées». 

Karen Lajoie 













LES FORCES 
SONT AVEC VOUS. 


L'équipe de recrutement mobile des Forces 
canadiennes sera bientôt dans votre région. 
Venez voir tout ce que nous avons à vous offrir. Si 
vous voulez une carrière enrichissante et remplie 
de défis, songez à nous. 
















Date :19 octobre 
Heure:9hà 16h 
Lieu 






Fort Smith 






: P.W. Kaeser School 














Date :21 octobre 
Heure: 9hà16h 
Lieu 


: Elizabeth Ward School 
Fort Providence 














Une offre d'emploi à prendre au sérieux. 
FORCES 
ETS 
CANADIENNES 
















Peut-être ne le saviez-vous 
pas ? Peut-être le saviez-vous 
sans oser le demander ? Toutou 
toute francophone qui met les 
pieds à l'hôpital Stanton de 
Yellowknife ne devrait hésiter 
sous aucun prétexte à profiter 
des services qui lui sont offerts. 

Ces services ne se limitent 
pas à la disponibilité d'un inter- 
prète. Jean-Guy Bouvrette, res- 
ponsable des services offerts 
dans les langues officielles à 
l'hôpital, estlàpourêtre dérangé. 
Son bureau vaut le détour. C'est 
une véritablecaverne d'AliBaba 
pour tout francophoneen mal de 
littérature, de films, derevuesen 
français. Il suffit de lui deman- 
der. «Même pour une période de 
deux heures, n'importe qui peut 
avoir accès à toutes ces revues, 
explique-t-il. Ça rend la période 
passée à l'hôpital plus douce, 
plus facile». Le bureau de Jean- 
Guy Bouvrette est situé au rez- 
de-chaussée, à proximité de 
l'admission. Depuis décembre 
1992, Jean-Guy accumule re- 
vues, vidéos, journaux, pourtous 
les goûts. Il serait dommage de 
passer à côté. 


Vidéos 


Commençons par les films 
disponibles pour les enfants : 
Alice au pays des merveilles, 
Dumbo l'éléphant, Merlin le 
magicien, Les 101 dalmatiens, 
La Belle et la Bête, Bernard et 
Bianca. Pourles adultes, un large 


Saviez-vous que... 

La ville américaine de Los Angeles a 
connu deux maires francophones : Damien 
Marchessault, en 1859, et Prudent Beaudry, 

en 1873. 


Le Appel d'offres 


Terrories Ministère des Travaux publics et des Senvices 
L'hon, Don Morin, ministre 


Installation d'entreposage de carburants 


Le projet vise le transport (de Yellowknife 
à Snare Lake), l'emplacement et le 
raccordement de réservoirs et 
d'accessoires de distribution de 
carburants. L'installation devrait être en 
état de fonctionner à partir d'octobre 


1994. 


- Snare Lake, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 


PODDIR EE OR AGR EE OO 


Services en français à l'hôpital Stanton de Yellowknife 


Des films, des revues, des livres en français 


éventail de films estdisponible : 
Jean de Florette, Manon des 
Sources, Jésus de Montréal, 
Papa est parti, maman aussi, 
Salaam Bombay, La vie est un 
long fleuve tranquille, Un z00 la 
nuit, Cyrano de Bergerac, Le 
déclin de l'empire américain, 
ainsi qu'un documentaire sur la 
Thaïlande. Jean-Guy a égale- 
ment à sa disposition une télévi- 
sion etun magnétoscope, toutle 
matériel nécessaire pour voya- 
ger et rêver sur son lit d'hôpital 
où ailleurs, dans une salle d'at- 
tente par exemple. 


Lecture 


Si les vidéos ne vous tentent 
pas,ivous pouvez (OUjOUrS VOUS 
rabattre sur la lecture. L'hôpital 
reçoit La Presse du samedi, 
Châtelaine, Clin d'oeil, Coup de 
pouce, Croc, Décoration chez 
soi, Elle Québec, Essentiel, 
Femmes Plus, Médecine douce, 
Peuples du monde, Plaisir de la 
table, Québec Science et Sen- 
tiers chasse et pêche. Les en- 
fants peuvent toujours se plon- 
ger dans Picsou Magazine, 
Pomme'd'Api Québec, Le petit 
capuchon rouge, Coulicou ou 
Racomptines. 

Enfin, vous trouverez un cer- 
tain nombre d'ouvrages, de 
Quelques adieux (Marie 
Laberge) à Le divin enfant 
(Pascal Bruckner), en passant 
par les deux tomes de l'historien 
Jean Lacouture consacrés aux 


les 


torale, 


régional de Yellowknife, 5013-44th Street, Yellowknife NT 


X1A 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 3 Novembre 1993. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 11 octobre 
1993. 


Un montant de 50 $ non remboursable estexigé pourobtenir 


les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Renseignements 
techniques : 


ou 


Brian George 
A.D. Williams Engineering Ltd. 
Tél. : (403) 873-2395 





Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 873-7662 

Shouhda K. Shouhda, ing. 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (409) 920-3045 











La Coalition nationale 
pour un financement des arts 
et de la culture a décidé de 
faire entendre sa voix et de 
dénoncer«le mutismeentêté 
des politiciens» durant la 
campagne électorale, 
Ce qui se passe, c'est que 

francophones 
oeuvrent dans les arts et la 
culture constatent à leur tour 
que la francophonie cana- 
dienne n'est pas à l'ordre du 
jour des débats politiques 
durant cette campagne élec- 


CRTC 


Décision 93-837. Hay River Community Service Society, Hay River (T:N.- 
O.) APPROUVE - Demande présentée par la Hay River Community Service 
Society afin d'établir des émetteurs de faible puissance pour distribuer en clair 
les services de programmation supplémentaires mentionnés dans la décision. 
REFUSE - Demande présentée par la 2822067 Canada Inc. visant l'exploitation 
dunenouvelleentreprise de télédistribution à Hay River. Décision 93-638. Hay 
River Community Service Society, Hay River (T.N.-0.) APPROUVÉ - Li- 
cence de radiodiffusion visant l'exploitation à Hay River, d'une entreprise de 
programmation de télévision de langue anglaise qui diffusera des émissions 
locales en clair. La licence expirera le 31 août 1997. APPROUVÉ - Exemption 
des exigences en ce qui concerne les émissions canadiennes; de l'article 10 en 
vertu duquelelledoïtconserverdes registres d'émissionsou des enregistrements, 
etde l'article 11 concemant lematériel publicitaire. "Vous pouvez consulter les 
documents du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie l; aux bureaux 
du CRTC: dansles bibliothèques de référence: et aux bureaux dela titulaire 
pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de documents 
publies du CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci- 
après : Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, 
(514)283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111. 


[021 Conseil de la radiodiffusion et des Cara Radio-television and 








Jésuites. Tous ces accessoires 
ne sont pas faits pour décorer ou 
dormir au fond d'un placard. 
Evidemment, ils ne sont pas ex- 
posés dans l'entrée de l'hôpital, 
il fauten faire lademande auprès 
de Jean-Guy Bouvrette. Il se fera 
un plaisir de vous aiguiller dans 
votre choix. 

L'été passé, un Québécois de 
passage à Yellowknife est resté 
plus longtemps que prévu à cause 
de problèmes de santé. Il ne 
parlait pratiquement pas un mot 


qui 


Décision 





«On ne réclame rien de 
plus, ni de moins, que notre 
part juste et équitable» ex- 
plique le porte-parole de la 
Coalition, M. Pierre Pelletier. 
On ne réclame pas de «l'ar- 
gent neuf», mais seulement 
un réaménagement de 0,4 
pour cent du budget fédéral 
de 2,8 milliards destinés au 
secteur culturel! On réclame 
aussi la création d’un fonds 
de rattrapage qui servirait à 
financer des infrastructures 
et des réseaux de diffusion. 

Selon la Coalition, les 


Canadä 


d'anglais et n'a pas hésité à faire 
appel à Jean-Guy. Il en a profité 
pour mettre la main sur Croc et 
La Presse du samedi et a 
fortement apprécié les services 
en français disponibles. Il n'y 
pas besoin de venir d'aussi loin 
pour les apprécier. On trouve à 
l'hôpital davantage de revuestet 
de journaux francophones que 
n'importe où à Yellowknife. 
C'est un peu, en fait, la biblio- 
thèque francophonede l'hôpital. 
Une bibliothèque dans laquelle 


Le secteur culturel francophone réclame 
une juste répartition des budgets fédéraux 


Ottawa - Lorsqu'un citoyen canadien reçoit en moyenne un dollar du gouvernement fédé- 
ral pour les arts et la culture, un francophone vivant en milieu minoritaire ne reçoit que 50 
cents. Pour les francophones de l’extérieur du Québec, il est grand temps de corriger cette 

injustice. Mais encore faudrait-il que les politiciens leur prêtent une oreille attentive. 


canadienne. 


CRTC 


Décision 93-635. 






francophones ne reçoivent 
que 11 millions par année, 
alors qu'ils devraientrecevoir 
22 millions compte tenu du 
fait que les communautés 
francophones représentent 
3,7pourcentdelapopulation 


Depuis sept ans, les 
membres de la Coalition na- 
tionale ont rencontré à plu- 
sieurs reprises les fonction- 
naires fédéraux responsables 
du secteur culturel. Selon le 
directeur général de la Fédé- 
rationculturelle canadienne- 
française, Sylvio Boudreau, 
les fonctionnaires ne contes- 
tent pas les chiffres avancés 
par la Coalition, Mieux en- 
core, ils ont fait preuve de 


La Chaîne parlementaire par câble Inc/Cable 
Parliamentary Channdl Inc., L'ensemble du Canada APPROUVÉ - De- 
mandes en vue d'obtenir des licences d'exploitation d'entreprises de progran- 
mation du satellite au câble de langue française et anglaise aux!fins de foumir 
par satellite aux entreprises de télédistribution du Canada la couverture des 
débats de la Chambre des communes ainsi que dés émissions d'affaires 
publiques." Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la «Gazette 
du Canada», Partie I, aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de 
référence; et aux bureaux de la titulaire pendant les heures normales 
d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du CRTC, prière de 
communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 
997-2429, Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514)283-6607: 
(204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111. 


[| a EN TRRTeET n 5e cn Radlo-television ion and 

















































chacun ou chacune trouvera son 
compte, pour peu qu'il aime li 
lecture. Et si vraiment vous 
n'aimiez ni lire ni regarder des 
films, vous pourrez toujours 
écouter Cité FM, un poste de 
radio de la région de Montréal, 
dont les programmes sont diffu- 
sés 24 heures par jour dans la 
chambre des patients. 

Si par le plus malheureux 
des hasards, tout cela ne vous 
intéresse pas, c'est votre choix et 
votre droit. 


bonne volonté depuis deu 
ans. Le problème, ajoute 
M. Boudreau, c'estqu'ils se 
sententimpuissants. Car pour 
réaménagerles fondsactuels, 
la décision doit venir d'en 
haut, c’est-à-dire du ministre 
du Patrimoine canadien, 
Mme Monique Landry. 

Puisque l'emploi est le 
thème électoral à la mod. 
M: Boudreaune manque pa 
de rappeler que le secteu! 
culturel est un des secteun 
économiques où les emploi 
sont en croissance. «Mai 
c'est tellement présent dan 
le quotidien des citoyen 
qu'on ne s'en rend pi! 
compte». a 






Canadä 


Décision 
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El 


ons de L'Aquilon 


isupporte-t-il une po- 
onale de bilinguisme et 


ementpoursuivrait-il 


nent des droits linguisti- 
e Constitution renou- 


ez-vous les droits des 


gouvernement continue- 
cord de coopération Ca- 
NO pour les projets en 


vernement fournirait- 

ÿ nancière nécessaire pour | de compétence provinciale et territoriale, le | proVinciale/temtoriale. Le gouvemement 
ne 7 

en français dans les 


e gouvernement maintien- 
| la clause d'extinction des 
cestraux dans ses politi- 


rrait-il cette politique ? 


La bfinalisation des revendica- 
nSterritoriales en suspens seraît- 
une priorité de votre gouverne- 
Comment vous y prendriez- 





Subyentionneriez-vous les pro- 
mmes culturels et linguistiques 
tones dans le Nord ? 


Quelle serait la place des T.N:- 
ur la scène fédérale ? 


gouvernement poursui- 
la TPS ? Pourquoi ? Quel- 
nt les alternatives 2 


1] 


| l'accord de libre-échange d'Amérique du 


| Jack Anawak 
| (libéral) Nunatsiaq 


Oui, Le parti libéral a introduit la première 
( Toi sur les langues officielles en 1969 et a 
| défenduson application à travers le Canada. 


Lesfrancophoneshors Québec ontdes droits 
| constitutionnels quant à l'éducation, Le 
gouvernement fédéral doit promouvoir et 
| protégenles droits linguistiques au Canada. 


L'accorddecoopération Canada-GTNO sur 
| leslanguesa été mis en place parun gouver- 

nementilibérallantérieur et nous y sommes 
I dévoués(...)J'aiprotestécontre lescoupures 
I du gouvernement actuel. 


Our Bien que l'éducation soit une matière 
gouvernement fédéral peut aïder 
| financièrement par des paiements de trans- 
fert. 


| Un gouvermement libéral réviserait les poli- 
tiquesactuelles de négociations terntoriales 
| ebn'exigerait pas la clause d'extinction de 
litres: (...)accorderait cette politique avec la 
[Constitution canadienne (...) 


OuiUngouvemementlibéral seraitprét, en 
collaboration avecles peuples autochtones, 
Acréenune commission indépendante qui 
accélérerait et aiderait à la résolution des 
revendications territonales. De plus, nous 
Voudrionsrevoiries politiques actuelles pour. 
éliminenla distinction entreles revendica 
tions spécifiques elles négociations globa- 
les’Nous devons inclure les droits aux gou- 
Vernemientautonomes. 


Plusieurs programmesactuels pourléduca- 
Honeblaculture autochtones ont été créés 
pandes gouvemements libéraux. Cela com- 
prendies programmes du Secrétariat d'Etat 
pouries subyentions aux Organisations 


| autochtones, aux programmes pounles fem- 


mesautochtones(...) Un nouveau gouverme- 
I mentlibéralétabliraitun programme dhini- 
tiativeautochtonequiseraitconçuetcontrôlé 
| parles peuples autochtones (...) qui pourrait 
in Le DL OMpOsan [Ure 
| Uninouveau gouvemement libérallintégre- 
| raitles intérêts et préoccupations du Nord 
dans le processus décisionnel national, Les 
gouvernements du Nord seraient consultés 


| dans les plans pour assurer une meilleure 


| coordination des politiques de développe- 


ment social et économique. 


| Un gouvemement libéral remplacerait la 


TPS parun système qui générerait des reve- 
l nus équivalents, serait plus juste pour les 
consommateurs, réduirait la paperasseric 


| pourles petites entreprises et encouragerait 


une coordination et une harmonisation fis- 


Jcaletentre le fédéral et le provincial.(.) 


Ungouvemementlibéralrenégocieraitl'en- 
tente de libre-échange Canada-Etats-Unis et 


Nord(...) sur certains points particuliers. 


3.3 L'emploi et la croissance économique 
sontdes priorités libérales. Notre plan inclut 
des mesures à court terme et à long terme. 
RC ) Nous donnons priorité à la recherche, 
petites entreprises, à l'éducation, aux 


POLITIQUE 


_ Elections 1993 


quête de L'Aquilon auprès des candidats et candidates 


Ï Ethel Blondin-Andrew 


| (libérale) Arctique de l'Ouest | (conservateur) Arc. de l'Ouest | 


Oui. Le parti libéral a introduit la première 
| loïsurles langues officielles en 1969ets'est 

constamment porté à la défense de sa mise 
| en oeuvre au Canada. 


Les francophones hors Québec ont un droit 


| constitutionnel à l'éducation. De plus, le | 


[ gouvernement fédéral a l'obligation de pro- 
| mouvoir et de protéger les droits linguisti- 
| ques à travers le pays. 


Bien que les ententes de coopération ne 
| soient pas au menu de notre programme, un 
| gouvemement libéral continuerait Son sou- 
| tientraditionnel aux francophones hors 
| Québec.(...). 


[ L'éducation est une matière de juridiction 


fédéral fourmit une aide indirecte au” do- 
| maine de l'enseignement post secondaire 
parle biais de programmes de financement 
| établis Iest peu vraisemblable qu'un gou- 
| vermementfédéralrecoiveunappuides pro- 
| vinces en matière de financement direct de 
léducationenfrancaisouenanglaisdansies 
provinces. 
| Le2noyembre 1992, le chef du parti libéral 
aconfirmé qu'un gouvemementlibéral abo- 
| liraitJa clause d'extinction des droits dans 
ses politiques de règlement des revendica- 
tions temitoriales. 


| Le traitement des revendications: restantes 
estune priorité. Pouraméliorerle processus, 
| un gouvernement libéral serait prêt à créer, 
I encollaborationavecles peuples autochto- 
I nes une commission indépendante desire» 
I vendications qui accélérerait etaiderait à la 
| résolution des revendications. 

| 

| 

| 


Trop de jeunes autochtones décrochent de: 
l'école et les besoins des autochtones ur= 
baïnsVivanthorsdesréserves sont à prendre 
encompte Unigouyermementilibéral » 

= Mettraiten place un programme pourles 
enfants d'âge pré-scolaire(...) * 

= Établirait(...) un institut d'éducation 
autochtone (...) 

- Fournirait de l'assistance financière pour 
les étudiants autochtones admis dans les 
institutions dehautsavoi 
UngouvemementlibéraltraiteraitiesT:N.0; 
comme partieintégrante du pays. LeCanada 
d'une merällautreebä autre. 


| La TPS est onéreuse à administrer pour les 


petites entreprises, a engendré une écono- | 


miesouterraineeta aggravé la récession. Un 
gouvemement libéral remplacerait Ia TPS 
| parun systèmequi généreraitautantdereve- 
nus mais qui serait aussi plus juste pour les 
| consommateursetles petites entreprises(.) 


Un:gouvermement libéral concentrerait ses 
efforts pour renégocier l'accord de libre 
| échange et l'ALENA(...) L'abrogation de 

l'ententeneseraitquiunemesurededemière 
] extrémité si des changements satisfaisants 
| ne sont pas négociés. 


Pouraméliorer l'économieetréduirelechô= 
| mage(..) : mettre fin aux taux de crédit 
| exorbitants (...); investir dans les technolo- 
|| gies de pointe...) travailler àrebâtirle secteur 

manufacturier (..); établir un programme 
| d'infrastructures(...) etc. 
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| Martin Hanly 


Nousavonstoujours favoriséle bilinguisme 
| auCanadaetnous continuerons Ale faire. En 
| 1988, nous avons adopté la Loi sur les lan- 

gues officielles, qui remplace la loi de 1969 

et reconnaît la dualité linguistique cana- 
| dienne(.. 

Nousnous sommesengagés à assurer l'épa- 
nouïissement des communautés francopho- 
| nes hors Québec. Nous avons reconduit de 
façon permanenteles programmes d'enver- 
l gure (...)etnous avonségalementsigné une 
entente plunannuelle avec les T.N.-O. (...) 

Enaoût191,nousavonssignéuneentente 
| de 12,8 millionsavecles T.N:-O. pourmettre 
| en valeur le français etles langues autoch- 

tones, (...) Nous étudions lerenouvellement 
| de cette entente. 

Ces fonds (...) seront soumis à la réduction 
| révue dans le budget de 1993. 
La Loï sur les langues officielles confère au 
| gouvemementlemandatde favoriser l'épa- 
| nouissement des collectivités francophones 
| enmilieuminonitaire, surtoutdans le domaine 

de l'éducation, et lui donne le rôle d'en- 
| courageret d'aider les provinces à assumer 

leurs responsabilités en ce qui conceme ces 
| collectivités (.) tâche dans laquelle nous 
( sommes engagés. 


En198641e gouvemementalaissé tomber la 
| clause prévoyant l'abandon total des droits 
autochtones. L'objectif premier des traités 
| (..)estde s'entendre surleurs droits. Si l'on 
| arriveñlesconvainerederroquerleursdroits 
implicites et incertains contreun ensemble 
l de droits bien définis, protégés par la 
Constitution et exprimés pan écrit (..)on 
| amiveraaussiàjeterlesbases delacroissance 
économique etdu bien-être social des com- 
munautés autochtones. 
Nous reconnaissons le rôle spécial des Pre- 
| mières Nations dans la société moderne et 
nous voulons le valoriser(...) Notre grande 
| priorité serait le règlement des revendica- 
tions territoriales. Nous nous engageons À 
| respecter les procédures légales qui trans- 
fèrent des terres aux autochtones et dont 
| certainesontétéentaméesil yaunsiècle.(..) 
Nous avons créé la Commission sur les 
| revendications particulièresdesIndiensainsi 
qu'un groupede travail mixte du gouveme- 
mentet des Premières Nations.(.….) 
| Selonnous, l'éducationestunélémentelé de 
I la solution aux problèmes socio-économi- 
ques des autochtones. En 1993-94, le budget 
| alloué pour l'éducation postsecondaire des 
| autochtones totalisera 213,3 millions de 
Ï dollars, soit une hausse de 12 millions, Ce 
| budgeta augmenté de 800% depuis 1981(...) 
| 
| 
| 





Î Nous reconnaïissons que les T.N.-O. contri- 
| buenténormément à l'épanouissementde la 
s0cIété canadienne et que la situation des 
| résidents du Nord différe de celles du Sud. 
Nous veillerions à ce que le gouvemerment 
| défende bien les intérêts des T.N:-O. 


Tousles candidats etles candidates n'ont pas répondu 
ausondage.SaufpourM.Hanly, lesréponsesnoussont 
parvenuesenanglais et ontété traduites par l'équipe du 
journal, Pour des raisons d'espace, certaines réponses 
nt été raccourcies et certaines questions-réponses ont 











du produit final. 


| Bill Schram 


(NPD) Arctique de l'Ouest 
Oui. 


Nous croyons à l'universalité de l'accès à 
| l'éducation pour tous les Canadiens, ce qui 
| inclutdone les francophones, 


Oui. Nous serions prêts à discuter des be- 
| soins d'expansion avec ceux qui sont con- 
| cemés et nous chercherions auprès d'eux 
I des idées sur les secteurs qui pourraient être 
| 
| 









En matière d'éducation, cela relève des juri- 
dictions provinciales/territoriales et le pro- 
gramme de financement viendrait de ces 
gouvemements. 


Le nouveau parti démocratique à depuis 
longtemps une politique qui reconnaît les 
droitsinhérentsdes peuples aborigènes. Nous 
réévaluerions les clauses d'extinction des 
droits sur demandes 


Oui, celæseraitune priorité Nous entame» 
rions des discussions immédiates avec les 
groupes autochtones pour déterminer 
conjointement comment accélérer le pro- 
cessus, 


| Nous travaillerions avec les gouvemements 
| ternitoriaux afin de déterminerles besoinset 
| fournir l'assistance nécessaire 


| 

| 

| 

| 

| 

Ï Un gouvemement néo-démocrate permet 

| traitune représentation territoriale à toutes 
les rencontres fédérales-provinciales, De 
façon plus spécifique, nous supporterions 


toutedemandeterritonialevisantämecélérer 
| le développementéconomique du Nord: 


| Avant d'adopter la TPS, nous avons exa- Î Non! C'estdans la politiquedu NPD d'abo= 


minélesautressolutionsderechangectelles 
I comportaienttoutes de graves défauts(...) La 

TPSétaitiasolutiontaplushonnéteetlaplus 
| efficace. 


Oui, car le libre-échange bénéficie au Ca- 

nada. Nos exportations ontraugmenté pour 
| les produits visés par l'accordavec les EU, 
| Exporter, c'est créer des emplois et nos 
| secteurs à forte valeur ajoutée et nos indus- 
| ties de service ont connu un succès écla- 

Le gouvemement ne peul pas produire Ia 

richesse qui favorisera la création d'emplois 
| etl'augmentation du revenu des particuliers. 

Il doit s'en remettre au secteur privé. Ce 
| qu'il peut faire, c'est créer un environne- 
| ment propice à la réussite...) 


lir la TPS et de la remplacer par un système 
fiscal modifié. 


Non! Nous modifierions tant l'accord de 
| libre-échange Canada-E.U que celui du 
NAFTA. 


Nousavons développerunestratégiede plein 
emploi. Référez-vous notre documentinti- 
| tulé “Plan d'emploi. 





















Absents 
le 25 octobre ? 
Ne vous sentez 








pas exclus! 





VOUS POUVEZ TOUJOURS VOTER 
PAR ANTICIPATION , 
OU PAR BULLETIN DE VOTE SPECIAL. 








Le lundi 25 octobre 1993, jour d’élection, les bureaux de vote 
seront ouverts de 9 h à 20 h. 





Pour exercer votre droit de vote, rendez-vous à l'adresse indiquée sur votre Carte de révision 
de la liste électorale fédérale ou sur votre Carte d’information de l'électeur (si vous habitez au 
Québec). Mais si vous ne pouvez aller voter ce jour-là, ne vous sentez pas exclu! Il vous est 
possible de le faire à l'avance dans un bureau spécial de scrutin. 


Les bureaux spéciaux de scrutin seront ouverts de midi à 20 h, le samedi 16 et les lundi 
et mardi 18 et 19 octobre 1993, à l'adresse indiquée sur votre Carte. 





S'il vous est impossible de voter à ces dates: le bulletin de vote spécial 








Si vous êtes également dans l'impossibilité d’aller voter à ces dates, vous pouvez voter par bul- 
letin spécial, en personne ou par la poste. Cependant, vous devez en faire la demande le plus 
tôt possible auprès d’un bureau d’Élections Canada. Vous trouverez les coordonnées du 
bureau de votre circonscription sur votre Carte. 











Quelques points à noter 








* Si vous ne savez où aller voter, dans le cas où vous auriez égaré votre Carte (ou de révision 
ou d’information), communiquez avec le bureau d’Elections Canada de votre circonscription. 
Pour en connaître les coordonnées, téléphonez au numéro 800 de l’encadré. 


+ Si vous avez déjà en mains un bulletin de vote spécial, il doit être reçu avant 16 h le 22 octobre 
à l'adresse indiquée sur l'enveloppe de retour pour qu'il soit accepté. 


+ Votre nom n’est pas inscrit sur la liste électorale ? Hâtez-vous de le faire ajouter, la période 
de révision se termine le 20 octobre. 





Les dates importantes à retenir 





Les jours de vote par anticipation: les 16, 18 et 19 octobre » Le jour du scrutin: le 25 octobre 





Pour tout renseignement supplémentaire, téléphonez au bureau d'Elections Canada de votre circonscription, où 


composez sans frais: [1 800 267-VOTE(8683) 








Es les bureaux de vote sont accessibles de plain-pied: Dans le cas contraire, le symbole suivant 
apparaît sur votre Carte de révision où d’information. 





* Avis auxabonnes dueñbles la Chaîne parlementaire diffuse quotidiennement de l'information provenant d' Elections Canada: 


» Sivous connaissez quelquun quiéprouve de la difficulté à lire, faites-lui part du contenu de cette annonceloucommuniquez-lui 
le numéro de téléphone de l'encadré. 
» Le générique masculin estuulisé sans aucune discrimination 


Le directeur général des élections du Canada, 


L- LE a 


Jean-Pierre Kingsley 


ELECTIONS 
CANADA 





L'organisme non partisan chargé 
de la conduite des élections fédérales 
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L’Entrepreneuriat francophone: la clef du succès est une publiccafion spéciale de l'Association de la presse francophone. 





encarté dans les journaux suivants:15 octobre; l’Aurore boréale (Whitehorse) et le Gaboteur(Stephenville);18 octobre: Agricom(Clarence 
Affaires(Richibouctou);19 octobre:Action régionale(Grand-Sault);20 octobre:LeDroiftOttawa),La Voix Acadienne(Summerside),Le 
chibuctou),Le Moniteur Acadien(Shédiac),L’Ayiron(Campbelton),Le Madawaska(Edmunston),L'Express(Orléans),Le 

,L’Edition Prescott-Russell(Rockland),Le Carillon(Hawkesbury),Le Voyageur(Sudbury),Le Rempart(Windsor),La Boîte à 
dois Falls), Le Nord de Hearst(Hearst), Le Nord de Kapuskasing(Kapuskasing);21 octobre:Le Journal de Cornwall(Cornwall),Le 
'énetanguishene), L'Eau Vive(Répina),L'Acadie Nouvelle(Caraquet);22 octobre:Le Courrier(Yarmouth),La Liberté(St-Boniface),Le 
onton),Le Soleil de Colombie(Vancouver).L’Aquilon( Yellowknife):Octobre 1993. 
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440-325, rue Dalhousie 
Ottawa (Ontario) 
KIN 7G2 


Les coopératives 
jeunesse de services 


Au cours des sept dernières années, des centaines de 
jeunes de nos communautés ont participé à des projets de 
coopérative jeunesse de services. Ces projets, mis de 
l'avant par le réseau jeunesse, comportent des valeurs 
certaines. 


Le réseau jeunesse est fier de soutenir ces projets et 
souhaitent ardemment qu'ils puissent s'étendre dans 
plusieurs communautés. Les buts de ces projets sont de 
créer des emplois en français, donner une expérience de 
travail aux jeunes, stimuler leur esprit d'entrepreneur, 
développer leur autonomie financière et personnelle ainsi 
que leur sens des responsabilités. Ceux qui désirent en 
savoir plus long sur ces projets peuvent le faire en 
communiquant au bureau de la F.J.C.F. ou aux bureaux 
des associations jeunesse francophones de chaque 


province. 1 
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CONSEIL JEUNESSE PROVINCIAL 
DE LA NOUVELLE-ECOSSE 
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Dans moins d'un an, la dias- 
poraacadienne vivraun grand 
momentattendu depuis long- 
temps. C'esteneffetdu 12 au 
22 août 1994, dans le sud-est 
du Nouveau-Brunswick, 
qu'auront lieu les Retrou- 
vailles 1994. 





Festivités, conférences, ras- André Boudreau 
semblements familiaux— Président du C.M.A. 


l'événement comportera une 

panoplie d'activités permettant non seu- 
lement de faire le tour de l'Acadie tel 
qu'on la connaît, mais également, de 
l'explorer tel qu'elle se découvre elle- 
même à chaque jour, à mesure qu'elle 
s'adapte à la réalité changeante des temps 
modernes. 


On mettra 


En tant que le président du CONGRÈS 
MONDIAL ACADIEN, je tiens à lancer 
une invitation toutes spéciale aux Acadiens 
et Acadiennes, francophones et franco- 
philes de toutes provenances à participer 
aux conférences organisées dans le cadre 
de cet événement grandiose, 


Sous le thème général de l'Acadie en 
2004, ce forum de discussions se tiendra 
au Centre universitaire de Moncton etau 
Collège communautaire du Nouveau- 
Brunswick, du 13 au 20 août 1994, Il 
comprend le SOMMET DES FEMMES 
ENACADIEet4 modules sur les thèmes 


en France. 


joint et en 


2 DÉCOUPEZ ET ADRESSEZ À: 


L'Acadie en 2004 + CONGRÈS MONDIAL AGADIEN + C.P. 4530, Dieppe, N.-B. ETA 661 « Tél.: (506) 859-1994, fax: (506) 857-2252 


EE 


Tarif d'inscription (Cocher 1 ou les css appropriées) 
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Invitation aux conférences du 
CONGRES MONDIAL ACADIEN 


Chers amis et futurs congressistes, 


suivants: COMMUNICA- 
TIONS, CULTURE ET PA- 
TRIMOINE, ÉCONOMIE 
ET ÉDUCATION. 


L'année 1994 marquera le 
390e anniversaire de fonda- 
tion de l’Acadie. A dix ans du 
400e, on se posera le question 


de savoir quel objectif les 


Acadiens et Acadiennes veu- 
lentse donner pourl’an2004, 


On se penchera sur les nouveaux réseaux 
à créer, sur l’Acadie d'aujourd'hui et de 
demain, sur les partenariats à développer. 


en perspective la question de 


l'identité culturelle par rapport au phéno- 
mène de la mondialisation des marchés et 
autres défis de notre époque. 


Nousattendons 2000congressistesetplus, 
de toutes provenances, àce premier CON- 
GRÈS MONDIAL ACADIEN. Afin 
d'atteindre cet objectif, une vingtaine de 
comités de recrutementdes congressistes 
sonten Voie de formation dans les provin- 
cesde l'Atlantique, au Québec, en Ontario 
et dans l'ouest canadien, aux Etats-Uniset 


On peut s'inscrire aux conférences du 
CONGRES en remplissant le coupon ci- 


le faisant parvenir à l'adresse 


indiquée, avec le montant correspondant 
à l'option choisie. 

















Il Télécopleur: 








[Nom: 
OPTION 1: inscription hâtive | 
Incluant un laissez-passer pourle spectacle Louis-Maïlloux | Adresse: 
Avant le 15 janvier 1994: 155 | Province 
=Avant le 15 nai 1994: 115$ ce pat 
OPTION If: Inscription générale [ Téléphone: ; 
Incluant un laïssez-passer pour le spectacle Louis-Maïtloux, le CD f 
Louis Maillouxet ledouble CDides grands succès de la chanson (l Occupation: 





OPTION HE: Inscription quotidienne 
Du:16 au 20 août: 40$ panjour 
Je m'inseris pour le (les) jour(s) suivant(s) 


Intérêts particuliers: 
er 18 19 20 


— Économie 
Sommet des femmes en Acadie: 10$en sus 
Je fais parvenicun chèque ___, mandat posté 


| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

À partir dus mai 1994: 10 = 
| 

| 

| 

| 

| 

| au montant de 





Sommet des femmes en Acadie 


La langue d'usage des conférences sera le français. 
Service de traduction requis: : oui :} non 


Éducation Culture et patrimoine 


Communications 
























ès trois années à essayer de 
irvivre pendant la récession, 
S'entrepreneurs canadiens bien 
passent de nouveau à 
offensive en élaborant des 
gies et des tactiques qui 
ür permettront de tirer profit 
5 occasions d’affaires qui 
ompagnent la reprise 
onomique. 


(en entendu, les nouvelles 
asions d’affaires amènent 
lement de nouveaux défis. 
entreprises qui ne relèvent 
S assez rapidement le défi du 
ngement pourraient 
idement se trouver reléguées 

tade de la stagnation ou 


iosaures, qui ne pourraient 
S s'adapter au nouvel 
ronnement concurrentiel. À 


nérnationale se fait de plus en 
âpre, être le meilleur ne 
pas nécessairement dire le 
neurer. Il y a toujours des 


entreprises rivales sur le 
marché, qui attendent de 
détrôner les compagnies 
prospères qui se contentent de 
se reposer sur leurs lauriers. 


Le temps est venu, pour les 
exploitants de petites et 
moyennes entreprises au 
Canada, de quitter le mode de 
survie et de s'orienter vers le 
futur — un futur qui semble 
tenir la promesse d'une nouvelle 
prospérité. Il est vrai que la 
confiance des consommateurs 
demeure quelque peu ébranlée 
en raison de la persistance d'un 
taux de chômage élevé. Mais 
tout porte à croire que 
l’économie canadienne amorce 
finalement un redressement. En 
fait, selon les plus récentes 
provisions de l'Organisation des 
coopération et de développment 
économiques (OCDE) située à 
Paris et portant sur les 24 
nations membres, le Canada 
surclassera, au cours des deux 
prochaines années, tous les 


autres principaux pays 
industrialisés relativement à la 
croissance économique réelle. 
Les statistiques sont 
encourageantes 

L'ensemble des prévisions 
laissent une expansion du 
produit intérieur brut (PIB) du 
Canada de l'ordre de 3 pour 
cent en 1993 et de 4 pour cent 
en 1994, sous l'impulsion du 
commerce de détail, des 
exportations et des dépenses 
reliées au matériel et à 
l'outillage. Le taux d'inflation 
est inférieur à 2 pour cent et les 
taux d'intérêt sont plus bas 
qu'ils ne l'ont jamais été depuis 
plus d’un quart de siècle. 


De l'avis général, ces taux de 
croissance du PIB sont moins 
impressionnants que les reptises 
économiques de l'après-guerre. 
Mais les entreprises canadiennes 
épuisées par la récession 
devraient se consoler, car les 
prévisions à court terme pour 


Pourquol les gens 
d'affaires l'attendalent. 


Xpresspost, c'est la toute nouvelle 
façon d'expédier vos documents et 
colisquand vous voulé#écono- 
miser sur les frais de messageries 
toutien obtenant l'assurance 
d'une livraison rapide et garantie. 
Pour toutes les entreprises au 
Canada, même les plus petites, il 
s'agit d'une nouvelle importante. 
Par Xpresspost, la livraison locale 
a lieu le jour ouvrable suivant 

En deux jours ouvrables, entre 

les grands centres du Canadi 

Et cest garantis Pourconfirma- 
tion de la date de livraison, vous 
n'avez qu'un appeltéléphonique 

à faire. Quoi de plus simple! 


Pourquoi les messageries 
vont l'envier. 

Rien d'étonnant!/Un coup d'œil 
surces tarifs, at Vous VOUS 
poserez sûrement la question 
suivante : « Est-ce vraiment 
nécessaire d'enpoyer ce document 
ou.ce colis par messagerie? » 








*La livraison d'un envoi par Xpresrpost à peu près n'importe ais aus 
Sices normes na son pas respéctées, Lous poulies obtenir di produit de remplacement du un remboursement des frais d'expédition 
Certaines conditions s'appliquent. Reportez-vôtx au guide des services Xpresspost pour connaltre les détails 


Pour obtenir votre enveloppe d'essai 
gratuite Xpresspost, composez dès aujourd'hui le 


1 600 361-3113 


M Xpresspost est une marque de commerce de la Société canadienne des postes 


leur marché intérieur sont 
sensiblement meilleures que 
celles des entrepreneurs des 
puissances économiques 
traditionnelles telles que 
l'Allemagne et le Japon, qui 


sont en plein marasme 
économique. 
En réalité, étant donné 


l’impitoyable orientation vers 
un marché mondial unique, 
l'attrait relatif d’une économie 
canadienne revitalisée conduira, 
Sans aucun doute, à une 
concurrence accrue de la part 
d'entreprises étrangères 
cherchant une compensation aux 
perspectives décevantes que leur 
offre leur propre pays. 


Jaugez la concurrence 

Voilà pourquoi il est d’autant 
plus important pour les 
entrepreneurs canadiens 
d'évaluer leur compétitivité et 
d'effectuer tout changement 
nécessaire, pour s'assurer que 
leur entreprise est en état de 






VOICI UN NOUVEAU MODE D'EXPÉDITION 
QUI EST VRAIMENT LE JUSTE MILIEU AU PRIX LE PLUS JUSTE. 


réginaal:3,45 $ : envoi national 
Cet eue ple ent tant sur l'envoi d'un document de 24 


nationale 


Pourquoi vous, vous allez l'aimer. 
Cestrapide Économique. Fiable. 
Facile utiliser. Pour vos colis 
2Lvos propres enveloppes, utilisez 
les étiquettes Xpresspost avec code 
à burrés. Ou procurez-vous des 
envel s achrtées d'avance; rem- 
cachetez-les, apposez 
€ etenvoyez-les Le 
ramassage quotidien, des rabuis- 
volume et un certain nombre 


prix varient selon la quantité envoyée 








APPESS IST > 





1Ceu prix représentent Le tarif courants du service Xpress Durant la périnle de lancement da 
service, soit jusqu'au 31 décembre 994. vous pouces profiter dex prix meiaux suivants JS $ - envoi 


{pesant entre 200 et 500 gran 


anveloppe mesurant 229 mm sur 308 mm (4 po sur 18 pol, Les coûts des tversagertes Core 


den ertteloppes payées ane dé Mousageries prioritaires pOur ur livraison rMgidnie cr 


d'options de facturation 
sontd'autres avantages 
ui vous sont 
presspost. Plus rapide À 
que la poste pour vous faire 
épargner du temps. Moins cher 
que lés messageries pour vous faire 
économiser de l'argent. De plus, 
vous pouvez en fre l'essai gratui- 
tement avec notre offre. 
bon moment de passer à l'action 


rada est garnie selon des normes dé service précises 


faire face à une concurrence 
accrue et à l'augmentation des 
occasions d’affaires. Une bonne 
méthode est de commencer par 
évaluer la concurrence et à 
analyser ses points forts et ses 
faiblesses en matière de coûts, 
de qualité et de service à la 
clientèle, Dans les secteurs où 
vous ne pensez pas être à la 
hauteur, adoptez les normes de 
votre rival le plus tenace comme 
points de repère à atteindre ou à 
dépasser. 


La restructuration nécessitée par 
la récession prolongée a laissé la 
plupart des petites entreprises 
canadiennes moins lourdes et en 
mesure de réagir plus 
rapidement. Par conséquent, les 
avantages de l’amélioration de 
la conjoncture économique c.-à- 
d. l'augmentation des ventes et 
les prix plus stables, devraient 
se manifester rapidement sur les 
bénéfices. 

Source: Banque Fédérale de 

développement 





Messageries 
IMatinte, jour auivant) 
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Faire de la satisfaction du client une priorité: 
Les petites entreprises ont l” 


Les années 90 ont été désignées 
comme l'ère de la qualité et du 
service à la clientèle — et ce 
pour une bonne raison. De 
nombreuses études ont confirmé 
le fait qu’il coûte de deux à dix 
fois plus cher d'attirer un 
nouveau client que de persuader 
un client satisfait de refaire 
affaire avec la même entreprise. 
Et il est indiscutable que l'offre 
d'un produit de qualité 
supérieure, doublé d'un service 
à la clientèle exceptionnel, est 
essentielle à la fidélisation de la 
clientèle. 


Par exemple, vous pourriez être 
un très bon distributeur, 
possédant un excellent produit. 








Toutefois, si votre service de 
comptabilité continue d'envoyer 
des factures inexactes ou si 
votre produit est endommagé 
durant la livraison ou arrive 
simplement en retard, votre 
relation avec votre client est 
compromise. 


L'abondon de l'approche 
orientée vers les marchandises, 
qui prévalait dans les années 80, 
au profit d’un environnement où 
le service à la clientèle a un plus 
grand poids concurrentiel est 
une bonne nouvelle pour toutes 
les PME dont la marque de 
commerce est un service 
personnalisé. De plus, les 
petites entreprises — en raison 


avantage en cette périod 


de leur taille modeste et de leurs 
niveaux hiérarchiques peu 
nombreux — se prêtent bien à 
ces programmes de gestion de la 
qualité totale (GQT) dont on 
entend souvent parler ces 
derniers temps et qui ont fait 
l'objet de nombreux écrits. 


Définition de la gestion de la 
qualité totale (GQT) 

La GQT, qui est presque 
devenue un culte au cours des 
dernières années, est 
essentiellement un système 
orienté vers le processus et dont 
le principe est que la qualité est 
définie par les exigences de 
l'utilisateur final d’un produit 
ou service — c.-à-d. le client. 


Lancez-vous en affaires, allez-y! 


L'APECA salue les propriétaires de petites entreprises, 24 - 30 octobre 














Peu de carrières offrent autant de satisfaction 
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que posséder sa propre entreprise. 


entreprises. Le plupart d’entre 


entrepreneurs. 


région qui peuvent vous aider. 
Il vous suffit d'appeler 1-800-565-LISTE. 


Canadä 


Atlantic Canada 


promotion économique Opportunities 
atlantique Agency 


De bonnes affaires ensemble 





Pour vous autant que pour l'économie. C'est 
que 80% des nouveaux emplois créés au 
Canada le sont par les propriétaires de petites 


eux n'envisageaient pas de devenir des 
Si posséder votre propre entreprise vous 


intéresse, nous pouvons mettre à votre 
disposition une liste d'organismes dans votre 


e de clients choyés et de GQT 


Cela constitue une évolution par” 
rapport à la pensée 

traditionnelle, selon laquelle le 

fournisseur du produit ou 

service, plutôt que le client, 

établissait les conditions qui 

définissent la qualité, d’après la 

connaissance de son produit et 

son “impression” du marché. 


Le principal but de la GQT est 
assez simple: bien faire les 
choses la première fois, pour 
éviter les dépenses inutiles et les 
clients insatisfaits. Mais 
atteindre ce but n’est pas aussi 
simple. Les programmes 
formels de GQT sont axés sur le 
perfectionnement continu et 
appliquent les normes de 
gestion de la qualité à 
pratiquement tous les aspects de 
l’entreprise, du quai de 
chargement au service de 
comptabilité. Il s’agit d'une 
tâche exigeante qui, pour porter 
fruit, nécessite un véritable 
engagement à long terme, du 
travail d'équipe et dla 
“rééducation” des travailleurs. 
Les initiatives qui consistent à 
envoyer le personnel de 
production et le personnel 
technique rendre visite aux 
clients pour bien comprendre 
leurs besoins et leurs désirs, font 
souvent partie intégrante du 
processus de GQT, tout comme 
la participation des fournisseurs. 


La GQT ne peut être considérée 
comme une solution miracle et 
ne convient pas à toutes les 
entreprises. Néanmoins, les 
gens d’affaires perspicaces 
feraient bien de ne pas en 
oublier certains des principes 
clés: 


* La définition de la qualité 
est orientée ves les désirs 
et besoins du client — et 
non par notre propre idée 
de ce que les normes 
devraient être. 


* Traiter rapidement les 
plaintes des clients et 
“faire bonne impression” 
en leur consentant un 
crédit, par exemple, ne 
constitue qu'une moitié de 
la solution. Il est essentiel 
de comprendre comment et 
pourquoi une erreur a Été 
commise et de prendre les 
mesures pour qu’elle ne se 
reproduise pas. 


Au même titre que la GQT, on 
parle beaucoup dans les milieux 
d’affaires de la “satisfaction du 
client” qui, essentiellement, vise 
à rendre les gens heureux. 


Habiliter les employés à 
fournir un service de qualité 
supérieure 

Ici aussi, une stratégie formelle 
ou un plan d'attaque est 
nécessaire si vous voulez vous 
tailler et maintenir une 









































réputation de saustaction 
supérieure du client, qu 
donnerait à votre entreprise ui 
net avantage concurrentiel 
Fournir en permanence à 
service supérieur exige | 
soutien enthousiaste d'employé 
sérieux, notamment de ceux ‘“e 
première ligne”, soit le 
réceptionnistes, commis au 
commandes téléphoniques 
préposés à l'expédition, qu 
invariablement sont en conta 
avec les clients. Il e 
également important d’établi 
des normes de service qu 
peuvent être clairemen 
comprises par les membres (| 
votre personnel, en utilisant 
préférence comme “point d 
repère” vos concurrents ayant | 
meilleure cote et dont le nive 
de service doit être égalé 0 
dépassé. 


Assurez-vous que les employé 
clés sont habilités à satisfai 
vos clients sans avoir 
demander la permission. U 
client déjà mécontent le se 
encore plus si sa plainte pas 
d’une instance à l’autre et qu’ 
se fait dire: “Je vais en discut 
avec mon patron et je reviens 
Une façon de régler | 
problèmes de cette nature € 
d'habiliter le personnel à 
ventes à émettre, au besoin, d\ 
crédits jusqu'à concurrence d' 
certain montant préautorisé, all 
de régler sur le champ | 
plaintes légitimes des clients. 


Choisir le bon personnel 
première ligne 

Finalement, étant donné q 
l’attitude des employés infl 
sur la satisfaction des clien 
vous devriez prendre l’habitu 
de sélectionner le personn 
éventuel en fonction de 
dispositions pour la qualité et 
service à La  clientèl 
Recherchez des personnes 4 
font preuve d’une attitu 
constructive et de beaucoup 
dynamisme — qui aime 
vraiment travailler avec les gl 
et semblent prêtes à faire pas 
les priorités des clients avant 
leurs. Il est aussi ut 
d'instaurer un système 
primes ou d’encourageme 
établi en fonction également 
normes très claires qui lient 
rémunération, du moins 
partie, à la satisfaction de 
clientèle. 


Rappelez-vous que, à ce 
époque de concurrence accru 
de marchés mondiaux, 
satisfaction du client ne p 
être considérée 
purement souhaitable. 
nécessaire. 


Source: Banque Fédérale de 
développement 
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Nou 


lleau 


enne une histoire à succès. 
our en arriver là, il faut 
put ois du travail, des 
es, mais surtout 


artenaires se sont lancés 
aventure de St-Isidore 
lte il y a 24 ans, aucun 
quatre entrepreneurs 
ïient imaginé que “leur 
deviendrait un jour 
e des plus importantes 
rises dans la construction 
1 au Nouveau- 


hard Losier et ses trois 
x-frères Donat, Lionel et 
é Breau étaient tous des 
preneurs indépendant 
qu'en 1988, Richard Losier 
offrir d'acheter St-Isidore 

e. Un simple coup de fil 
=frère Ulysse et en 
Iques jours, l’entreprise 

main. 


dra attendre seulement 
tre ans avant que les 
enaires ne sautent à pied 
dans l’entreprise en pleine 
: Les années qui vont 
re vont représenter le 
table coup d’envoi pour 
éentreprise acadienne. 


chiffre d’affaires de 
0$ et 14 employés en 
St-Isidore Asphalte 
stre en 1976 un chiffre 
dé 5 millions et emploie 
soixantaine de personnes. 


font l'acquisition de 
eaux équipements, ils 
hièrent des entreprises 
es et ils soumissionnent 
des contrats toujours plus 
Drtants. Il ne faudra pas 


eau-Br 


1 leader pour la future génération d'entrepreneurs 


tellement de temps pour que St- 
Isidore s'impose dans ce 
domaine. Au fil des années, 
non seulement St-Isidore 
Asphalte s’est fait une niche 
dans la construction des routes 
mais elle s’est imposée dans un 
domaine hautement 
concurrentiel pour devenir chef 
de file. La concurrence, qui 
attachait peu d'importance à 
l'entreprise à ses débuts, ne peut 
aujourd’hui que constater les 
résultats. 


Toujours 
concurrence 


devancer la 


L'entreprise qui est solidement 
installée à St-Isidore, dans la 
Péninsule acadienne, montre un 
chiffre d’affaires de 15 millions 
et donne aujourd’hui de 
l’emploi à plus de 300 
personnes. Et ça continue! 


Pour Richard Losier, il n’y a pas 
plusieurs façons de réussir, il 
faut une progression soutenue 
sans quoi la concurrence arrive 
toujours à nous devancer. 
“Avancer est la meilleure 
manière de ne pas prendre du 
recul” renchérit Richard Losier. 


D'une simple entreprise 
spécialisée dans l’asphaltage des 
entrées résidentielles et 
commerciales, St-Isidore 
Asphalte a changé de vocation 


au cours des années. “Nous 
nous sommes spécialisés 


davantage dans la construction 
et l’asphaltage de routes 
principales. Avec l'acquisition 
de trois plans mobiles qu’on 
peut déplacer où on le désire, 
nous sommes présentement en 
mesure d'entreprendre des 
contrats partout au Nouveau- 
Brunswick, explique 
l'entrepreneur. Désormais, on 
va où la route nous mène”. 


Hommage à Richard Losier 


Pendant toutes ces années, 


Richard Losier a démontré des 
qualités entrepreneuriales 
exceptionnelles qui ont amené 
le Conseil économique du 
Nouveau-Brunswick à lui 
décerner le titre convoité 
d’entrepreneur de l'année au 
Nouveau-Brunswick. 


En 1990, la Commission 
d'expansion économique de la 
Péninsule décernait ce même 
honneur à M. Losier. 


Au Nouveau-Brunswick, les 
commentaires sont très élogieux 
à l’endroit de Richard Losier. 
La grande majorité des 
intervenants économiques lui 
reconnaissent des qualités de 
leader dans sa communauté 
mais il est d’abord et avant tout 
un entrepreneur avec une grande 
vision et un travailleur invétéré. 


Ces hommages acquis au cours 
des annéés et en particulier celui 
d’Entrepreneur de l’année au 
Nouveau-Brunswick, Richard 
Losier ne peut en accepter tout 
le crédit. Il voue un grand 
respect à ses partenaires mais 
également à ses employés à qui 
il décerne une grande part de ses 
succès et de ses honneurs. 


Récemment, Denis Losier, 
ministre néo-brunswickois du 
Développement économique et 
du Tourisme et grand ami de 
Richard Losier déclarait à son 
sujet: “Richard est un 
entrepreneur qui voue un grand 
respect à ses employés et à sa 
communauté car il est conscient 









À l'occasion de la Semaine nationale de la P.M.E. 
Collège communautaire du Nouveau-Brunswick à Dieppe désire féliciter tous les étudiants et étudiantes 
inscrits aux programmes d'administration ainsi que tous les gens d'affaires. 


New Nouveau 


Brunswick 


que c’est grâce à eux s’il a 
connu autant de succès depuis 
24 ans”. 


Il est vrai que chez St-fsidore 
Asphalte, les employés 
démontrent une sincérité et un 
dévouement particulier à leurs 
dirigeants, ce qui touche 
profondément Richard Losier. 
“Nous sommes entourés 
d'excellentes peronnes et il 
n’est pas rare de voir chez-nous 
des gens qui ont 10, 12 et même 
15 ans d'ancienneté. 


Pour sa part Jean Nadeau, 
directeur général du Conseil 
économique du Nouveau- 
Brunswick, décrit Richard 
Losier comme une personne qui 
a “une vision de la société 
acadienne qui dépasse 
largement ses intérêts 
personnels et cette vision 
s'exprime à travers les succès 
des Acadiens et le 
développement économique”. 


Implication auprès des jeunes 


Aujourd’hui, Richard Losier a le 
sentiment du devoir accompli, 
même s’il met toujours de 
nombreuses heures dans St- 
Isidore Asphalte et qu’il caresse 
de beaux projets. “Nous 
sommes aux aguets, lance M. 
Losier. Avec l'annonce récente 


du gouvernement fédéral qui va 
injecter 200 millions pour la 
construction de routes en 
Atlantique, dont 100 millions 
pour le Nouveau-Brunswick, on 
va sûrement être très agressif 


FÉLICITATIONS! 





Pour de plus amples renseignements, veuillez contacter : 
Jean-Guy Richard 


Chef de département 
Tél: 856-2201 





COLLÈGE COMMUNAUTAIRE DU NOUVEAU-BRUNSWICK-DIEPPE 


Départmentrof 
Advanced Education 
und Lubour 


la direction et le personnel du 


Ginette Vienneau 
Conseillère en formation 
Tél: 856-2200 


dans ce dossier”. 


S’il a toujours à coeur le 
développement de son 
entreprise, Richard Losier a 
développé une autre passion, 
soit celle de transmettre son 
expérience et ses connaissances 
des affaires aux jeunes de sa 
région. 


L’entrepreneur acadien 
s'implique très activement dans 
le programme “Jeunes 
Entrepreneurs”, qui a pour but 
de sensibiliser les jeunes au 
monde des affaires. 


Richard Losier rencontre 
régulièrement ces jeunes. On 
discute, on échange et 
l'entrepreneur ne manque pas 
une occasion de transmettre ses 
conseils et bien sûr, certains 
messages: “ceux qui réussissent 
le mieux sont les grands 
fonceurs, ceux qui choisissent 
les grand défis” lance-t-il. 


“Etre en affaires c'est très 
exigeant, poursuit 
l'entrepreneur. Il y a beaucoup 
d'heures de travail, beaucoup de 
responsabilités, il faut souvent 
prendre des décisions qui ne 
sont pas toujours très 
populaires. Mais il y a 
également de bons côtés. Tu es 
ton propre patron, tu fais ton 
horaire de travail et à 


l'occasion, tu peux t'offrir des 
vacances. En affaires, c’est 


toujours un défi, tu ne t'ennuies 
jamais”. 

























Ministère de 
l'Enseignement 
supérieur et du Travail 













Le Conseil économique du Nouveau-Brunswick inc. est le plus 
important regroupement de gens d'affaires au Nouveau-Brunswick. 
Son mandat se résume comme suit: 







= Défendre les intérêts de la communauté d'affaires francophone auprès des 
gouvemements; 


* Valoriser et promouvoir l'entrepreneurship chez les francophones du N.-B; 








* Informer ses membres et la population en général sur toutes les questions 
économiques susceptibles d'affecter la communauté d'affaires. 






La voix des entrepreneur(e)s francophones 
du Nouveau-Brunswick 


CONSEIL ÉCONOMIQUE DU NOUVEAU-BRUNSWICK INC. 
236, rue Saint-Georges - Bureau 314, Moncton (Nouveau-Brunswick) E1C 1W1 
Tél.: (506) 857-3143  1-800-561-4446 
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e ea tradecki et Alda Huel 


Des femmes qu 


Geneviève Gouin 


Femmes, francophones hors- 
Québec, et en affaires. Elles 
existent ces femmes qui ne 
voient par leur condition comme 
un handicap mais plutôt comme 
un atout inestimable, et 
plusieurs d’entre elles l'ont 
prouvé. Suzanne Bugeaud 
Stradecki, avocate, et Alda 
Huel, gérante des ventes pour la 
compagnie New York Life 
assurances en sont deux 
exemples probants. Elles ont 
toutes deux pris le taureau par 
les cornes et témoignent 
aujourd'hui des difficultés mais 
aussi de la satisfaction que leur 
à apporté leur vie de ‘femmes 
d’affaires”. 

Le droit comme outil 
d'intervention. 


A 42 ans, après l4 ans de 
pratique dans le droit familial, 
Suzanne Bugeaud Stradecki 
projette l’image d'une femme 
décidée qui sait bien défendre 
ses opinions. Mais derrière 
l'image, on en apprend 






beaucoup plus sur les 
motivations et les choix qui 
l'ont conduit à une carrière 
qu’elle mène avec brio. Elle 
constate maintenant que son 
succès en tant qu’avocate n’est 
pas étranger au fait qu'elle ait 
suivi un cheminement sans 
prendre d'engagements 
auxquels elle n'était pas prête à 
faire face. C’est pourquoi elle 
franchira, en septembre, une 
nouvelle étape de sa carrière: un 
partenariat avec la firme 
Bertram, Scrivens & Prior, à 
Régina. Cette nouvelle situation 
s'avère être un pas important 
qui indique que tous les 
sacrifices et les compromis 
auront tout de même porté ses 
fruits. 


Native de l'Alberta, madame 
Stradecki a entrepris ses études 
de droit en anglais, à Edmonton. 
Toutefois, elle portait un vif 
intérêt pour les beaux-arts, 
domaine dans lequel elle a 
également obtenu un diplôme. 
C'est par le jeu des 
circonstances qu’elle s’est 
dirigée vers des études qui 



























d'agir comme moteur de 
l'économie canadienne, 





& permettent à leurs concitoyens 
È et concitoyennes de travailler 
$ et d'être servis dans 

a les deux langues officielles. 

S Is contribuent ainsi au 

S rayonnement de nos deux 





cultures principales 
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La semaine nationale des Petites 
et Moyennes entreprises m'offre 
l'occasion de féliciter tous les 
chefs d'entreprise qui, en plus 


tant au pays qu'à l'étranger. 


n'hésitez pas à nous en informer. 


COMMISSAIRE AUX 


CANADA 


Le Commissariat aux langues officielles est à votre service ! 


Si vous croyez que certains de vos droits linguistiques 


ne sont pas respectés, 


COMMISSIONER OF 
LANGUES OFFICIELLES OFFICIAL LANGUAGES 


OBJECTIF COMMUN : 
UN SERVICE DE QUALITE 


En qualité d’ombudsman linguisti- 
que, je partage ce code d'éthique 
qui veut que le client ait toujours 
raison. Je dois veiller à ce que les 
Canadiens et les Canadiennes 
soient traités équitablement en 
français et en anglais par le gouver- 
nement fédéral. Cela s'applique 
aussi bien dans les services et 
communications avec le public que 
dans le milieu de travail des 
fonctionnaires. La notion d'équité 
résume tout le sens et toute la valeur 
de la Loi sur les langues officielles. 


Victor C. Goldbloom 


n'avaient rien à voir avec 
l'harmonie des couleurs et les 
coups de crayon. En 1970, elle 
se rend à Montréal au beau 
milieu de la crise felquiste; en 
fait, son arrivée concorde avec 
la macabre découverte du corps 
de Pierre Laporte. 


Cet événement n'aura fait que 
déclencher en elle une crise de 
conscience, puis le choix d’une 
nouvelle orientation. “Je réalise 
ce qui se passait au nom de la 
langue, au nom de la politique, 
et je me suis dite que ce n'était 
pas le temps d’être artiste mais 
de faire une analyse des 
caractéristiques, des traits et des 
aptitudes que je possédais afin 
de pouvoir ajouter mon grain de 
sel à de telles situations”, 
raconte-t-elle: 

des 


Le défi stimulant 


assurances... 


Originaire de Gravelbourg, Alda 
Huel n’a rien à voir avec ce 
qu’elle décrit elle-même comme 
l’image du vendeur 
d'assurances vêtu de polyester 

















Commissariat aux langues Oeil 110, rue O'Connor | Otawa io) L . 
; , 110, : (Ontario) K1A OTS. 
Téléphone : (613) 996-6368. Nous acceptons les appels à frais virés. Télécopieur : (613) 993-5082. 


et de bas blancs qui cogne à 
votre porte. Ce n’est d’ailleurs 
pas ce qu’on devrait s’imaginer, 
puisque loin d'être une 
profession risible, le domaine 
des assurances est plutôt un 
milieu où les compagnies se 
font une féroce concurrence. 


Cela fait maintenant sept mois 
qu'Alda Huel occupe le poste de 
gérante des ventes. En plus 
d'être épouse, mère de deux 
enfants, de s’affairer à faire de 
l'entraînement, du recrutement 
et de s'occuper de ses propres 
clients: elle trouve quand même 
le temps de s'impliquer au sein 
de la communauté et de faire du 
conditionnement physique! 


La décision d'entreprendre une 
carrière est née de raisons 
d’ordre financier. La famille 
avait besoin d’un revenu 
supplémentaire puisqu'il 
devenait difficile pour l'époux 
de Mme Huel de continuer à 
oeuvrer dans le domaine de la 
construction. Au lieu de 
travailler à l'épicerie du coin ou 
d'être secrétaire dans une 
entreprise locale, Alda Huel a 
opté pour une carrière dans les 
assurances, non parce qu'elle 
refusait de prendre un emploi à 
rémunération moindre, mais 
parce qu'elle sentait que 
l'expérience acquise grâce à son 
implication devait lui permettre 
d'effectuer un travail plus 
stimulant. 


Tout comme Suzanne Bugeaud 
Stradecki, l'aboutissement à 
cette nouvelle carrière fait partie 
d'un cheminement. “Lorsque 
j'étais plus jeune, je n’avais pas 
assez de confiance en moi- 
même; je n'aurais jamais pu 
faire ce que je fais maintenant”, 
explique-t-elle. 


Pourquoi pas le Québec? 


Pratiquer le droit ailleurs que 
dans l'Ouest canadien n’a 
jamais vraiment effleuré l'esprit 
de Suzanne Bugeaud Stradecki. 
“Je savais que quel que soit mon 
choix de carrière, il fallait qu'il 
incorpore un élément 
francophone, mais ce n’était pas 
nécessaire pour moi de travailler 
en français.” De fait, l'élément 
francophone est présent dans la 
profession de Mme Bugeaud 
puisqu'il constitue une certaine 
part de sa clientèle. 


Pour sa part, Alda Huel n’aurait 
jamais songé à faire démarrer sa 
carrière au Québec. Elle voit 
surtout la chose comme un 
prolongement de sa carrière, un 
nouveau défi qui pourrait bien 
se présenter à elle dans le futur, 
mais le Québec n’était pas pour 
elle le choïx incontournable. 


i ont le sens des affaires 


Exceptions à la règle? 


Or, si l’on est femme 

francophone, est-il possible 4 
réussir en affaires sans s’exile 
au Québec? “Pas de problèmes 
selon Alda Huel, mais 
dépend des domaines”, soulig 
Mme Bugeaud Stradecki; “il y 
des domaines où ces atouts sol 
plus facilement appréciés ( 
reconnus que dans d’autres (.. 
Ces domaines sont moulés p 
la scène 


le fait d’être femme peut être 
atout. Certains clients jugero 
qu'une femme est plus récepti 
et plus attentive à leurs besoi 
explique-t-elle, “donc, ils { 
sentiront plus en confiance”. 


Certes, étant femme, on do 
parfois se heurter au scepticis 
et au chauvinisme des homm 
à l’agressivité de ses semblab 
et au fameux ‘male bondin 
qui fait en sorte que les homm 
du bureau jouent au golf en 
eux et pas avec Vous, mais ce 
sont que quelques tracas 
viennent avec l'emploi et qui 
vous empêchent pas de réussi 
vous êtes armés de motivatior 
d'ambition. 


Quant au français, il ne si 
pas d'un “must? au travail, e 
l'attitude des femni 
francophones hors-Québec \ 
à-vis leur langue en est une | 
plus fidèle, cela nempêche 
qu’elle s’adapte à la réal 
linguistique de leur milieu. 
Québec ou tout autre mari 
francophone plus grand 
constitue pas nécessaire 
une aspiration qu’elles 
toujours eu; au contraire, il 
se présenter comme {| 
nouvelle étape de leur carrif 
sinon tant pis. Pour elles, il } 
tout autant de possibilités 
qu'ailleurs, et quelque ch 
d’encore plus profond le 
retient qu'elles ne retrouve 
nulle part ailleurs: leurs racii} 


Le monde des affaires, lui, 
sourire à qui en a le “sens”. 
vous soyez Japonaise, Mon: 
Néerlandaise ou Zoulou, $ 
domaine correspond! à “vo 
choix et que vous posséde 
motivation nécessaire, il s' 
tout grand à vous... 


Donnez l'espoir 
qui fait vivre. 


Merci de votre 
aide bénévole. 


® 


LA FONDATION CANADIENNE 
DU REIN 


















t PME revient sur 
es lèvres par les temps 
courent. On a cette 
sion que les petites et 
es entreprises 
sentent peut-être la clef 
ccès.pour régler la crise 
ique qui perdure 

uis ces dernières années. 
les radios communautaires 
Sonnent un peu 
u Canada reflètent 


été des 


importants 


Agence canadienne de 
développement international 


couragerle secteur privé des pays en déve- 

lo ppement-entantque force motrice du déve- 
loppement national, voilà un des objectifs de 
l'Agence canadienne de développement inter- 
national (ACDI). Or, qui mieux que le monde 
affaires canadien peut soutenir l'ACDI 
ns cette démarche? Consciente de cette réa- 
 l'ACDI a mis sur pied en 1978 le Pro- 
medecoopération industrielle (PCI), des- 
äinciter le monde des affaires canadien à 
Ouen role plus actif dans le domaine du 
eloppement international et à créer et ren- 
rdes liens de partenariat avec le secteur 
é des pays en développement. Les diffé- 
nts volets du Programme de coopération 
ndustrielle de l'ACDI ont donc été conçus 
nfavoriserl'établissement de relations sou- 


mologues des pays en développement - 
ations axées sur le transfert de technologie 
“l'investissement et mutuellement bénéfi- 
ques. 


Des relations mutuellement bénéfiques 
laccés a latechnologie et à l'investissement 
des’ pays industriels est essentiel aux pays en 

veloppement pour bâtir un secteur privé 
Vigoureux, indispensable à un développement 
durable” Et les échanges industriels et com- 
merciaux avecces pays apportent au Canada 
réation d'emplois et augmentation de ses 
exportations. 


Le secteur agroalimentaire représente une 
bonne occasion de développer des relations 
mutuellement bénéfiques entre le Canada et 
des payscomme l'Algérie. C'est la conclusion à 
laquelle est arrivée la société québécoise Bis- 
cuits Leclerc qui après avoir reçu un finance- 
nent du/PCI pour réaliser une étude explora- 
oiredu/marché algérien, est entrée en contact 
vec la société algérienne ENA-SUCRE, en vue 
fonder une co-entreprise, destinée à déve- 
lopperses activités dans la production de bis- 
cuits. 


Lesretombées potentielles de ce projet pour- 
raient être importantes pour les deux pays en 
termes detransfert de technologie, de création 
d'emplois et d'augmentation des ventes. 


Des transferts de technologie 

EnMurquie de nombreux villages enclavés ne 
disposaient pas de services téléphoniques 
Pouvant répondre à leurs besoins quotidiens, 
cequientravaitie développementéconomique 
deleurrégion. Pour contribuer à la modernisa- 
llondursecteur des télécommunications dans 
C yS, le PIC a financé l'étude d'un pro- 
me de transfert de technologie entre la 
iété montréalaise SR Telecom Inc. et son 
mologue ture Teletas, Les résultats encou- 
eants de cette étude ont convaincu les diri- 
S de SR Telecom Inc. de signer une 
de transfert de technologie avec la 
eletas, qui produit maintenant dans 
es un équipement téléphonique 
dant aux normes locales et employant 
hnologie avancée. L'accord avait éga- 
ment prévu la formation de 100 ingénieurs et 
léchniciens turcs dans l'usine de SR Telecom 


un nouvelle tendance des 
PME. 


En branle depuis 1987, les 
radios communautaires ont 


développement économique 


communautés francophones 
et acadiennes au Canada. On 
parle même, 
chiffres rapportés dans le 


cadre d’une étude réalisée 
pour la direction d'évaluation 
des programmes du 
Secrétariat d'état du Canada 
en 1992, de la création de 
212 emplois permanents 
depuis 1987. Un chiffre qui 
en dit gros sur le rôle des 
radios communautaires dans 
les communautés. 


moteurs de 


pour es 






selon des 
Les radios communautaires 















































Canadian International 
Development Agency 
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Inc. deVille Saint-Laurent (Québec) et un pro- 
gramme de formation pour 200 employés en 
Turquie. Les retombées du financement de 
cette étude par le PCI ont été très bénéfiques 
pour SR Telecom Inc.: le montant total des 
commandes obtenues depuis la signature de 
cette entente s'élève à 31 millions de dollars et 
les ventes annuelles à Teletas se maintiennent 
à environ un million de dollars. Pour sa part 
Teletas est maintenant en mesure de répondre 
à la demande du marché turc en matière 
d'équipements téléphoniques 


Des services professionnels 

Suite aux problèmes inquiètants de la dégra- 
dation des forêts, le ministère des Eaux, des 
Forêts, de la Pêche et du Tourisme dela Répu- 
blique Centrafricaine a demandé l'aide de la 
société québécoise Poulin Thiérault Inc. dans 
le but d'identifier ses ressources forestières et 
de mieux les aménager. Une exploitation plus 
rationnelle de ces forêts permettra aux habi- 
tants d'en tirer un meilleur profit, Le POI, la 
société Poulin Thiérault et le ministère centra- 
fricain ont financé conjointement la réalisation 
d'un manuel de dendrologie par la société Pou- 
lin Thiérault Inc. Ce manuel a contribué à faire 
mieux connaître l'expertise de cette société en 
termes de gestion forestière, de mise en valeur 
des ressources et d'environnementetàla posi- 
tionner pour décrocher de nouveaux contrats 
Surles marchés internationaux. Eneffetdans la 
foulées de la rédaction du manuel de dendro- 
logie, Poulin Thiérault Inc. a signé un intéres- 
sant contrat de 10,5 millions de dollars, visant 
entre autres, àréaliseruninventaire forestier, à 
produire une cartographie forestière et à met- 
tre en marche un programme d'intervention en 
agroforesterie. || faut mentionner également 
des retombées comme le contrat obtenu par 
une société d'Ottawa pour effectuer des pho- 
tographies aériennes des zones forestières et 
celui obtenu par une société de Montréal pour 
une étude du secteur industriel forestier de la 
République Centrafricaine. 





Carrefour de rencontres 

Ces trois exemples illustrent certains méca- 
nismes d'invervention du Programme de 
coopération industrielle, ceux-ci lui permet 
d'agir comme un carrefour de rencontres pour 
les sociétés canadiennes et étrangères, aidant 
les unes à détecter de nouveaux débouchés à 
partager les risques éventuels etapportant aux 
autres la garantie de sa présence et de sa 
renommée pour son action en faveur du déve- 
loppementinternational. C'est une des clefs du 
succès pour les pays du développement et le 
Canada. 


Si vous envisagez la possibilité de faire 
affaires avec les pays d'Afrique, d'Amérique 
latine ou d'Asie, si Vous savez ce que vous 
voulez entreprendreetsi vous avez déjà identi- 
fié des partenaires potentiels, vous pouvez 
contacter l'ACDI au siège social à Hull au (819) 
997-7901 pour obtenir plus de détails sur le 
programme de coopération industrielle de 
l'ACDI. 





ont SP TIQR un nouveau 


genre de E. Elles ont 
prouvé qu'elles peuvent être 
des Organismes 


communautaires à but non 
lucratif et quand même être 
une entreprise viable ayant un 
impact économique dans les 
communautés”, souligne la 
secrétaire générale de 
l'Alliance des radios 
communautaires du Canada 
(ARC du Canada) mis sur 
pied en 1991, Rina Thériault. 


Autonomie financière 


Le principe de l’autonomie 
financière des radios 
communautaires est, 
mentionne la secrétaire 
générale de l’ ARC, le même 
que pour les entreprises. Une 
entreprise privée qui débute 
n'est pas autonome la 
première journée. C'est la 
même chose pour les radios 
communautaires, elles sont 
des PME et ça leur prend de 
trois à du ans pour devenir 
autonome financièrement. 
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d'un nouveau genre de PME s'appelle: L'ARC du Canada 


Depuis quelques années, le 
développement des radios 
communautaires a crée 
environ 200 emplois. Cette 
année, le Conseil de Ja 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes (CRTC) a 
octroyé cin nouveaux 
permis pour l'exploitation 
des radios communautaires 
au Canada qui créeront à leur 
tour de “25 à 35 emplois à 
temps plein et partiel”, évalue 
Mme Thériault. 


La solution d'avenir pour 
régler certains problèmes qui 
existent à travers le pays 
réside peut-être dans les 
organismes communautaires 
dE répondent aux besoins 

irects des communautés. 
Nous sommes la preuve 
vivante que, oui, ça existe les 
PME communautaires”, 
conclut-elle. 


Commandité par: 
L'ARC du Canada 











ATLANTIQUES 
4 provinces 
9 journaux 

134,100 lecteurs 
















S290n$ np {219 vj :auoydoouvif jv1n2u21d2 ju 4,7 









Association de la presse francophone 


L 28vd - 


Edmond Mandé Comeau, Nouvelle-Écosse 
Il était une fois un homme 


Claudia Collard 


Comment un petit vendeur de 
blé peut en venir à exporter 
du bois de construction en 
Europe? C’est là toute 
L'histoire de l’entreprise E.M. 
Comeau de Meteghan en 
Nouvelle-Écosse. Une histoire 
qui débute en 1906 et qui est 
loin d’être terminée. Une 
histoire d’Acadiens à l’esprit 
vif, caractère qui s’est 
transmis de génération en 
génération. 


Il était une fois un homme à la 
fois sévère et décidé. Un 
homme qui battait son blé pour 
en sortir le grain, comme tant 
d’autres. Edmond Mandé 
Comeau. À la Baie Sainte- 
Marie, où vit Edmond, la pêche 
et l’agriculture sont les 
industries dominantes. Or, 
l'idée lui vint un jour de 
fabriquer des boîtes en bois, 
contenants indispensables au 


transport de poissons, crustacés, 
légumes, fruits. Encore là, 
plusieurs possédaient ce type 
d'entreprise. Mais tout d’un 
coup... 


Des boîtes, des boîtes, il en 
fallait partout. La demande 
grandissant en même tant que 
les enfants d'Edmond, ce 
dernier achetait du bois 
provenant des moulins de cinq 
de ses garçons. Mais l'union ne 
fait-elle pas la force, comme le 
veut le dicton? Pourquoi ne pas 
simplement faire d’E.M. 
Comeau une entreprise familiale 
et construire un gros moulin qui 
appartiendrait également à sa 
progéniture? Pas bête comme 
idée, pas bête du tout. 


En s’unissant à ses fils, Edmond 
devint plus compétitif, parce 
qu'il pouvait produire plus 
rapidement. À cette époque, il 
aurait facilement pu travailler 
uniquement pour la compagnie 


Il y a Cèux qui font l'événertent 
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Il y a l'Association de la presse 
francophone 
@ Service de nouvelles 
@ Service de publicité 
CÉ Bourses d'études 


Pour le 
développement de 
la presse au Canada 

a 


900-325, rue Dalhousie 
Ottawa (Canada) K1N 7G2 
Bureau : (613) 237-1017 
Télec.: (613) 232-6193 


Coke. Mais Edmond voyait loin 
et diversifier sa clientèle lui 
apparaissait sa planche de salut. 
Même si, comme tout homme 
d'affaires qui se respecte, 
l'aspect monétaire l’attirait 
beaucoup, il n’était pas du genre 
à mettre tous ses oeufs dans le 
même panier. 


Le progrès obligeant, les 
réfrigérateurs et les congélateurs 
ont pris petit à petit la place des 
fameuses boîtes de bois qu'on 
remplissaient de glace. Les 
boîtes de bois sont devenus de 
plastique et de carton. 


Nous sommes maintenant en 
1979 et Louis à Désiré à 
Edmond Comeau a acheté de 
ses oncles l’entreprise E.M. 
Comeau depuis maintenant deux 
ans. Aussi futé que son grand- 
père, ce dernier décide de 
réorienter l'entreprise. Il faut 
s'adapter aux exigences du 
marché si on ne veut pas subir 
les affres de la faillite. Et le 
marché est, semble-t-il, au bois 
de construction. C’est donc 
dans cette direction qu’on dirige 
les énergies. Rapidement, E.M. 
Comeau perce en Europe, plus 
précisément en Angleterre et en 
Irlande. Au total, un million et 
demi de pieds de bois seront 
expédiés au cours de la première 
année. On entend par pied de 
bois un morceau d’un pied carré 
par un pouce d'épaisseur. 


C’est en 1984 que Victor et 
Edmond Comeau achètent 
l’entreprise de leur frère Louis. 
Les boîtes de bois qui avait 
déclassé le blé plusieurs années 
auparavant ont maintenant une 


La coopérative de poisson de Chéticamp, Nouvelle-Écosse 
L'épine dorsale de l'économie régionale 


Luc Tremblay 


C’est au départ pour prendre 
leur, destinée en main que les 
pêcheurs de Chéticamp se 
sont regroupés en coopérative, 
en 1934. Et après près de 60 
ans d’opération, la 
coopérative de poisson de 
Chéticamp est aujourd’hui le 
principal moteur de cette 
petite localité du/Cap-Breton. 


Situé au pied/des montagnes de 
l’île du Cap-Breton, et faisant 
face à la mer, Chéticamp est un 
petit village d'à peine 3,000 
âmes. Depuis plus de 200 ans, 
l'activité économique principale 
y est la pêche. Avec ses 150 
employés d'usine et sa centaine 
de pêcheurs, la coop de poisson 
de Chéticampest non seulement 
l'employeur le plus important 
de Chéticamp, mais aussi celui 
de tout le comté d’Inverness. 
Mais Acadiens et la mer n’ont 


pas réalisé ce tour de force en 
un jour. 


Il y a plus de deux siècles, des 
Acadiens venaient s'installer à 
Chétiamp. Gros travailleurs, ils 


décidé à percer le marché de l'Europe 


toute petite place. Alors que 
dans les périodes de vaches 
grasses l’entreprise employait 
une quarantaine de personnes 
pour fabriquer, il y en a quatre 
fois moins aujourd’hui. Au 
moment d’écrire ces lignes, 
quatre millions de pieds de bois 
de l’entreprise E.M. Comeau se 
retrouvent chaque année sur le 
marché européen. Dans l'Est 
canadien et dans l'Etat du 
Maine, on y vend environ deux 
millions de pieds de bois. Au 
total, près de 50 personnes 
travaillent pour le compte 
d’'E.M. Comeau. 


L'entreprise fondée par Edmond 
Mandé Comeau subit elle aussi 
les conséquences de la récession 
économique. “Même si nous 
exportons quatre millions de 
pieds de bois par année, il y a 
des compagnies qui en 
produisent dix ou cent fois plus 
que nous. Nous avons donc 
d'importants concurrents avec 
qui nous devons rester 
compétitifs, malgré la grosseur 
de notre entreprise”, explique 
Victor Comeau. 


Une autre recette du succès 
selon Victor Comeau, c’est le 
contact direct avec les clients 
potentiels. “Habituellement, les 
contrats que nous décrochons en 
Angleterre et en Irlande sont 
obtenus par un intermédiaire à 
cause de la trop grande distance. 
Mais pour m'être rendu en 
Europe l’an passé, je peux dire 
que ça paye d’aller voir les 
gens. C’est également plus 
facile de régler les problèmes 
qui se présentent”. 


avaient la réputation d’être 
parmi les meilleurs pêcheurs au 


monde. Mais voilà, ils 
travaillaient pour presque rien. 
C’est qu'avant 1930, les 


pêcheurs de Chéticamp étaient à 
la merci de la compagnie 
Robins, Jones et Whitman, les 
Robins comme on les appelle 
encore aujourd'hui. 


Cette compagnie contrôlait le 
commerce du poisson et avait le 
seul entrepôt dans la région. 
Pire encore, elle payait les 
pêcheurs en bons, échangeables 
contre de la marchandise de leur 
magasin général. Yvon Deveau, 
gérant de la coopérative de 
poisson depuis 1987 raconte que 
c'est la volonté des 
Chéticamtains de prendre en 
main leur développement 
économique qui les a poussés à 
fonder la coop, en 1934. 

À ses débuts, la coopérative 
n'avait toutefois pas l’envergure 
qu 'elle a aujourd'hui. Il 
S’agissait, avant tout, d’un 
réseau organisé pour le salage et 
la vente de poisson. On péchait 
et vendait aussi du homard et du 


crabe. Ce n'est que sin 20 





































Mais l” Europe, c’est gran 
alors pourquoi seulem 
l'Angleterre et l'Irlande? “No 
avons déjà essayé dans d’aut 
pays mais il n’y avait pas 
grand intérêt. En Fran 
notamment, on a besoin de 
“palette”. Ce sont des plane 
de bois secs qui servent 
transport de marchandise 
nous n’en produisons pa 
indique Victor Comeau. 


Prudent, il ajoute que certa 
endroits n'offrent pas 

garanties que fourniss 
l'Irlande et l'Angleterre. M 
avec l’Union économiq 
européenne de 1993, le mar 
n'est-il pas prometteur p 
E.M. Comeau? “Oui, sauf 
la demande devrait surtout & 
au niveau du bois traité à 
chaleur à la grandeur 
l’Europe. Pour l'instant, n 
ne possédons pas 
équipement qui consiste 


le bois. 
entreprises auront six mois 
plus pour avoir la chance dk 
perfectionner. C1 
évidemment une option 
nous devrons considére 
assure le coproriétaire 
l’entreprise. 

Et tous les jours, des “fl 
proviennent de partout dan 
monde, invitant l’entrepris 
soumissionner pOur un nou 
contrat. D'ailleurs, au mon 
de rencontrer Victor Comeau 
dernier venait de recevoir 
appel d’offres de l'Egypte. 
sait si dans quelques mois, E 
Comeau ne sera pas en trail 
se tailler une place sui 
marché africain? 


ans plus tard, après lince 
de l'usine en 1955, qu'on 4 
apparaître les équipement 
transformation et de congé: 
du poisson. 


Crest vraiment.à partir de 0 


économique régionale. L'é 
dorsale, comme se plaît de 
M: Deveau. Les années 19 
1970 ont vu une augmenti 
constante des prises. 
roulait à merveille. 


Chéticamp n'est pas tout à 
rose, il n'y a cependant au 
raison de paniquer devani 
difficultés actuelles. To 
étant isolés géographiquen 
les gens de Chéticamp 
toujours su faire preuve 
débrouillardise pour faire 
aux obstacles. Poureux, la 
actuelle n'est qu'un à 


mauvais nuage qui Y 
obstruer le soleil. Et apr 
pluie. 



























n’est prophète dans son 
dit le proverbe. Pourtant, 
$ Ja fondation de la 
e économique de 
tario en mai 1990, les 

eneurs francophones de 
ovince ont dorénavant 
ervet leur porte-parole 
e domaine de l’économie, 


1 comme 
icophone dans le monde des 
es suscite une certaine 
ce chez les entrepreneurs 

ontariens qui ont 
jours fonctionné dans un 
inement anglophone”, 
directrice générale de la 
re économique de 


de petitestentreprises 


rtition par secteur d’activité 


23 % 


x 


n 
brt économique des PME 


n 1991, année la plus récente pour laquelle i: exi 
“entreprises en exploitation au Canada. Parmi ce! 

Joyés, et 853 000 ou 93%, moins de 20. 
Depuis 1979, 1e nombre d'entreprises enregistrées au Canada a augmenté de 48%. 





l'Ontario, Francine St-Jean. 


Quand on pense que le monde 
des affaires était l'apanage des 
Anglais un peu partout en 
Amérique du Nord au début du 
siècle. On se rend compte que 
les choses évoluent avec le 
temps. 


Aujourd’hui, les francophones 
ont leur place dans le monde des 
affaires et de plus en plus on 
voit émerger de petites et 
moyennes entreprises 
francophones aux quatre coins 
du Canada en passant par 
l’Acadie, l'Ontario et l'Ouest 
canadien. 


tes entreprises au Canada 


La Chambre économique de 
l'Ontario est en quelque sorte la 
réponse aux besoins des 
entrepreneurs franco-ontariens. 
Son rôle est d'emblée de 
Promouvoir la planification et le 
développement économique des 
francophones de l'Ontario. “Ii 
est important pour nous de se 
positionner concernant les 
différents projets de loi du 
gouvernement. C'est le rôle de 
la Chambre économique de 
l'Ontario d’être porte-parole 
auprès du gouvernement”, 
soutient Mme St-Jean. 


Quoique la Chambre 
économique de l'Ontario ait 


ste des statistiques, il y avait au total 922 000 
lles-ci, 911 000 ou 99% comptaient moins de 100 


Wionmoins de 100/employés exercent leurs activités dans les secteurs clés Suivants: 
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Commerce de détail 
Construction 
Service aux entreprises 


Hébergement et 
restauration 


Autres services 
Fabrication 


Finance/immobilier 
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hationet dissolution d’entreprises 
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EVENEZ VOTRE PROPRE 
F D'ENTREPRISE 





À : Banque fédérale de développement 


JEUNES SE, 
ENTREPRENEURS ATS 


SPREŸ 
Vous avez terminé vos études? 


Fondez votre propre entreprise! 


Si vous avez entre I8et 29ansetne 
poursuivez pas d'études à plein temps, 
Vous pouvez demander un prét allant 
jusqu'à 7 500 $ pour lancer votre propre 
entreprise. 


JEUNES ÉTUDIANTS 


» A4 
Mous êtes encore aux études? ae 


Lancez votre propre entreprise 
estivale! 


Si vous avezentre 15 et 29 ans et 
retournez aux études à plein temps à 


UN, 
56 the 








Les’entreprises comptant moins de 100 employés représentaient 38% du total des salaires versés par le 
secteurprivé en 1991 et employaient 45% des salariés du secteur privé. 
La majorité des nouveaux emplois nets sont créés par les PME. 


Entre 1990/et 1991, 148 000 nouvelles entreprises ont vu le jour. Ce chiffre représente un taux de 
démarrage de 16% (nombre de nouvelles entreprises par rapport au nombre total d'entreprises). 
Entre 1990)et 1991, 158 000 entreprises ont cessé leurs activités (incluant celles qui ontété vendues, qui 
ontfusionné Volontairement avec une autre, qui ont été dissoutes par leur propriétaire ou qui ont fait 
faillite)" Ce chiffre représente un taux de fermeture de 17%. 


43fordes entreprises qui existaient en 1979 étaient toujours en exploitation en 1989. +. 
Le taux de Se ae selon le secteur d'activité. Ce taux est de 38% pour les entreprises de services 
aux entreprises personnels, de 40% pour les commerces de détail et les entreprises de construction, de 
S3% pour les entreprises de fabrication et de 70% pour les entreprises de services communautaires. 


l'automne, Vous pouvez demandenun 
préljusqu'à concurrence de 3 000 $en 
vué de financer le démarrage d'une 
entrepnise qui seren activité durantia 
saison estivale, 1994 


Pour de plus amples 
renseignements et pour 
recevoir un formulaire de 


demande, communiquez avec 


R Petites 
Entreprise au 


1 800 387 5656 


NB. : Seules les personnes qui demeurent en Ontario 
sont admissibles. 


@Ontario 


Chambre économique de l'Ontario promeut les intérêts des Franco- 


comme mandat de valoriser le 
monde des affaires et collaborer 
au développement de 
l'économie franco-ontarienne, 
“elle offre aussi un service de 
renseignements aux 
anglophones”, rapporte la 
directrice générale. 


Dotée d’un mandat provincial, 
la Chambre économique 
s'affaire à stimuler 
“l’entrepreneurship” en utilisant 
différents outils, entre autres, un 
vidéo éducatif sur le démarrage 
d’une entreprise et sur les 
entrepreneurs de la province ou 
encore la mise sur pied d’un 
répertoire des gens d'affaires 
francophones en Ontario: Le 
vidéo est un projet que 
l'Université Laval a mis sur 
pied il y a quelques années, 
“cependant la chambre veut 
aller plus loin et amener le volet 
coopératif”, mentionne Mme St- 
Jean. 





Ontariens 


Les caractéristiques de 


l’entrepreneur 


Pour être entrepreneur dans 
l'ère actuelle il faut, selon Mme 
St-Jean, une ouverture d'esprit, 
le goût du risque, savoir réagir 
rapidement devant les 
différentes situations et surtout 
ne pas avoir peur de calculer ses 
heures au travail. 


Le style de gestion entre les 
entrepreneurs francophones et 
les anglophones se situe peut- 
être au niveau de la façon dont 
travaillent les francophones. “Ils 
se battent davantage une fois 
qu'ils sont en affaires. Ils 
semblent plus conservateurs, ils 
travaillent plus forts et 
connaissent plus de succès”, 
énumère la directrice générale 
en Soulignant toutefois qu'il n’y 
à aucune statistique pour 
confirmer ses dires. 

Ottawa (APF) 











Coup d'oeil, c'est le bulletin 
d'information de l'Office des 
affaires francophones de 
l'Ontario (OAF). À raison de 
quatre éditions par année, 
Coup d'oeil vous renseigne 
sur les services en français 
offerts par le gouvernement 
de l'Ontario et les dossiers 
gouvernementaux d'intérêt 
aux francophones. 





Chaque numéro traite d'un 
thème en particulier, tel que 
les services en français 
destinés aux communautés 
ethnoculturelles 
francophones, aux jeunes, 
aux femmes ou aux gens 
d'affaires. 





QUI À REÇU SON ABONNEMENT 
GRATUIT À COUP D'OEIL ? 









cette annonce, partagez 


demande, sur audio- 


Pour recevoir votre abonnement gratuit, 
composez : 
(416) 325-4949 ou 1-800-268-7507 
ATS : (416) 325-0017 


For information in English on the subject of this ad, please callthe 
Office of Francophone Affairs at 1-800-268-7507. 






Il y a fort à parier que nous 
aborderons bientôt un sujet 
qui vous intéressera. 








Abonnez-vous maintenant. 
'est it! 








Vous n'avez qu'à nous 

appeler aux numéros de 
téléphone inscrits ci-dessous, 
à frais virés si nécessaire. 







UT 


Si vous connaissez une 
personne qui ne peut lire 


l'information avec elle. Coup 
d'oeil est disponible, sur 







cassette. 














623pd- sesonsnp fojo D] ‘auoydoouvif jp1nau21d91y 


Entrepreneuriat francophone au Manitoba: 


La clef du 


Sylviane Lanthier 


Ils ont lancé leur petite 
entreprise dans la cour familiale 
il y a trente ans. Aujourd’hui, 
Omer et Edmond Boulet 
possédent une entreprise bien 
établie, qui occupe 30 acres de 
terrain et dont le chiffre 
d’affaires se monte à environ 
1,5 million par an. 


“Quand on a fini l’école, on a 
commencé tout de suite, se 
rappelle Omer. On a fait un an 
de charpente et de ciment parce 
que mon père était charpentier, 
puis on s'est spécialisé dans le 
ciment.” 


L'entreprise a progressé 
tranquillement avec les années, 
“sans jamais de subventions du 
gouvernement. On a commencé 
par acheter un malaxeur, puis un 
plus gros camion pour charrier 
le gravier. À l’époque, on 


amenait tout sur place et on 
mélangeait le ciment là." 




























PUBLICATIONS 
de la 


JL 
FÉDÉRATION DES COMMUNAUTÉS 
FRANCOPHONES ET ACADIENNE 
DU CANADA 
LA FRANCOPHONIE 
CANADIENNE : 


UN ESPACE À 
RECONNAÎTRE 


Politique globale de rapprochement 
entre le Québec et les communautés 
francophones et acadiennes du 
Canada. 1993. 46 pages 75 


HIER LA FRANCOPHONIE 


Étude réalisée par Philippe Falardeau 
dans le cadre du projet de société 


Dessein 2000, Fenêtre historique sur 


ès 


le dynamisme des communautés 


francophones et acadiennes du 


10$ 


FACE AU PLURALISME 


Canada. 1992 78 pages 


Ouvrage bilingue, Les communautés 
francophones et acudiennes du 
Canada face au pluralisme a été 
réalisé par Stacy Churchill et Isabel 
Kapnelian-Churchill 
1991. 136 pages. 


195 


NOTES Le prix indiquécomprendies 
frais de poste, de manutention ainsi 


que les taxes 


POUR COMMANDER : 
ECFA DU CANADA 
1404-1. rue Nicholas, 
Ottawa (Ontario) KIN 787 
Tél: (613) 563-0311 
Télec.: (613) 563-0288 
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Depuis 1978, les frères Boulet 
ont des bétonneuses: le ciment 
est préparé à l'usine, puis versé 
dans la bétonneuse qui le garde 
liquide jusqu'à son utilisation. 


Les innovations technologiques 
plaisent bien aux frères Boulet, 
toujours à la recherche d’un 
moyen pour améliorer leurs 
produits et leurs services. Un 
ordinateur leur permet de 
conserver une centaine de 
recettes différentes dans la 
préparation du ciment, et de 
calculer avec précision les 
ingrédients requis d’après le 
type de sol ou le niveau 
d'humidité, panexemple. 


Ils sont d’ailleurs bien connus 
des propriétaires de porcherie 
pour avoir contribué à améliorer 
leurs conditions de travail. 


“Le bois et le fer utilisés dans 
les porcheries ne durent pas, 
explique Omer Boulet. Ils ne 
résistent pas au fumier du 
cochon, et les porcs ne 
cherchent qu'à les manger”. 


Pour remédier à ce problème, 
les frères Boulet proposent aux 
propriétaires de porcheries des 
panneaux préfabriqués de 
ciment, qu’ils ont créés eux- 
mêmes. Certains panneaux 
servent de plancher. Ils sont 
munis de fentes qui laissent 
passer le fumier, facilitant le 





succe 





S 


nettoyage et la récupération de 
l'engrais à l'automne et au 
printemps. 


D'autres panneaux sont fixés au 
bas des murs de la porcherie, en 
protégant ainsi le bois. Les 
frères Boulet fabriquent 
également des mangeoires en 
béton à l'épreuve des museaux 
des cochons les plus fouineurs! 


“Même en béton, une porcherie 
dure pas plus de 10 ans’, laisse 
tomber Omer Boulet. ‘Le porc, 
c'est dur sur les bâtiments!” 


Avec le temps, Edmond et Omer 
ont donc spécialisé leur 
entreprise dans les services aux 
porcheries, qui représentent le 
tiers de leur chiffre d’affaires, le 
reste étant occupé par les 
fondations et autres travaux en 
béton. 


À 50 et 48 ans, Omer et 
Edmond sont fiers de leurs 
réalisations:’Nous sommes 
rendus à 1 000 clients, répartis 
sur 30 à 40 milles à la ronde, 
lance Edmond. Pour les 
porcheries, nous vendons à 
travers la province, en 
Saskatchewan, aux États-Unis.” 


À Somerset même, ils ont fait 
plus de deux kilomètres de rues 
bétonnées. “Quand on s’est 
incorporé, raconte Edmond, on 
tenait à ce que le nom de notre 


Les frères Boulet, Omer et Edmond, n'ont pas peur du travail 
(Photo La Liberté) 





compagnie soit bilingue. On 
voulait pouvoir dire Frères 
Boulet Ciment ou Boulet 
Brothers Concrete, comme on 
voulait. On nous a dit: pour ça, 
il faut former deux 
compagnies.” 


S des frères Boulet 


Mais les frères Boulet n’ont | 
lâché. Aujourd’hui, le nom 
leur commerce est bilingue et 
disent travailler en français 
moitié du temps. “Les gens 
appris à nous respecter Com 
on est!” 


Comment faire de 
l'argent en achetant de: 
bouteilles vides 


Carole Thibeault 


Sherwood Park, Alberta- “Il y 
a un autre dépôt de bouteilles à 
Sherwood Park mais ça ne me 


dépôt de bouteilles, p 
d'argent tu donnes, plus tu 
fais!”, mentionne l’entrepren 
qui, déménagé depuis un | 
plus de cinq ans, poss 





Denis Labonté est passé maître dans le recyclage des bouteil! 


dérange pas. J'invite la 
compétition. C’est celui qui 
donne le meilleur service et il 
faut que je dise que je pense 
vraiment que j'ai le meilleur 
service en Alberta. Alors, la 
compétition, il faut qu'ils 
prennent leurs griffes et qu'ils 
marchent”. En lisant cette 
déclaration, vous vous direz 
sûrement que la personne qui l’a 
dite a bien confiance en elle et 
qu'elle n’a pas froid aux yeux. 
Effectivement, Denis Labonté, 
propriétaire du “Sherwood Park 
Bottle Depot”, est convaincu du 
service offert par son entreprise 
qu'il possède maintenant depuis 
plus de 17 ans. 


Ex-étudiant de l’ancien collège 
St-Jean en Alberta, Denis 
Labonté a toujours cherché à 
travailler pour lui-même. Il a 
donc fait ses débuts comme la 
plupart des gens, c’est-à-dire 
modestement. Il se rappelle ses 
premières années dans cette 
industrie dont il ne connaissait 
rien au départ. Travaillant dans 
un dépôt, beau temps mauvais 
temps, avec pour seul système 
de chauffage une petite 
chaufferette, il a vite appris les 
trucs du métier. 


Les dessous d’un dépôt de 
bouteilles 


“Ça fait drôle, mais pour un 


. n’ont pas besoin d'attendre 


(Photo Le Fra 


maintenant sa propre bâtiss 
son propre terrain: | 


Règle d’or de Denis Labo 
pour donner le plus d’ar: 
possible, il faut s’attirer le! 
de clients possible en offra 
meilleur service possible. 
dernier a donc construit 
espaces de stationnemen! 
parallèle pour les clients 
viennent échanger (K 
bouteilles. “Même le samed 
il y a beaucoup de monde 
gens n’ont pas b 
d'attendre”, d'ajouter Ro 
Labonté, neveu du propri 
et gérant du dépôt. 











Et contrairement à d'al 
endroits, les elients peu 
même entrer à l’intérieu 
dépôt et observer les empl 
classer et compter les bout 
qu'ils apportent. Patron d 
employés dont cinq travail 
temps plein, Denis Labonté 
attirer sa clientèle. “J'ai! 
travers mes 17 ans, qu 
service est primordial, affin 
il. Il y a des gens qui habi! 
32 et 48 mille kilomètres 
loin qui vont venir à ton déf 
tu offres un bon service. 





Le directeur exécutif du Conseil 
portrait de sa vision de la petite et 


merais, M: Nadeau, que vous 





























décriviez la petite histoire du 
économique du Nouveau- 


Conseil économique du 
veau-Brunswick a été fondé en 
par Gilbert Finn. À l'époque, 

My avait 49 personnes qui 
aitient la création de ce genre 
Mbrganisme au Nouveau- 
Enswick. La raison pour laquelle 
Ipens désiraient obtenir pareil 
isme c'était parce que d’une 
il ny avait pas de porte-parole 
aires francophones. Quand ils 
foilaient passer un message ou 
faire part de leurs préoccupations 
politiciens, à différents groupes 
la population, ils n'avaient pas 
Véhicule. Les entrepreneurs 
Cophones devaient passer par 
chambres de commerce, 
bpolisées par la communauté 
lophone. 


ütre part, les Acadiens, très 
ndicateurs à l'époque, 
ientaVoir un groupe qui allait 
ler l'esprit des gens pour 
er le discours économique 






dans le jargon ou le vocabulaire de 
la communauté acadienne. f] 
existait différentes associations qui 
véhiculaient tous ce discours, mais 
le domaine économique n’était pas 
pris en considération. C'était les 
arguments à la base de la création 
du Conseil économique du 
Nouveau-Brunswick. Par ailleurs, 
le Conseil s’est toujours intéressé à 
la petite et moyenne entreprise. 


Quelles ont été les difficultés 
rencontrées, au moment de la 
fondation de votre organisme, 
lorsqu’on songe qu’il oeuvre dans 
un environnement anglophone? 


Il fallait, d’une part, convaincre les 
gens de toutes les régions. Avec un 
mandat provincial, on devait cerner 
les caractéristiques de l’économie 
francophone du  Nouveau- 
Brunswick. Le but n'était pas 
d’avoir un conseil économique qui 
représente seulement une région de 
la province. Au Nouveau- 
Brunswick, il existe trois piliers de 

l’économie, le nord-ouest, le sud- 
est et le nord-est. L'objectif était de 
faire embarquer les “leaders” 






Partout au Canada, nous avons besoin 
de communicateurs francophones pour 
animer les médias de nos communautés. 
La Fondation Donatien Frémont offre 
des bourses d'études pour aider ceux 


qui veulent en devenir. 


nn. — 


Fondation Donatien Frémont 


900-325, rue Dalhousie, 
Ottawa (Ontario) K1N 7G2 
Tél.: (613) 237-1017 


; Fondation Ponatien Frémont, An. 





Jean Nadeau 


d'opinion du monde des affaires. Je 
crois que c'était le défi au départ. 


Quel est le statut de 
l'entrepreneur francophone du 
Nouveau-Brunswick, comment 





(613) 938-2483 
NL (613) 632-2483 
_ (13) 786-2483 
















Président d'honneur : Henri Bergeron 


L'oeuvre des journaux de l'Association de la 
presse francophone 










peut-on qualifier son style de 
gestion comparativement aux 
anglophones? 


Il n'y a pas beaucoup de 
différences entre le style de gestion 
anglophone et francophone. 
Toutefois, la différence est peut- 
être au niveau culturel; c’est-à-dire 
que la plupart des francophones ne 
viennent pas de familles 
d'entrepreneurs. Is ne jouissent pas 
d’une expérience familidle. Ils 
apprennent au fur et à mesure 


Étant la première génération 
d'entrepreneurs açadiens, ils 
apprennent tout de suite la bonne 
façon de faire des affaires. 


Un autre facteur positif pour les 
entrepreneurs acadiens est le fait 
qu'il n'y ait pas “d'establishment”. 
Dans la communauté anglophone il 
y a beaucoup de traditions mais 
cette notion tend à s'estomper. De 
grandes familles se sont écrasées 
financièrement dans les années 80. 


économique du Nouveau-Brunswick, Jean Nadeau, brosse un 
moyenne entreprise au Nouveau-Brunswick 


Pouvez-vous me donner, M. 
Nadeau, votre vision de la petite 
et moyenne entreprise au 
Nouveau-Brunswick? 


La PME au Nouveau-Brunswick, à 
bien des égards, reste 
marginalement plus petite que la 
PME en Ontario ou au Québec. Les 
entrepreneurs du Nouveau- 
Brunswick ont un peu moins accès, 
je dirais, à l'information, 
contrairement aux PME que l'on 
retrouve au centre du pays 


Cependant, le fait qu'il y existe 
plusieurs centres des affaires rend 
l'économie moins dépendante, On 
a une base économique assez large 
qui nous permet d'éliminer-les très 
grandes fluctuations de l'économie 
mondiale. Quand ça va bien dans 
un secteur, ça val mal dans l'autre 
et vice-versa. C’est clair que les 
PME vont demeurer au centre du 
développement économique du 
Nouveau-Brunswick. 

Julie Lagacé 








Ce 











Soir 18h 


des nouvelles de votre monde 
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parles plundon papa luc * _iélasistés CHATS 


ET ACCUMULER DES MILLES AÉROPLAN" 


Bye-bye la froidure! Allo le temps chaud! Air Canada vous offre plus de vols sans escale pour la Floride 
que tout autre transporteur. Et vous accumulerez des milles Aéroplan"” qui vous vaudront peut-être bientôt 
un voyage gratuit. Air Canada. De plus d'endroits au Canada pour plus de destinations au soleil de la Floride. 


Et ce, plus souvent que tout autre. 





AirCanada 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
























Larrestation de M. Warren a eu 
lieu le soir duvendredi 15 octobre, 
après un tournant décisif de l’en- 
Quête. Au bout de 13 mois d’in- 
estigation, la chance a brusque- 
ment soun à la GRC et tout s’est 
passé tellement vite que son porte- 
parole, le sergent Dave Grundy, et 
linspecteur responsable de l’en- 
quête, M. AI Mclntyre, étaient à 
Duiawa vendredi lorsque les évé- 
iements se sont précipités. 
Les-deux hommes ont été ra- 
enés en avion par la GRC à 
Mellowknife dès le samedi matin. 
M: Warren a été arrêté tard dans 
soiréeduvendrediau siège social 
laGRCetaété amené au juge de 
ix Seamus Henry à 4h du matin le 
edi. 

Des témoins ont affirmé que la 
ROétaitarrivée à la mine vers 2h 
matin le samedi 16 en amenant 
Welquiun dont le visage était dissi- 


Envoilde publication - enregistrement no. 10338 


Arrestation de trois membres de CASAW 


Le gréviste Roger Warren accusé 





Volume 8 numéro 39, vendredi 22 octobre 


Faculté St-Jean, University of Alberta 


8406, rue Marie-Anne Gaboury 


04 92 
Edmonton, AB 


du meurtre des neuf mineurs 


mulédansuncapuchonnoiretqu'ils 
avaient retracé le parcours présumé 
du meurtrier. Le sergent Grundy 
navaitaucun commentaire à faire à 
ce sujet lors de la conférence de 
presse donnée par la GRC un peu 
plus tard dans la journée du samedi. 

M. Warren a également été pré- 
senté devant le juge Michel 
Bourassa de la cour territoriale le 
matin du 18 octobre, Le public qui 
souhaïtaît assister à laséance devait 
se faire fouiller par les shérifs avant 
d'entrer dans la salle. La GRC était 
présente dans tout le palais de jus- 
tice. 

M: Warren n'est resté que cinq 
minutes devant le juge, sous le re- 
gard de quelques curieux, d'amis 
des victimeset de membres de leurs 
familles. Silencieux, la mine som- 
breetledosvoûté, ilaécouté le juge 
énumérer les plaintes portées con- 
tre lui, puis il a confirmé qu'il était 




















Yellowknife - Lundi 18 octobre 
Brnier, Jean Chrétien a fait une 
ite visite éclair à Yellowknife 
lin d'appuyer la candidate locale, 
elBlondin-Andrew. Près de 200 
2rsonnes se sont présentées à 
Mhôtel Explorer à une heure très 
Matinale, 7h80, pour entendre un 
urtdiscours du chefdu parti libéral 





stice des Territoires. 


Canada. M. Chrétien a fait son 

dans la salle sous les applau- 
Sements et les démonstrations 
Synchronisées de jeunes libé- 
Ux de l'Arctique de l'ouest qui 
Ændaient allègrement son nom. 


gauche à droite : Ethel Blondin-Andrew, et Jean 
rétien que salue Stephen Kakfwi, ministre de la 


EthelBlondin-Andrewa d'abord 
présenté son équipe, une dizaine de 
personnes en provenance des diffé- 
rentes communautés de la circons- 
cription. Elle a ensuite cédé la pa- 
role à Jean Chrétien. 

Celui-ciad'abordremercié Ethel 
Blondin-Andrew pour son impor- 
tante contribution au sein du parti 


libéral au cours des cinq dernières 
années. Pour souligner le travail de 
promotion des intérêts du Nord de 
Mme Blondin-Andrew, M. Chrétien 
a diten blaguant : «Après quelques 
minutes d'entretien dans l'autobus 


au courant des chefs d'accusation 
dont il était l'objet. Neuf policiers 
assistaient à la séance, se tenant 
prêts à intervenir à tout moment en 
cas de problème. 

Plus tard dans la journée lundi, 
la GRC a annoncé deux autres ar- 
restations, celles de M. AlShearing 
à Yellowknife etde M. Tim Bettger 
à Pine Point, une ancienne commu- 
nauté minière au sud du Grand lac 
des Esclaves, presque totalement 
désaffectée aujourd'hui 

Neuf plaintes au total ont été 
déposées contre les deux hommes : 
cinqcontre MM. Shearinget Bettger 
et quatre autres contre ce dernier 
uniquement. L'arrestation des deux 
hommes est liée aux deux autres 
explosions qui ont précédé celle du 
18septembræetquiavaiententrainé 
la destruction de l'antenne parabo- 
lique de Giant et la détérioration 
d'un puits de ventilation. 


Le gréviste Roger Wallace Warren, âgé de 49 ans, a été accusé du meurtre au premier degré des neufs mineurs tués dans l’explosion a ia 
mine Giant en SCpiembre 1992. Il comparaîtra devant la cour territoriale le 1‘ novembre pour établir la daie d'ouverture de son enquête 
préliminaire. Deux autres membres de CASAW, AI Shearing et Tim Bettger, cnt #5 arrêtés pour d'autres motifs. 





Lire la suite de l'article et davantage 
d'informations sur cette affaire en £age 3. 





Visite éclair de Jean Chrétien à Yellowknife 


Le «chef» évite les erreurs de 
parcours en fin de campagne 


C’est devant une salle comble et partisane que le leader du parti libéral du Ca- 
nada, M. Jean Chrétien, a livré un petit discours sans surprise lundi 18 octobre, 
une semaine exactement avant le jour décisif de cette campagne électorale. 


qui nous a amenés de l'aéroport, il 
ne restait plus d'argent à Ottawa» 
Par la suite, il a rappelé son exné 
rience du Nord pour avoir été mi- 
nistre des Affaires indiennes. et du 
Nord. Ce court passage lui a permis 
derevenirrapidementäsonmessage 
principal depuis ie début de lacam- 
pagne électorale. «Vous êtes af- 
fectés par les mêmes problèmes 
qui affectent l'ensemble du Ca 
nada», at-il déclaré. 

M. Chrétien a sou’igné limpor- 
tance d’un programme de création 
d'emplois, «qui ne peut reposer 
uniquement sur les lois du marché 
Cela n'aurait pas beaucouge im 
pact dans le Nord». 

M. Chrétien a mentionné que 
les petites et moyennes entreprises 
canadiennes sont au COCUr du pro- 
gramme libéral de création d'em 
plois: 

M. Chrétien a alors prononcé 
quelques motsen français, unrituel 
symbolique s'adressantaux médias 
francophones qui le couvrent pas à 
pas depuis près d'un mois. 

Ilafinalementredonné la parole 
à Ethel Blondin-Andrew en la dé- 
clarant «une membre de première 
classe de la Chambre des Commu- 


nes». 





Jean Chrétien 
Suite en page 2 











Diane Mahoney, présidente de la Fédé- 
ration franco-ténoise depuis deux ans, 
quitte ses fonctions en novembre. Ce 
qui ouvre la porte à d'éventuels candi- 
dats où candidates àsa succession. 
Lire en page 5. 
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La garderie Plein Soleil fête son pre- 
mier anniversaire à Yellowknife. 
Texte et photos en page 6. 








La mairesse de Yellowknife, Pat 
McMahon, s'excuse et justifie les dé- | 
penses supplémentaires mais non pré- 
vues occasionnées par son voyage en 
Russie. Lire en page 3. 
nl 


L'Association nationale des théâtres 
francophones hors Québec dénonce le 
manque de volonté politique du fédéral 
pour permettre l'essor de ces théâtres. | 

Lire en page 7. 
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Assemblée législative 


T.N.-O. 


Un guide d'éthique pour les députés 


Au cours de la prochaine ses 


sion de l’assemblée législative cet automne, un débat 


aura lieu pour définir des recommandations au sujet d’un futur guide 
de conduite à l’usage des députés. 


M. Fred Koe, le président du 
caucus, a déclaré le 13 octobre que 
ce guide ne serait pas un code pénal 
mais proposerait plutôt des sug- 
gestionspouraméliorerlaréputation 
des députés auprès du public. 

Aucune autre assemblée cana= 
dienne n'a un guide ou un code 
d'éthique pour ses membres, a 
souligné M. David Hamilton, le 
commis de l'assemblée. 

Le guide devrait avoir une dou- 
bleutilité. D'une part, les candidats 
à la députation sauront clairement 

. quelles seront leurs responsabilités 


et d'autre part, les électeurs auront 
un moyen d'évaluer le comporte- 
ment de leurs députés. 

Selon Mme Nellie Courmoyea, 
la première ministre, les règles ne 
seront peut-être pas très faciles à 
mettre en application, mais au moins 
les députés connaîtront la portée de 
leurs actions. «Ce guide va créer 
des attentes et il sera très difficile 
aux députés dene pas faire d'efforts 
pour y répondre le mieux possible, 
a souligné Mme Cournoyea. Ce 
n'estpas àmoïi, entantque première 
ministre, d'établir des règles. Cel- 


les-ci seront valables pour tout le 
monde, moi y compris». Mme 
Cournoyea et M. Koe espèrent que 
les lignes de conduite définies cor- 
respondent à quelque chose de 
réalisable. «J'espère que ce guide 
sera pratique et concret et que ses 
suggestions pourront être suivies», 
a décrété Mme Cournoyea. Cinq 
des 24 députés qui siègent actuel- 
lementontun casier judiciaire etun 
autre a perdu son poste cetété après 
avoir été reconnu coupable 
d'agressions contre sa femme. 
Karen Lajoie 


a —_——_— 


Ouverte au public pourla première fois 


L'évaluation de l’action du cabinet à mi- 
mandat aura lieu en décembre 


Au mois de décembre prochain, les députés effectueront une évaluation de l’ac- 
tion de la première ministre et de son cabinet parvenus à la moitié de leur mandat. 
Et pour la première fois, la séance sera ouverte au public. 


Selon M. Fred Koe, présidentdu 
caucus, l'évaluation aura lieu dès 
que possible après la prochaine 
session de l'assemblée le 17 no- 
vembre. La seule chose à régler 
prioritairement avant, c’est le nou- 
veau budget: 

«Lecaucusadécidéqu'ilyaurait 
une évaluation publique du travail 
de la première ministre et de son 
vabinet cet automne, après que la 
moitié de leurmandatdequatre ans 
soit passé», a expliqué M. Koe. Un 
atelier qui s'est tenu à Cambridge 
Bay péndant quatre jours Ce mois- 
ci à permis de définir les modalités 
de l'évaluation. 

Le 12 novembre 1991, les dé- 
putés avaient adopté une motion 
pourquelapremière ministreetson 
cabinet soient responsables devant 
eux, leur rendent compte de leurs 
actions et leur présentent leurs 
projets. 


NPD 


Autorisé par C. Savarie - 


CES) 
Ÿ Us à 
L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife lance une invita- 
tion générale pour son party de 


nt ofMiclel 


Selon les règles du jeu, les mi- 
nistres Seront soumis un par un à 
l'évaluation, la première ministre 
passant en dernier. Chaque minis- 
tre aura la possibilité pendant 20 
minutes maximum de souligner sa 
contribution à l'action ducabinetet 
de présenter les réalisations du 
gouvernement. 

Puis chaque député aura le droit 
de poser 12 questions à chaque 
ministre, ce qui représente un 
maximum de 180 questions pour 
chacun dés huit ministres. 

Pendantles séances de questions, 
aucune motion de confiance ne 
pourra être déposée, mais après, 
«tout sera possible», a déclaré M. 
Koe. 

La première ministre, Mme 
Nellie Coumoyea, s'attend quant à 


elleàce qu'onluiposelemaximum 
autoriséde 180 questions. Mais cela 
ne semble pas l’effrayer. «C'estune 
procédure qui me paraît impartiale, 
Lorsque j'ai déclaré que j'avais 
l'intention de rester à mon poste de 
première ministre, j'ai dû exposer à 
grands traits mes idées au sujet de 
l'avenir des T.N.-O. Les députés 
m'ont élue car mes projets leur 
avaient plu. Is vont maintenant 
avoir la possibilité de voir si j'ai 
réalisé tout ce que j'avais promis». 
L'évaluation, quise faisait d'ha- 
bitude à huis clos, sera ouverte à 
tout le monde pour la première fois 
et pour Mme Courmoyea, c'est im- 
portant que le public ait l'occasion 
d'assister à la séance et d'entendre 

les réponses des ministres. 
Karen Lajoie 





Saviez-vous que... | 
En 1869, Los Angeles abritait un hôpi- 
| tal français et en 1900, cette grande ville 
| de Californie comptait douze journaux 
francophones, 





HALLOWEEN 


Samedi 30 octobre 1993 à 20h00 
À l'annexe À du Yellowknife Inn 
{ancienne assemblée législative) 
Des prix pour les 3 plus beaux costumes...à la suite d'une 
parade de mode. Et aussi plusieurs prix de présence. 
Entrée gratuite pour les membres (avec la carte valide) et 
5$ pour les non-membres. (Carte de membre en vente à 


l'entrée) 


Pour information : 873-3292 





Chrétien 


Suite de la page 1 


Mme Blondin-Andrew a remer- 
cié l'auditoire pour s'être déplacé 
de sibonneheureetelle a profité de 
l'occasion pour souligner la pré- 
sence de quelques personnalités 
politiques territoriales : Tony 
Withford, Nellie Cournoyea et 
Stephen Kakfwi. 

M. Chrétien a fait une rapide 
tourmée de la foule rassemblée tout 
en évitant de répondre aux ques- 
tions de la presse. Il semble qu'à 
une semaine du jour du scrutin et 
fort d'une avance de 18 points de 
pourcentage dans les sondages, 
M. Chrétientientäéviterleserreurs 
de fin de parcours. 

Certains habitants de 
Yellowknife ont ensuite eu la sur- 
prise de le voir marcher d'un pas 
rapide dans les rues de Yellowknife 
alors que M. Chrétien tenait à faire 
une petite randonnée «pour prendre 
de l'air frais», accompagné unique- 
ment d'un assistant et de ses deux 
gardes du corps. Il devait par la 
suite se rendre à Vancouver. 

Alain Bessette 
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Des négociations 


après les arrestations? 

Le syndicat CASA Wen grève contre lacompagnie minière 
Royal Oak et Bill Schram, le candidat NPD de l'Arctique de 
l'ouest, souhaitent la reprise des négociations à la suite des 
arrestations effectuées. _ 

Le syndicat et M. Schram ont indiqué dans des communi- 
qués de presse qu'ils avaient été bouleversés en apprenant 
qu’un gréviste avaitété accusé de meurtreetqu’ils demandaient 
à la compagnie de retourner à la table de négociations. 

«Le Toctobre, la propriétaire de Royal Oak, Mme Pégey 
Witte, avait déclaré qu'elle ne reprendrait pas les négociations 
avant qu'il y aît eu des arrestations. Maintenant qu'elle a 
obtenu satisfaction, pourle bien-être de la communauté, nous 
voudrions que Mme Wilte Vienne négocier avec nous en toute 
bonne foi pour régler le conflit», a écrit M. Hany Seeton, 
président de CASAW. | 

Selon M. Schram, il est temps pour Mme Witte d'accepter | 
les recommandations des commissaires de l'enquête indus- 
trielle 

«La chose la plus importante, c’est que la grève prenne fin 
etque lacommunautécommence à cicatriserses blessures.Je | 
souhaite qu'à l’avenir, on puisse à nouveau tous travailler 
ensemble». 

Lacompagniene semble cependant pas tre prétéäentamer | 
de nouvelles négociations. Dans un communiqué envoyé 
lundi soir, Royal Oak s'est déclarée à la fois soulagée et 
attristée par la nouvelle des arrestations, mais la compagnie a 
ajouté qu'il était «trop tôt pour penser à desnégociations». 


a 


Chasse interdite aux abords 


de la route Ingraham 


Le gouvernement des T.N.-O. a déclaré qu'à partir du 15 
octobre, la chasse était interdite dans un rayon d'un kilomètre 
et demi de chaque côté de la route Ingraham. 

La création de cette zone d'interdiction a pour but de 
protéger les promeneurs et les habitants des maisons proches 
de la route. - 

Avec cette nouvelle loi, aucun coup'de feu ne sera désor- 
mais permis. L'an dernier, les caribous du troupeau Bathurst 
avaienttraversé la route lors de leurmigration etleschasseurs 
leur tiraient dessus à partir de leurs Voitures: Ù 

«Nous avons eu de la chance que personne ne Soit blessé», 
a commenté le ministre Titus Allooloo, qui a la responsabilité 
de la nouvelle loi. 

Ceux qui enfreindront l'interdiction devront payeriune 
amende de 1 80 dollars. Les agents du ministère des ressources 
renouvelables survéilleront pendant toute l'année la route au 
nord de Yellowknife: Q 


Des étudiants norvégièns cie 
finlandais à Yellowknife 


Une dixaine d'étudiants du peuple Sami du nord de li 
Norvège et de la Finlande Sont venus dans la capitale des 
Territoires cette semaine pour rencontrer des hommes politi- 
ques autochtones et des étudiants en communication. 

Les Sami sont un peuple autochtone de Scandinavie et ont 
beaucoup travaillé au cours de la dernière décennie pour 
obtenir le pouvoir politique et l’autodétermination. Ils ont 
aujourd'hui leur parlement en Norvège, un collège et des 
journaux, . 

La rencontre avec les étudiants en communication devrait 
permettre aux Norvégiens etaux Finlandais de comprendre le 
fonctionnement de notre système médiatique et de notre 
assemblée législative. L'Aquilon vous proposera un article 
plus complet sur leur visite dans les semaines à venir: 


Le chef de bande de Fort Norman 
soutient Martin Hanly 


. La parlementaire Ethel Blondin-Andrew pourrait être en 
difficulté chez elle, à Fort Norman, la communauté dont elle 
estoriginaire. 

Le 14 octobre, le chef du conseil de bande, Freddy Doctor, 
etle président de la Nation métis de Fort Norman, également 
maire de la communauté, Rocky Norwegian, ont annoncé 
officiellement qu'ils apportaient leur soutien au candidat du 
parti conservateur Martin Hanly. 

Dans un communiqué de presse, le chef Freddy Doctor et 
Rocky Norwegian expliquent que «Martin Hanlyconnaîtbien 
le système de gouvernement des T.N.-O: pour avoir travaillé 
avec le ministère des Affaires communautaires et municipales 
dans le domaine des subventions aux communautés et au 
développementdes industries pétrolières,une activitéd'avenir 
dans la région du Sahtü».  ——— 
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Betigerestaccusé d’avoir eu 
e ossession des explosifs le 19 


septembre 1992, dans l'intention 
de mettre en danger la vie d’autres 
nnes.Ilestaussiaccusé d'avoir 
Sa possession, le 30 mars 
fusil de chasse à canon 
etd'avoirproféré des menaces 
le 26 août 1993. 
deux autres arrestations ont 
eu lieu après une fin de semaine 
fiévreuse a Yellowknife. La presse 
à commencé à se douter samedi 
Matin que quelque chose était ar- 
tivé lorsque 13 policiers de l’exté- 
eur de Yellowknife sont arrivés 
1 ville. Par ailleurs, des policiers 
montaient la garde à proximité des 
ogements de MM. Bettger et 
Shearing, bien qu'aucun signe de 
Vienesoit visible aux deux endroits. 
La boîte aux lettres de 
hearing était remplie de cour- 
fier, prouvantqu'il n'était pas chez 
lui depuis plusieurs jours. 
| De nombreux policiers effec- 
aient également des patrouilles 
u centre-ville. 
«A Dih le même jour, le sergent 
Srundy à annoncé l'arrestation de 


de-répondre à plusieurs questions, 
pour ne pas dévoiler les preuves et 
pour éviter que M. Warren soit 
ouvertement condamné dans la 
presse. Le sergent a en revanche 
confirmé que M: Warren était surla 
liste des suspects depuis le début de 
l'enquête. 

Lundi, après sa comparution 
devantle juge Bourassa, M. Warren 
a été transféré au siège social de la 
GRC, où il restera jusqu'au I£no- 
vembre,. 

M. Peter Martin, procureur de la 
Couronne chargé du dossier, pré- 
voit, pour le cas de M. Warren, une 
enquête préliminaire de deux se- 
maines qui pourrait avoir lieu dès le 
mois de janvier. 

Selonle sergent Grundy, la GRC 
a déposé les plaintes contre les trois 
grévistes dès qu’elle aeulacertitude 
qu'elle ne découvrirait plus de 
nouvelle preuve. 

«Nous avons bien progressé, a 
déclaré le sergent, et je pense que 
les arrestations ont soulagé les ci- 
toyens de Yellowknife. Mais on ne 
doit pas tirer de conclusions trop 
hâtives de ces événements car la 


T-N.-O. 


. Warren accusé de meurtre 


pas encore terminée et d’autres 
plaintes pourraient éventuellement 
être déposées. 

Le syndicat CASAW, en grève 
contre lacompagnie minière Royal 
Oak depuis mai 1992, a toujours 
assuré que ses membres n'avaient 
aucun lien avec l'explosion. Après 
quelques jours de silence, le prési- 
dent du syndicat, M. Harry Seeton, 
a réagi aux événements par le biais 
d'un communiqué de presse le soir 
du 18 octobre. 

«Nos membres ont été profon- 
démentchoquésenapprenantqu'un 
gréviste avait été arrêté (...) Pour 
permettre au système judiciaire de 
fonctionner, il faut toujours garder 
à l'esprit qu’une accusation ne dé- 
bouche pas forcément sur une 
condamnation», a souligné 
M. Seeton. Lesyndicata parailleurs 
confirmé qu'il continuerait à coo- 
pérer avec la GRC dans le cadre de 
l'enquête. «Nous sommes inflexi- 
bles à ce sujet, Si un individu est 
responsable de l'explosion, ildevra 
payer son geste». 

M. Warren comparaîtra devant 





Les mesures de sécuritéavaient 
été renforcées au palais de justice 
lundi 18 octobre pour qu'aucun 
événementimprévu ne survienne. 
Mais ce n'était que la dernière 
étape d’un long processus de 
renforcement de la sécurité en- 
tamé après la tragédie survenue à 
la mine l’an dernier. 

Une semaine après l'explosion, 
le ministre-adjoint de la justice, 
M. Geoffrey Bickert, la GRC et 
les propriétaires de l'immeuble 
de six étages 
S'étaient 
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Mesures de sécurité 
renforcées 







abritant le palais, 


réunis 





désormais se tenir prêts à présen- 
ter leurs papiers à tout moment 
s'ils se trouvent dans le palais en 
dehors des heures de bureau. 
Des shérifs ont été chargés de 
parcourir le bâtiment avec des 
détecteurs de métal pour repérer 
d'éventuels objets dangereux et 
la plupart des vitres à l'intérieur 
de l'immeuble ont été remplacées 
par des matériaux pare-balles. 
Les accusés ne sont désormais 
plus admis dans le palais par la 
porte principale, mais parune autre 


















arren, tout en précisant que 
lenquêten'étaitpas finie. Ilarefusé 


MPeter Martin, nommé procureur de la Cou- 
ronne pour le procès de M. Warren, avait été 
désigné par le Procureur Général du Canada l'hi- 
verdermierpours'occuper du dossier des meurtres 
à la mine Giant. 

Cette nomination s'était avérée nécessaire, les 
procureurs dela Couronne de Yellowknife ne 
Voulantpasse chargerde ce dossier délicat pourne 
pasprendre parti dans le conflit. L'un des hommes 
Quivavaient trouvé la mort dans l'explosion, 
M Chris Neil, était le mari d'une des secrétaires 
des procureurs de Yellowknife. 

M:Mäartin, ayocatrenommé dans toute l'Alberta, 
occupe le postede procureur provincial à Calgary. 
Des avocats de Yellowknife qui ont eu l’occasion 
de voir M. Martin au travail, ont déclaré cette 
maine qu'il était le «meilleur procureur de 
MAïlbertasetqu'ilpouvaitexpliquertrès clairement 


culpabilité des accusés n'est pas 
encore prouvée». L'enquête n'est 


lacourle l‘fnovembre, MM.Bettger 
et Shearing le 25 octobre. 
Karen Lajoie 





Une nomination nécessaire 


perdant pas de vue le dossier dans sa globalité. 

M. Martin est renommé pour sa perspicacité lors 
des procès de meurtriers. Diplômé en 1977, il arapi- 
dement été chargé d'importants dossiers. Il donne par 
ailleurs en Alberta un cours sur la loi criminelle aux 
jeunes qui veulent être admis au barreau. 

M. Martin s’est déplacé à plusieurs reprises à 
Yellowknife cetété pour rencontrer les membres dela 
GRC etexaminer les nouvelles preuves qu'ils avaient 
découvertes, Il a également fait des recommandations 
sur le dossier et a donné son avis au sujet de la date de 
déposition des plaintes. L'arrestation de M. Warren a 
eu lieu tellement vite que M. Martin se trouvait encore 
à Calgary et n'avait pas encore été accepté comme 
membre du barreau des T.N.-O. 

Lasituationa été régularisée le matin du 18 octobre 
et le barreau a accepté M. Martin comme membre 
spécial pour ce procès. 








avait déclaré que ne seraient ef- 
fectués que des changements qui 
s'avéraient nécessaires depuis 
longtemps et qui n'avaient aucun 
rapport avec l'explasion. Cepen- 
dant, les employés ont été infor- 
mésqu'ils devaientsuivre de près 
les allées et venues à l'intérieur 
du bâtiment et de ne pas laisser 
des inconnus se promener par- 
tout. Selon eux, de nombreux 
changements ont été effectués 
dans les semaines suivant l'ex- 
plosion. L'entrée Située à l'ar- 
rère du bâtiment, auparavant 
ouverte, a été fermée àäcléetune 
alarme a été installée, Les accès 
aux escaliers ont également été 
barrés et les employés doivent 


ED Hôpital Stanton de Yellowknife 


de leur procès dans une salle ré- 
seryéeacerusage. IIssontamenés 
devant lacourparunescalierprivé 
etne se trouvent ainsi jamais dans 
les salles où 1e pubric u accès. 
Enfin, les bureaux des juges de 
lacourterritorialeontété agrandis 
etun système de sécuritéa été mis 
en place. Personne ne peut y péné- 
trer sans avoir le code ou sans être 
admis par la secrétaire. Les réno- 
vations ont été achevées au début 
du mois d'octobre, deux semaines: 
seulement avant l'arrestation de 
M. Warren. Maïs selon les em- 
ployés, les changements les plus 
importants ont été effectués en 
premier. 
K.L. 





















e McMahon venait de ren- 
er à Yellowknife après avoir ef- 
ctuéun voyage en Russie en com- 
Ignie de deux autres personnes. 
airesse avait assisté à l’inau- 
bration d’une nouvelle ville, dont 
construction avait été confiée à 
ne compagnie de Yellowknife. 
conseilmunicipalavaitdonné 
accord l'an dernier pour le dé- 
nentdeMme McMahon mais 
is pour les dépenses générées par 
oyage. Après son départ, le 
nseilavait commencé à enquêter 
P la situation et à examiner les 
euments financiers. Quand 
me McMahon est revenue de 
, les huit conseillers lui ont 
hé son attitude et lui ont 
té la preuve de ce qu'ils 
inçaient. 
e conseil avait cependant lui- 
ai ‘appel à l'avocat de la 
Don Cooper, et avait dé- 
6 7000 dollars pour bénéficier 
Ê sans avoinnon plus 
de le faire. M. Cooper 
averti les conseillers 










nrelevait du domaine 
de celui de la loi. 
me McMahon a 


jurés laloidansses moindres détails touten ne 


Leconseil municipal reproche à la mairesse des dépenses liées à un voyage 


Pat McMahon s'excuse et justifie sa conduite 


Mme Pat McMahon, a présenté ses excuses le 12 octobre au conseil municipal qui 
l'avait accusée d’avoir dépensé presque 30 000 dollars sans son autorisation. 


souligné que les deux autres per- 
sonnes qui l'avaient accompagnée 
lors de son voyage, avaient d'ores 
etdéjàremboursé àla Ville l'argent 
qu'elle avait dû débourser pour eux 
et que le coût de son voyage ne 
s'élévaitdésormais plus qu'à 10000 
dollars. 

«J'ai faitune erreur de jugement 
en ne suivant pas les procédures 
habituelles avec le conseil, mais 
j'avais beaucoup de travail, j'ai été 
un peu dépassée par les événements 
et quelques détails m'ont échappé. 
Je m'en excuse», a déclaré la 
mairesse. 

Mme McMahon n'avait pas de- 
mandé d'autorisation au conseil 
avant son voyage, mais elle avait 
également la possibilité de faire 
approuver ses dépenses après. Ce- 
pendant, leconseiln’acette fois pas 
attendu son retour pour déclencher 
une crise. x 

Pourlesconseillers, cette affaire 
n'était qu'un exemple supplémen- 
taire de la mauvaise communIca- 
tionexistantentreeuxetlamairesse. 
Après avoir exprimé leur désac- 
cord au cours de la session du con- 
seil le 12 octobre, ils ont paru satis- 


K.L. 


faits des excuses présentées par 
Mme McMahon et ont accepté à 
l'unanimitéunemotion ayant pour 
but d'améliorer la communication 
avec la mairesse. 

Selon la conseillère Gaïl Cyr, le 
débat était centré sur des points de 
détail et non sur des questions es- 
sentielles. «En effet, les dépenses 
effectuées par Mme McMahon 
n'avaient pas été approuvées. Mais 
grâce à son voyage, lescompagnies 
etla Ville de Yellowkniferecevront 
10 millions de dollars de bénéfices. 
Le déplacement de Mme McMahon 
n'était donc pas inutile». 

Lamairesseavaitégalementpris 
trois semaines de vacances en Eu- 
rope au cours de son voyage offi- 
ciel, mais elle a présenté les factu- 
res prouvantqu'elle avait payéelle- 
même cette portion de son voyage. 

Après le malaise généré par les 
accusations et les justifications de 
part et d'autre, les conseillers se 
sont remis au travail tant bien que 
mal. La prochaine session du con- 
seil aura lieu le 25 octobre. 
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est une gracieuseté du service des langues 








Les questions 


La brochure 
* «Un régime alimentaire équilibré 
peut diminuer les risques de cancer» 


officielles de l'Hôpital Stanton. 


Lundi 25 octobre 


Réélisez 


Ethel 


Blondin-Andrew 





+ L'économie du Nord et la création d'emploi 
+ Formation de la main d'oeuvre 


+ Un pays plus sûr 


+ Le maintien de l'accès universel aux soins de santé 


+ Notre place dans le Canada 







BLONDIN-ANDREW, Ethel [x] 
LIBERAL 


920-8590  H#Liberal 


Auiorisé par Ken Wok, agent officiel pour Ethel Blondin- Andrew 
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La décharge, un commerce de 
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Les arrestations reliées à l'explosion tragique à la mine Giant 


Ce développement majeur 
devrait avoir un impact positif 


Yellowknife a encore fait la une des 
médias du pays. Cette fois-ci, il sem- 
ble que nous approchons du dénoue- 
ment de cette tragédie survenue il y a 
plus de 13 mois. 

Rien n’est cependant sûr en la ma- 
tière tant que nous ne connaîtrons pas 
le verdict final. N'oublions pas qu'il y 
a un monde de différence entre une 
mise en accusation et un verdict de 
culpabilité. Tous s'entendent pour 
rappeler qu'une personne est inno- 
cente jusqu'à preuve du contraire et 
tous savent qu'il est plus ou moins 
fréquent de voir une cour rejeter les 
preuves fournies par la police et les 
procureurs de la Couronne. Notre 
systèmejudiciairese porte garant d'un 
jugement juste et équitable pour tous. 
Le seul malheur, c'est que les procé- 
dures prennent souvent une éternité 
avantquel’onsoit fixé définitivement. 

Maintenant qu'une personne a été 
mise en accusation, il faut laisser la 
justice suivre son cours... aussi long 
que cela puisse être. 

Rien n’est défini mais maintenant 
que des accusations ont été portées, 
cela doit ouvrir la porte à plusieurs 
autres développements. 

Tout d’abord, il faut que la com- 
munauté s'apaise. Il faut qu'elle cesse 
de faire porter le poids de la culpabi- 





lité sur tous les membres du syndicat 
en grève. La compagnie a joué à fond 
cette carte depuis l'explosion, y trou- 
vant un prétexte de choix pour éviter 
de négocier de bonne foi. 

La compagnie n'a plus d'excuse. 
Elle doit retourner à la table des négo- 
ciations. 

Lors du dépôt du rapport de la 
commission industrielle, Mme Witte 
avait rejeté les recommandations en 
prétextant qu'il n'était pas question 
de reprendre le dialogue avec le syn- 
dicat tant que des accusations (autres 
quelessiennes)neseraientpas portées 
dans le cas de l'explosion. Cela ne 
tient plus depuisle 16octobredernier. 

Pour ramener la paix sociale à 
Yellowknife et pour redonner un peu 
d'espoiraux petits commerces, il faut 
que se règle cette grève et que les 
travailleurs retournent awboulot. 

Ce qui est à craindre, c'est que la 
mauvaisefoine perdure. Aurons-nous 
bientôt une déclaration philosophi- 
que de grande classe qui reprendra la 
maxime selon laquelle une personne 
est innocente jusqu’à preuve du con- 
traire et ajoutera que lacompagnie ne 
reprendra les négociations qu'au dé- 
nouement du procès, c'est-à-dire pro- 
bablement dans un an ou deux ? 

Alain Bessette 


















Vous souhaitez faire connaître vos opinions ? 


Vous n'êtes pas d'accord avec tel ou tel article ou 


telle ou telle idée ? Eh bien, faites-le savoir ! Nous 
nous ferons un plaisir de publier votre courrier. 


L'aasion 
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Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 





















Farfouilleurs en tout genre, bro- 
canteurs, ferrailleurs, vous voilà 
privés de votre espace de jeu pré- 
féré. Les portes de la décharge ne 
seront plus grandes ouvertes 12 
heures par jour. Vous ne pourrez 
plus fouinerdans ces recoins malo- 
dorants au milieu des mouettes et 
des corbeaux, dénicher la perle rare 
abandonnée par d’autres. 

Désormais, il faudra montrer 
patte blanche pour accéder au seul 
endroit réservé à la récupération. 
Du lundiau vendredi, il vous faudra 




































venir de 8h00 à 16h00. Les same-= 
dis, ilfaudraencore faire plus vite... 
La décharge fermera ses portes à 
15h00. Drôle d'idée lorsqu'on pense 
que cet hiver, à 16h00, il fera nuit. 
Le dimanche, traditionnel jour 
d’affluence à ladécharge, lesportes 
seront fermées. Franchement, pen- 
sent-ilsque les gens aurontle temps 
d'aller faire un tour à la pause-café 
le mardi matin où n'importe quel 
autre jour ? 

Il vous manquait encore quel- 
ques planches pour finir d'aména- 
ger votre maison ? Quelques mor- 
ceaux de laine de verre pour l'isola- 
tion ? Vous devrez l'acheter. Vive 
le gaspillage ! Tout ou presque sera 
désormaisenterré,ensevelisous les 
gravats, le sable, la terre. Ce gas- 
pillage faitmalau coeur, convenez- 
en ! C'était un gaspillage utile lors- 
que tout le monde ou presque y 
trouvait son compte. Certes, certes, 
il y aura toujours un espace réservé 
à la récupération ou tout un chacun 
pourra déposer ou ramasser ce dont 
les autres ne veulent plus mais qui 
néanmoins fonctionne encore où 
n'est pas pourri. Il y aura donc tou- 


PUBLICITÉ DES 
CONSERVATEURS: 
ESI-CE ÇA, DN 
PREMIER MINISTRE?» 


choix qui ferme ses portes 


«Que seront devenus ces récupérateurs ? Des 
fossiles sans doute, ça pollue moins». 



















jours un petit coin où fouiner, où 
ramasser du bois, des vêtements, 
des meubles, etc. Mais cet empla- 
cementsera-t-ilsuffisammentgran 
pour accueillir les objets gaspillés 
par ces riches gens qui Viennent 
faireuncoupd'argentà Yellowknife 
pendant deux ou trois ans puis s'en 
retournent dans le Sud les poches 
pleines ? S'ils n'arrivent pas à ven 
dre, ils jettent. S'ils jettent, d'autres 
ramassent. Tout n'est pas perdu, la 
conscience est sauve, 
Seulement voilà, il y aura tou- 





jours autant de gaspillage, un pe 
plus, un peu moins, mais de |! 
récupération, il y en aura moins 
C'était pourtant une manière éco 
logique et intelligente, marginal 
certes, de faire fonctionner l'écof 
nomie locale. 

L'équation «on consomme, 0 
gaspille, on récupère» perd de so 
sens. Il en manque un bout. 0 
consommera toujours voire dav. 
tage, le gaspillage n'en parlons pa 
Mais on récupèrera moins. De 
cordes de bois, des téléviseu 
couleur, des tonnes de vêtemenk 
d'enfants dont l'armée du salut 1 
veut même pas tant elle en a, vo 
disparaître sous des montagnes 
gravats. 

Enfin, tout ceci représente 
peut-être, dans quelques siècles, l 
formidable terrain de jeu-pour l4 
archéologues. 

Que seront devenus ct 
récupérateurs, hommes et fem 
à la recherche de trésors pour cel 
tains, de boîtes de boissons pol 
d'autres ? Des fossiles sans dou! 
Ça pollue moins. 
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Diane Mahoney quitte la présidence de la FFT 


«Les francophones des T.N.-O. 
sont avant-gardistes» 


Après avoir. été durant deux années la présidente de la Fédération franco-ténoise, 
Diane Mahoney quitte ce poste. La course au leadership est désormais ouverte, 


—… Diane Mahoney est présidente 
“caFédération franco-ténoise de- 
“puis octobre 1991. Elle avait été 
élue alors qu'elle était hors de la 
ille. L'assemblée générale du 7 
ovembre devra combler ce poste. 
out candidat ou candidate doit 
tre membre bénévole. Si Diane 
ahoney quitte la présidence le 7 
ovembre, elle ne disparaîtra pas 
omplètement. «Je vais quand 
éme réster dans les parages, ex- 
lique-t-elle, pourassurer une sorte 

continuité. Je ne disparaîtrai pas 
üjourau lendemain, je vais assurer 
transition avec la personne élue», 
La présidence de la FFT est une 
ponsabilité assez lourde. «Ce 
lestpas dubénévolatdetoutrepos, 
Pxplique Diane Mahoney. Mais j'ai 
beaucoup apprécié les gens avec 

[ui j'ai travaillé, même s'il y a eu 
aucoup de changement. J'ai ap- 
























































Les 
Néo-démocrates 


NPDO 


Approuvé par C. Savarie , agent officiel de Bill Schram 


Pour un mandat de deux ans. 


pris à travailler au plan formel de a 
politique». 

Diane Mahoney termine son 
mandat alors même que la FFT 
devrait adopter en assemblée gé- 
nérale le 7 novembre un plan 
triennal. Diane Mahoneÿ note en 
revanche qu'elleauraitaimé «qu'on 
signe une entente T.N.-O. - Canada 
mais la Conjoncture politique ne 
s'yestpas prêtée. Mais je suis fière 
de ce que nous avons accompli. 
Nous avons obtenu des services de 
base en français à Yellowknife et à 
Iqaluit, nos liens avec le gouverne- 
ment des T.N.-O. (GTNO) se sont 
consolidés. Le comité des parents a 
fait un excellent boulot sur la ges- 
tion scolaire». 

Parmi les bénéfices qu'elle tire 
de cette expérience, Diane 
Mahoney explique qu'elle a 
«beaucoup réfléchi sur les langues 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


officielles. Je suis fière d'apparte- 
niräun territoire avec huit langues. 
On apporte un éclairage intéressant 
aux autres». 

Auchapitredesdifficultés, Diane 
Mahoney pense qu'«il y a eu des 
problèmes de circulation de l'infor- 
mation» et que «le roulement de 
personnel» n’a pas toujours facilité 
Sa tâche, bien qu'elle apprécie 
grandement le travail du conseil 
exécutif avec lequelelle a travaillé, 
«dynamique», dit-elle, ainsi que le 
travail avec «le personnel de la 
FFT». 

Commentvoit-ellel’avenirde la 
FFT ?«llexiste deux questions, qui 
font partie du plan d'action, sur 
lesquelles il va falloir se pencher 
avant d'être dans une situation de 
crise». Ces deux sujets concernent 
«l’arrivée du Nunavut qui remeten 
questionnos stctures fédératives» 
et la «création d'une nouvelle fé- 
dération d'aînés, de femmes, de 
parents». 

Diane Mahoneymetaujourd'hui 
un terme à cette «expérience 
fascinante», parce que c’est 
devenu«incompatible avec mon 
travail (au Statut du conseil des 
femmes des Territoires, NDLR), ça 
m'amenait à des horaires 
épuisants». 

«Il ne faut pas décourager 
d'éventuels candidats ou candida- 
tes, poursuit-elle. Les francophones 
des T.N.-O. sont avant-gardistes». 

C'estplus motivant de travailler 
avec des gens avant-gardistes 
qu'avec des gensrétrogrades, non ? 

E.C. 


Elections à la présidence 
de la FFT 
Pout tout renseignement, vous 
pouvez vous adresser au Comité 
des candidatures à Yellowknife. 
Téléphone : 873-6603 1 Fax : 873- 
2158. 








Assemblée générale de l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife 


Où est passé le quorum ? 


Lors de son assemblée générale 
spéciale du 12 octobre à l'école 
Allain Saint-Cyr, l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
(AFCY) a élu deux nouveaux 
membres : Caroline Lafontaine 
devient membre du conseil d’ad- 
ministration et remplace Roxane 
Vachon. Alain Bessette a été 
nommé trésorier de l'AFCY. 

L'AFCY n'a pu réunir son 
conseil d'administration ce soir-là, 
le quorum n'ayant pas été atteint. 

Parmi les différents points 
abordés lors des discussions, il a 
été question de la radio 
communautaire etd'indépendance. 
L'AFCY suggère que la radio 
communautaire (qui produit tous 
les dimanches sur CKLB l'émis- 
sion À propos d'autre chose) 
prenne ses distances avec l'Asso- 
ciation. Le problème qui se pose est 
lesuivant: depuisdeuxans, l'AFCY 
fait une demande de PDCC (projet 
de développement culturel et 
communautaire) pour financer le 
fonctionnement de la radio. Or, 
chaque année, il faut renouveler le 


projet pour avoir droit aux fonds. 
L'AFCY pense que si la radio 
communautaire setransformaitelle- 
même en association, il serait plus 
aisé de demander des fonds à ce 
titre. Les membres de la radio et 
ceux du conseilexécutifdel’AFCY 
ont décidé de se rencontrer pro- 
chainement pour discuter de cette 
possibilité. Caroline Lafontaine, 
élue au conseil d'administration 
mardi 12 octobre mais également 
membre du comité de la radio, as- 
surera le lien entre celle-ci et 
l'AFCY. 

Autre point à l'ordre du jour: le 
parlement jeunesse, auquel l'AFCY 
décide d'accorder une aide finan- 
cière de 250 $ ainsi que des res- 
sources humaines si le besoin s'en 
fait sentir. 

Enfin, il a été suggéré à l’Asso- 
ciation de faire parvenir à Daniel 
Lamoureux, directeur général de la 
FET, les noms de cinq bénévoles de 
l’année qui seront reconnus lors du 
15° anniversaire de la FFT en no- 
vembre. 

E.C. 





Assemblée du Comité de parents francophones de Nakasuk 


Cinq directeurs élus 


L'assemblée générale annuelle 
du comité de parents francophones 
de Nakasuk (CPFN) a eu lieu le 5 
octobre à Iqaluit, sous le regard 
assuré de Marie Patterson, perma- 
nente de l'Association des parents 
francophones de Yellowknife 
(APFY), Malgré une assistance re- 
lativement faible, lecomité aréussi 
à faire élire cinq directeurs. En fait 
ce sont cinq des six personnes 
sortantes. Huguette Robitaille, se- 
crétaire, est devenue directrice. 
Serge Nolet a accepté le poste de 
trésorier. Paul Landry laisse la tré- 
sorerie pourdevenirvice-président. 
Liette Valade a laissé sa place à 
Paul pourdevenirsecrétaire. Leseul 
à conserver son siège est Daniel 
Loyer, président. Félicitations au 


comité pour son premier mandat et 
bonne chance pour son deuxième. 
Le comité a beaucoup de pain surla 
planche. Ildoitterminersondossier 
d’incorporation et mener à bien un 
projetde développement culturel et 
communautaire (PDCC) en six vo- 
lets touchant l'éducation des fran- 
cophonesd'Igaluit, peu importe leur 
âge. D'autres activités s'ajouteront 
à cette liste par la suite. 

Le comité tient à remercier 
François Cyr qui a siégé durant 
deux mandats au sein du CPEN. Un 
beau merci aussi à Marie Patterson 
pour son expertise lors de san pas- 
sage à Igaluit. Félicitations à 
l'APFY qui trace le chemin sans 
contredit. 

Daniel Loyer 





Assemblée générale de l'Association francophone de Fort Smith 


Julie Harvey, nouvelle secrétaire 


Lors de l’Assemblée générale de l'Association francophone de Fort Smith, Julie 
Harvey a été élue secrétaire. Une activité qui permettra à cette jeune Québécoise, 
monitrice de français à Fort Smith depuis le mois de septembre 93, de connaître un 


«Quand tues habituée à vivre à 
un rythme citadin, c'estdifficilede 
prendre unautre rythme», explique 
Julie Harvey, monitrice à l'école 
élémentaire de Fort Smith, récem- 
ment élue secrétaire de l'Associa- 


tion francophone de Fort Smith. 
C'est vrai que le changement doit 
étre notable pour cette jeune femme 
de 27 ans qui a toujours vécu à 
Québec chez ses parents. Elle est 
arrivée à Fort Smith le 8 septembre. 


peu mieux la communauté et d’occuper les longues soirées d’hiver. 


«lei, note-t-elle, tu ne vois pas de 
gens pressés, c'est lent (..) Mais 
j'avais l'impression de stagner à 
Québec, de ne pas rencontrer 
beaucoup de gens. J'avais besoin 
de changement». 

Julie Harvey a suivi un pro- 
gramme du gouvernement destiné 
àformerdes monitrices de français. 
Elle avait bienessayé de trouver du 
travail dans sa branche, armée d'un 
bac en consommation, en vain. Et 
puis un jour on l'a appelée pour 
l'informer qu'il y avait une place à 
FortSmith, elle l'a prise. «C'estun 
travail d'assistance. Je prépare des 
activités, des jeux, pour apprendre 
le français. Parfois je prends en 
charge des petits groupes de quatre 
à cing élèves. C'est intéressant. Je 
voulais de toute façon avoir une 


Fort Smith 
Suite en page 6 
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François Cyr, nouveau 
président de la garderie, 
avec Marie Patterson. 


De gauche à droite : 
Denise Canuel, Marie- 
Claire Leblanc et 
Bernadette Leblanc- 
Fortier. 
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les documents. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Renseignements 
tectiniques : 


ou 









vote. 


23-7540F 


Tél. 


La garderie Plein Soleil a un an 


(. ne d'offres 


Nort 
aies Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 


Installation d'entreposage de carburants 


Le projet vise le transport (de Yellowknife 
à Snare Lake), l'emplacement et le 
raccordement de réservoirs et 
d'accessoires de distribution de 
carburants. L'installation devrait être en 
état de fonctionner à partir d'octobre 
1994. 

- Snare Lake, T.N.-0O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013-44th Street, Yellowknife NT 





15 h, heure locale, le 3 Novembre 1993. 


rs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 11 octobre 


Un montant de 50 $ non remboursable est exigé pour obtenir 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse nl aucune des offres reçues, 


Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : 
Shouhda K. Shouhdea, ing. 
Gouvernement des T.N.-O. 
: (403) 920-3045 


(403) 873-7662 


Brian George 
A-D. Williams Engineering Ltd. 
Tél. : 


(403) 873-2395 


Yellowknife 


Mardi 19 octobre au soir, 
la garderie Plein Soleil, la 
seule garderie francophone 
de Yellowknife, fétait son 
premier anniversaire. Les 
enfants étaient là, mais aussi 
le personnel de la Garderie, 
c'est-à-dire Sheila Clark, 
coordinatrice, Hélène 
Cloutier, Eva Amsellem et 
Line Lévesque, éducatrices, 
ainsi que des parents, des 
amis de la garderie : Brenda 
Marshall, Nicole Dion, 
Benoît Boutin. On notait 
aussi la présence de Tony 


Whitfordquirépondtoujours 
aux invitations de la garderie. 
On ne pourra pas nommer 
toutes les personnes qui ont 
donné du temps et de l'éner- 
gie pour que ce projet abou- 
tisse. François Cyr, le nou- 
veau présidentdelagarderie, 
a profité de sondiscours pour 
remercier un certain nombre 
de ces personnes : Marie- 
Claire Leblanc, Bernadette 
Leblanc-Fortier, Denis 
L'Heureux, ancienprésident, 






























La présence d'une tren. 
taine de personnes mardi soir 
montre qu'au moins Certain, 
et certaines se préoccupen 
sérieusement de la garderie, 

L'année prochaine, ce ne 
seront peut-être plus les mé. 
mes. Tant qu'il y aura une 
poignée d'irréductibles, on 


etc. Aujourd'hui, 16 enfants 
sont inscrits, mais tous ne 
viennent pas à temps plein, 
ce qui procure quelque in- 
quiétude à Sheila Clark.«On 
a besoin de plus d'enfants à 
temps plein, parce que le 
temps partiel prend de la 
place mais n'apporte pas as- 


sez d'argent». peut penser que la parderi 
Etc'est vrai que silagar- ira de l'avant, pour le bien 
deriearéussiàposersesmar- être de tous, en particulier 
ques, labataille n'estpasen- celui des enfants. 
core gagnée. EC 
ê ci 52% rt 
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expérience dans l'enseigne- 
ment pour pouvoir ensuite 
obtenirun certificaten péda- 
gogie de sorte à enseigner 
l'économie familiale». 

Julie trouve çaun peu dur, 
le dépaysement.«C'estisolé, 
tout petit. Tune peux pasdire 
«je vais en ville demain». 
Mais je voulais du change- 
ment, là je suis servie. J'ai 
presque trop de temps pour 
réfléchir». 

Sa nouvelle fonction de 
secrétaire de l'Association va 


CRTC 


Avis public 


Assemblée générale à Fort Smith 


Julie Harvey, nouvelle secrétaire 


l’occuper davantage (elle ne 
travaille «que» 25 heures par 
semaine à l'école). 

Elle aimerait également 
trouverunemploiàmi-temps. 
Julie Harvey est frappée par 
«la tolérance ici, il y a telle- 
mentd’ethnies quiserencon- 
trent». Elle remarque égale- 
ment qu'il existe beaucoup 
de lieux où des services en 
français sont disponibles : 
épicerie, hôpital, bureau de 
poste. 


Réfléchissantutimoment, 


Canadä 


Avis public CRTC 1993-137. Dans l'avis public CRTC 1993-74, le Conseil 
fannoncéuncertainnombredemodifications de politique. Dans le présent 
avis, le CRTC annoncele projet de libellé des modifications au Règlement 

f jon qui seront nécessaires pour mettre en oeuvre 
ces modifications de politique, ainsi qu'un projet de modification au 


. Toutes les parties intéressées 


sontinvitées à soumettre leurs observations écrites au sujet des projets de 
modification au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont), K1A ON2 au plus 
tard le 8 novembre 1993. Le texte complet de cet avis et les projets de 
modifications sontdisponiblesencommuniquantavec la salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1, promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver : 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111. 


E+i Conseil de la raclodiffusion et des Ce Radio-television and 


Aux étudiants âgés de 18 ans et 
25 octobre, jour du scrutin: un dépliant 
d’Elections Canada vous attend à votre 
association étudiante. Consultez-le, 
concerne l'exercice de votre droit de 





plus 



























tulnlas de comptes à rendre 
personne. Tu fais ce que 
veux avec qui tu veux où 
VEUX». 

Emmanuel Carca 


Julie Harvey conclut: «C'est 
peut-être ça aussi le change- 
ment, parce que je vivais chez 
mes parents auparavant. 
Quand tu restes toute seule, 

























Assemblée see de l'Association francophone 
deFortSmith ; 


Deux nouvelle 






































Lors de l'assemblée gé- ues 
Inérale de LAN _vités à venir à] 
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ociation nationale des 
ncophones hors Québec 
A adécidéde profiterelle 
Sidélteampagne électorale pour 
ntendre la voix de ses mem- 
. Les 11 théâtres francophones 
ontreprésentés par cette asso- 
nréclamentrien de moins du 
n gouvernement qu'il fi- 
ice Ja création d'installations 
âtrales adéquates. 
L'Association nationale des 
francophones hors Québec 
illeurs remis un mémoire de 
belques pages aux principaux 
artis politiques. Selon ce docu- 
ent, ducune compagnie théâtrale 
ophone établie à l'extérieur 
Québec ne dispose encore d'une 
le de spectacles qui lui appar- 
énne en propre, «alors que dans 
$ deux dernières décennies, un 
ind nombre de compagnies an- 
ones et québécoises sont par- 
se doter d'infrastructures 
âtrales complètes». 
La plupart des compagnies 
ales sont en effet obligées de 
enter leurs spectacles dans des 
Imnases ou des salles 
mmunautaires. Chaque spectacle 






La Commission nationale des 
nts francophones (CNPF), qui 
] ésente rès de 500 comités de 
ents, Vient de terminer la rédac- 
un volumineux cours de 
on (300 pages!) et elle se 
re- à offrir des sessions .de 
Mation aux conseillers scolaires 
icophones qui seront élus dans: 
ouveaux conseils scolaires, qui 
ont le jour dans plusieurs pro- 
ces anglophones. «On a la ges- 
Dscolaire, il faut maintenant 
Merles gestionnaires», explique 
jouyeau directeur général de la 
Armand Bédard. 
Dis scolaires, lois du travail, 
Cédures, pouvoirsetlimites d'un 
ler scolaire, tout y passera. 
«ce qu'on veut éviter, c'est 
les conseillers passent une an- 
demie à étudier les rouages», 
édard, 
urs sensibilisera aussi les 
IS à leurs responsabilités 
lières dans un milieu mino- 
le. Exemple : dans le cadre de 
Ctions budgétaires, doit-on 
les budgets alloués à la 
ire, comme on serait tenté de le 
dans n'importe quelle com- 
lon Scolaire? Non, explique 
d Bédard, parce que la cul- 
iment qui assure la co- 
S communautés franco- 


INFORMATIONS NATIONALES 


estun éternel recommencement : il 
faut trouver une salle, faire Ja pro- 
motion, louer l'équipement, Faute 
de salles au pays, la clientèle fran- 
cophonene peutpass'identifier à la 
compagnie. On ne va pas au Théä- 
tre du Trillium comme on «va» au 
Théâtre du Nouveau Monde à 
Montréal, qui a pignon sur la rue 
Sainte-Catherine. 

Malgré toutes ces difficultés, ces 
11 théâtres ont offert 800 repré- 
sentations de 40 productions diffé- 
rentes en 1992-1993, ce qui leur a 
permis de toucher plus de 150 000 
spectateurs. 

Plusieurs projets sonten attente. 
Certains sont en chantier depuis 
une dizaine d'années. A Ottawa, 
trois théâtres, Trillium, Vox et 
Vieille 17, ontuni leurs efforts dans 
le but d'obtenir une salle de spec- 
tacles. L'étude de faisabilité est 
terminée et des sites ont été identi- 
fiés. À Sudbury, le Théâtre du 
Nouvel Ontario cajole depuis 
longtemps le rêve de rénover un 
vierlédifice et d’y inclure une salle 
de spectacles. Le Théâtre de 
l'Escaouette de Moncton veut une 
salle culturelle et artistique alors 


… Les futurs conseillers 
colaires auront bientôt droit 
à un cours de formation 


Ottawa = On'ne s’improvise pas conseiller scolaire. 
est d'ailleurs pourquoi les futurs conseillers scolai- 
res francophones pourront bientôt apprendre 
l’abc du métier. 


La CNPF veut également s’atta- 
quer à l’article 24 de la Charte des 


droits. L'article 24 donne la possi... 


bilité à tout citoyen victime de vio- 
lation de ses droits de s'adresser à 
untribunal pour obtenir réparation. 
Comme les francophones ont été 
privés du contrôle et de la gestion 
de leurs écoles pendant des décen- 
nies à cause des lois scolaires pro- 
vinciales en vigueur, on estime 
qu'untribunal pourrait accorderune 
réparation aux parents. ; 
Maintenant que les provinces 
n'ont d'autre choix, à la demande 
de la Cour suprême, que d'accorder 
la gestion scolaire aux parents 
francophones etde modifier leur loi 
Scolaire, la Commission nationale 
des parents francophones met l'ac- 
cent sur «la récupération». La 
récupération, ou l'accueil, consiste 
à mettre en place un Système qui 
permettraaux parents qui y ontdroit 
d'inscrire leurs enfants dans les 
écoles francophones, même si ces 
enfants ont toutes les difficultés du 
monde à s'exprimer en français. 
Ilexisted'ailleurs une clause sur 
l'accueil dans lanouvelle loi scolaire 
adoptée en juillet dernier au 
Manitoba. Et l'expérience de 
Grande-Terre à Terre-Neuve con- 
firme qu'il est possible de 
refranciser les jeunes. Il y a 10 ans, 
affirme Armand Bédard, peu de 
jeunes de cette région parlaient 
français. Aujourd'hui, Grande- 
Terre a son centre scolaire et 
communautaire. . 


Face à un manque de volonté politique du fédéral 


e théâtre francophone hors 
Québec hausse le ton 


| LE ÉTR 
_ Ottawa - Le maintien et Vessor de l’activité théâtrale francophone à l’ 
du Québec n’est pas une priorité du gouvernement fédéral. Et si cela n’est pas une 
priorité, c'est tout simplement parce que la volonté politique est inexistante. 
ÉÈ 


extérieur 


que le Théâtre populaire d'Acadie 
de Caraquet demande la construc- 
tiond'uncentre artistique, avecsalle 
de spectacles. On estime qu'il en 
coûterait six millions de dollars au 
gouvernement fédéral pourfinancer 
ces quatre projets. À ces demandes, 
s'ajoutent trois projets de réseaux 
de tournée. L'Associationcroitque 
le gouvernement se défile trop fa- 
cilement devantses responsabilités 
en invoquant les restrictions bud- 
gétaires pourexpliquersonmanque 
d'empressement à financerlacons- 
tuction de salles de spectacles. Le 
fédéral, disent les gens de théâtre, 
n'a pas cessé pendant tout ce temps 
de financer de nombreux projets 
d'infrastructures au Québec et au 
Canada anglais. La conclusion 
qu'entire l'Associationestsimple : 
il existe un manque de volonté po- 
litique. 

APF 
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Selon l'Organisation nationale anti-pauvreté 


La pauvreté ne préoccupe 
guère les politiciens 


Ottawa - L'Organisation nationale anti-pauvreté 


attend toujours que les principaux partis politiques 
traitent sérieusement de la question de la pauvreté. 


Ledirecteur général del'ONAP, 
François Dumaine, constate que 
depuis le début de la campagne 
électorale, les politiciens évitent de 
débattre à fond des questions socia- 
les. 

«Nous n'avons pas vu de débat 
substantiel qui touche l'avenir des 
programmes sociaux, qui touche la 
lutte contre la pauvreté». 

Selon M. Dumaine, la question 
de la pauvreté est une question 
d'actualité. I faut, dit-il, impliquer 
les personnes pauvres et celles qui 
luttent contre la pauvreté si on ne 
veut pas que les débats soient sté- 
riles. 

«On n'attend pas des gouverne- 
ments qu'ils aient la réponse à 


toutes les questions. Les gouver- 
nements pourraient simplement 
s'engager à lutter contre la pauvreté 
de façon beaucoup plus active et 


reconnaître le problème», explique 
François Dumaine. Il cite en 
exemple les femmes seules qui 
élèventdes enfants, chez qui le taux 
de pauvreté varie entre 60et80% au 
Canada. «Qu'est-ce que le gouver- 
nement a fait ? À peu près rien !», 
s’indigne M. Dumaine. 

Les pauvres ont néanmoins fait 
parler d'eux le 17 octobre dernier, 
lors de la Journée intérmationale 
pour l'élimination de la pauvreté. 
Cette journée est reconnue par 
l'Organisation des Nations unies et 
avait lieu cette année à quelques 
jours des élections fédérales. 

De son côté, l'ONAP a organisé 
une conférence des personnes pau- 
vres, qui a eu lieu du 15 au 17 
octobre à Ottawa. Il s’agit de la 
deuxième conférence du genre de- 
puis celle qui avaitété organisée en 
1971. APF 


BILL SCHRAM- 
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Depuis 47 ans, des millions de Canadiens comptent sur les 
Obligations d'épargne du Canada pour réaliser leurs rêves. 


Les Obligations d'épargne du Canada sont entièrement garanties par le gouvernement 


du Canada. Elles constituent un placement sûr qui ne perd jamais de valeur. 


De plus, votre argent n'est jamais gelé, car elles sont encaïssables en tout temps. 


Les nouvelles Obligations d'épargne du Canada offrent un 
taux d'intérêt de 44 % la première année. Pour chacune des 
11 années suivantes, jusqu'à l'échéance, le taux d'intérêt annuel 
sera annoncé au moment du lancement de la nouvelle émission. 


Pour acheter les nouvelles obligations, vous devez faire vite, 


Pour réaliser 


LES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU CANADA 





carsellessont-en vente à leur valeur nominale 


M. 4 : 
seulement jusqu'au 17 novembre. Evitez 


donc les files d'attente de dernière 





minute. Achetez vos nouvelles 
Obligations d'épargne du 


CESR Canada dès aujourd'hui. 


MOSUTÈVES .…. 
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AIR CANADA AIR FRANCE ET VOUS 
Air Canada est fière d'annoncer aujourd'hui son alliance à l'échelle mondiale avec Air France. Grâce à Air France, aux 
autres partenaires Continental et United Airlines ainsi qu'aux transporteuss Liaison Air Canada"?, vous avez plus que 
jamais accès au monde entier: à plus de 575 destinations dans plus de 140 pays, en Europe, en Afrique et au Moyen-Orient. 
Air Canada et Air France. De plus d'endroits au Canada pour plus de destinations à travers le monde. Pour que se 


répondent tous les allô ! et les bye-bye du monde. Continental C4 


AR ERANCE 7 Airlines UNITED AIRLINES 
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fédérale du 25 octobre, 


Après cette 35° élection fédé- 
rale, M. Jean Chrétien formera le 
nouveau gouvernement et 1] sera le 
20 premier ministre du pays. 

Dans le Nord, les deux députés 
sortants n'ont pas eu de problèmes 
pour se faire réélire. 

Dans l'Ouest, Mme Ethel 
Blondin-Andrew a obtenu 8 738 
voix (62% du vote populaire). Le 
candidat du Parti réformiste, 
M. MansellGrey,etleconservateur, 
M. Martin Hanly, ont totalisé res- 
pectivement 1 993 et 1 890 votes 
tandis que les trois autres candidats 
se sont partagé les 1 429 autres 
votes. 

Mme Blondin-Andrew a de 
beaucoup amélioré sa majorité -en 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 
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Les libéraux connaissent un succès retentissant à travers le C4 


Jack Anawak et Ethel 
Blondin-Andrew réélus 


Ayec un succès sans précédent au Canada, les libéraux ont remporté l’élection 

avec 178 des 295 sièges que compte la Chambre des commu- 

nes. De leur côté, les conservateurs, qui avaient un gouvernement majoritaire avant 

le vote, sont tombés à seulement deux sièges, nombre insuffisant pour demeurer un 
parti officiel reconnu à la Chambre des communes. 


1988, elle avait gagné par une ma- 
joritéde 1 758voix. Al'Est, M. Jack 
Anawak a obtenu 69% des voix 
dans Nunatsiag, alors que la cän- 
didate conservatrice, Mme Leena 
Evic-Tweerdin, en a obtenu 20% et 
lecandidatnéo-démocrate, M. Mike 
Hinik, 9%. M. Anawak a remporté 
6 679 des 9 573 votes enregistrés. 
En 1988, M. Anawak n'avait rem- 
porté la victoire que par une majo- 
rité de 570 voix. 

L'atmosphère dans les bureaux 
decampagne des libéraux de l'Ouest 
était pour le moins joyeuse. Dès 
18h50, plus d’une heure avant que 
les bureaux de scrutin ne ferment, 
la nouvelle circulait que Radio- 
Canadaprévoyaitun gouvernement 


libéral majoritaire. Se déplaçant 
d'un bureau de scrutin à l'autre, 
Mme 'Blondin-Andrew restait en 
contact radio constant avec son or- 
ganisation. 

À 20h, heure locale de 
Yellowknife, les gens ont pu enfin 
recevoirconfirmation de la victoire 
écrasante du Parti libéral, notam- 
menten Ontario, où les libéraux ont 
raflé 98 des 99 sièges. Confiants, 
avec à peine une petite trace d’an- 
xiété, les partisans libéraux atten- 
daient qu'arrivent les premiers ré- 
sultats pour la circonscription de 


Elections 
Suite en page 3 

















En Ontario, où la vague libérale 
dpresque tout balayé sur son pas- 
&, les députés francophones 
ant Eugène Bellemare de 
Hleton-Gloucester, Réginald 
lairde Cochrane Supérieur, Don 
dria de Glengarry-Prescott- 
Ssel, Jean-Robert Gauthier 
MDitawa-Vanier, Diane Marleau de 
Wbury et Gilbert Parent de 
land-St-Catherines Thorold ont 
Sté réélus, certains avec des 
Hjorités écrasantes, d’autres avec 
Majoritésépoustouflantes. C'est 
as du député Don Boudria, qui a 














Les francophones hors Québec au pouvoir 


Quinze députés francophones 
chez les libéraux 


Ottawa Lesfrancophones de l’extérieur du Québec seront en force au sein du 
gouvernement Chrétien. Pas moins de 15 députés francophones provenant de 

POntario, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et du Manitoba ont été | 
élus sous la bannière libérale. 


vaincu son plus proche adversaire 
avecune majorité de plus de 40 000 
VOIX. 

De nouveaux députés libéraux 
francophones feront leur entrée au 
Parlement. Ils'agitde Benoît Serré, 
quiaremporté la circonscription de 
Timiskaming-French River contre 
Sonopposantleconservateur Robert 
Mantha, et de Raymond Bonin, qui 
a délogé le néo-démocrate John 
Rodriguez, un monument dans la 
circonscription de Nickel Belt. 

Au Nouveau-Brunswick, les 
députés Doug Young dans Acadie- 























Karen Lajoie / L'Aquilon 





La Fédération franco-ténoise fête les 15 
ans de sa fondation les 5, 6 et 7 novem- 
bre à Yellowknife. C'est en 1978 que fut 
créé l'ancêtre de la FFT, l'Association 
culturelle franco-ténoise. Survol histo- 
| rique de la FFT et des associations 
franco-ténoises en page 5. 
Lire également un portrait de Jeanne 
Dubé, une francophone de Fort Smith | 
| dont un prix récompensant le travail de 
Bathurst et Guy Arsenault dans | bénévoles porte désormais son nom. 
Restigoucheontétéréélus. Femand 
Robichaud, quiavaitpermisäJean | 
Chrétien de faire son entrée au 
Parlementen 1990areprissonsiège, 
alors que Pierrette-Ringuette-Mal- 
tais, qui était Jusqu'à récemment 
députée libérale dans le gouverne- | 
ment McKenna, a battu le ministre 
Bernard Valcourt dans la circons- 
cription de Madawaska-Victoria. 








© Tom Andrews 





Députés francophones 
Suite en page 2 








Harry Simpson, un aîné ayant guidé À 
Depuis trois ans, Tom Andrews, un ar- 
chéologue de Yellowknife, a retracé une | 
partie de l'histoire dogrib, avec des | 
jeunes et des aînés, en empruntant les 
pistes traditionnelles dénées. 
Reportage en page 8. | 
mn) | 
Quoi de neuf dans la communauté | 
franco-ténoise ? Lire le bulletin de | 
liaison de l'Association franco-cultu- | 
relle de Yellowknife en page 7. | 


Cette voiture a ralé le 
virage mercredi 20 octobre 
à mi-chemin entre Rae et 
Yellowknife, après la 
tempête de neige qui s'est 
abattue sur la région. 
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Quelques francophones commentent le résultat des élections 


La surprise est totale 


Ils étaient huit en ce soir des élections, à siroter une boisson gazeuse et à grigno- 
ter des croustilles, rassemblés pour écouter Bernard Derome et son équipe de Ra- 
dio-Canada et partager leurs idées sur le résultat des élections. 


On ne peut les décrire comme 
des francophones pris au hasard. 
C'est plutôt qu'ils étaient là à pra- 
tiquér un loisir national des Cana- 
diens-Français : regarder les résul- 
tats des élections à Radio-Canada 
avec Bernard Derome qui anime 
ces soirées depuis près de 20 ans. 
Là et disponibles pour exprimer 
courageusement leurs opinions. 

Le maître des lieux futlepremier 
à commenter la situation, en 
paraphrasant Bernard Derome lui- 
même : «Je suis étonné de la dé- 
confiture des conservateurs. C'est 
la plus grande déconfiture du siè- 
cle», a déclaré Benoît Boutin, assis 
inconfortablement sur sa chaise, 
ayantlaisséles meilleurs fauteuils à 
Ja visite. 

«Je suis agréablement surprise 
des succès duBloc québécois mais 
par contre, on se doutait des résul- 
tats obtenus par le Parti libéral du 
Canada», a pour sa part souligné 
Roxanne Valade, qui occupait l'un 
des bons fauteuils. 

L'autre Roxane, Roxane 
Vachon, (avec un seull«n») quant à 
elle «trouve dégueulasse la perfor- 
mance du Parti réformiste surtout 
dansmanouvelle province d'adop- 
tion, la Colombie-Britannique. Oh, 
et bravo pour le Bloc !» 

Notons que Mme Vachon oc- 
cupait une place de choix sur le 
divan. 

Plus analytique et occupant 


également le divan, Joël Tremblay 
mentionne : «Ça va donner un/Par- 
lement intéressant, un changement 
par rapport au système des deux 
partis au centre. Bernard Derome 
devrait se recyclerdans lacomédie». 

Pour sa part, notre représentante 
territoriale au ministère du Patri- 
moine canadien, Huguette Beaulieu, 
trouve que «c'est bon pour les 
Territoires car on Va probablement 
avoiruneministre. Ilyadeux blocs, 
celui de l'Estetcelui de l'Ouest. Ça 
représente bien le Canada et ça 
montre qu'il y en a 
beaucoup qui ne sont 
pas de bonne humeur»: 

Le seul anglophone 
de la soirée quant à lui 
ne s'est pas montré très 
bavard. 

Appelé à exprimer 
son opinion, il a sim- 
plementopinédelatéte, 
les francophones pré- 
sents s'exprimant pour 
lui : «Vo oemmenti» 

Finalement, l'autre 
hôtesse de la soirée, 
SheïlaClark, arrivée sur 
le tard et ayant déniché 
un sac de croustilles 
qu'elle gardait caché 
quelque part, n'apu re- 
tenir une exclamation 
en apprenant les résul- 
tats au niveau national 
«Wow!» 


Elle acependantajouté : «Je suis 
surprise qu'il n'y ait pas plus de 
sièges pour les conservateurs. Je 
craïgnais qu’ils ne forment le gou- 
vemement». 

Interrogé à son tour, le journa- 
liste présent n’a fait que mention- 
ner un fait passé inaperçu lors de 
cette soirée: «Finalement, Jean 
Charest se retrouve chef du Parti 
conservateur. On Va pouvoir juger 
de ses qualités de leadership en 
Chambre». 


Alain Bessette 





Quinze députés 
francophones 


Suite de la page 1 


En Nouvelle-Ecosse, le député 
Francis Leblanc a été réélu dans 
Cap-Breton Highlands de même que 
Ron Duhamel dans la circonscrip- 
tiondeSaint-Boniface au Manitoba. 

En fait, comme en 1988, il ya 
plus de députés francophones hors 
Québec dans le caucus libéral que 
de députés francophones libéraux 
du Québec. La différence, c'estque 
les libéraux sont maintenant au 
pouvoir. 

Avec ses 178 députés, le chef 
libéral Jean Chrétien aura l’embar- 
ras du choix lorsque viendra letemps 
de former le prochain gouverne- 
ment. Il aura aussi l'embarras du 
choix si l'envie lui prend de choisir 
un où des députés francophones 
hors Québec lorsqu'il formera son 
Conseil des ministres. Jean-Robert 
Gauthier en Ontario, Doug Young 
etFernand Robichaudau Nouveau- 
Brunswick ainsique Ron Duhamel 
de Saint-Boniface sont tous 
ministrables. 

Première bonne nouvelle pour 
les francophones : le député Jean- 
Robert Gauthier a déjà confirmé 
surles ondes de Radio-Canada que 
le programme de contestation ju- 
diciaire, qui avaibété aboli par les 
conservateurs, seraitrétabli «le plus 
























tôt possible», ce quiestconfornr 
une promesse électorale. Les fr 
cophones ontutilisé ce progrann 
par le passé pour faire progres 
devant les tribunaux leurs dro 
reconnus dans la Charte des dro 
et libertés. 

Le chef libéral Jean Chrétie 
qui à été élu à Saint-Maurice, 
déclaré que «le temps était venu 
travailler ensemble pour remctt 
le pays sur la bonne voie». 

Il a ajouté que l'élection de 
députés libéraux ne constituait 
à ses yeux «un chèque en blan 
mais plutôtuneoccasionde«ren 
l'espoir, l'honnêteté et intégrité 
Ilarépété que la création d'empl 
était sa priorité. 

Lucien Bouchard, quia fait 6 
52 réformistes, a dit que son p. 
serait «la conscience fiscale» à 
sein du/Parlement, alors que la c 
néo-démocrate, Audrey Mi 
Laughlin, a déjà déclaré durant 
campagne que son parti était | 
«conscience sociale» des Can: 
diens. 

Ne reste plus que Jean Chrétia 
qui, en vertu des résultats, pe 
prétendre être la conscience can 
dienne. 
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Un prêt de 87 millions de dollars 
pour les Inuvialuit 


Les Inuvialuit de la région du delta Mackenzie ont obtenu 
récemment le prêt le plus important jamais accordé à un peupk 
autochtone : la Banque de Montréal leur a eneffet prêté le 20 octobre 
87,6 millions de dollars. 

Ce prêt découle directement de la nouvelle politique autochtone 
de la banque. Les Inuvialuit ontindiqué dans un communiqué de 
presse que cet argent leur permettrait d'améliorer la situation éco- 
nomique et sociale dansles communautés, de financer des program- 
mes de formation et de créer des emplois. 

La majeure partie des fonds sera investie dans des programmes el 
services qui fonctionnent déjà dans la région et qui ont été mis en 
place après la revendication territoriale des Inuvialuit en 1984. 

Le prêt, dont le remboursement s'étalera sur une période de cinq 
ans, a été accordé après quatre mois de négociations à Toronto entre 
la banque et les Inuvialuit. 

































Mauvaises blagues au téléphone 


La GRC de Yellowknife a annoncé le 25 octobre qu'elle avait 
découvert l'existence d’unréseaud'escroquerie partéléphone visant 
les habitants du Nord. Selon le sergent Bill Code, des compagnies 
basées à Montréal appellent des gens dans les communautés et leur 
promettent des voitures, des diamants ou des voyages à Hawaï, Tout 
ce que ces heureux élus doivent faire, c'est d'envoyer de l'argent ou 
|. leur numéro de carte de crédit. 

Le sergent a déclaré que des milliers de Canadiens se font prendre 
à ce genre de piège chaque année et envoient environ 20 millions de 
dollars pour tenter leur chance. 

Sivous avez vous aussiété contacté par l'une de ces compagnies. 
vous pouvez joindre le sergent Code au 920-8364. 














Les travailleurs sociaux manquent 
de moyens dans le Nord 


{ll A _Q Unsondage auprès des travailleurs sociaux du Nord, rendu public 
je val à hôgtel Santo | à 


le 2 loctobre, arévélé qu'ils manquaïentde formation, déressources 
Je motte des sarvics en Framañ4 | 


et aussi d'effectifs pour leur alléger le travail afin de pouvoi 
Pour plus d'information sur les services en français offerts par 


effectuer de réels changements au sein des communautés. 
Ce sondage, qui a touché 280 personnes, à permis au gouverne 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 


mentdeconstaterque 80% des travailleurs sociaux sont des femmes. 
mnt € 1 
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quiviventpour la plupartdans le Nord depuis une décennie etqui on 
en moyenne au moins cinq ans d'expérience. 

Selon les travailleurs sondés, l'abus des drogues et de J'alcoo!, l° 
chômage, la violence familiale, les abus sexuelsetle jeureprésenten 
les cinq problèmes les plus importants dans les communauté 
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Ame Blondin-Andrew qui 
e-même lesrésultats qui 









acun des résultats pré- 
"sont les résultats du 
natale, et ceux des 























lement la percée tant 
conservateurs dans le 
Stpas concrétisée, mais 
Blondin est allée chercher 
onne majorité dans chacune 















ort Smith, Hay River et 
Wells n'avaient pas sou- 
|candidate libérale aux der- 
élections. 
ssue de la soirée, Mme 
FAndreW avait obtenu une 
ité de votes dans tous les bu- 
de scrutin de sa circonscrip- 
| va sans dire que c'était le 
uand, son succès à Fort 
rman a té dévoilé aux partisans. 
Malgré ma victoire, j'aurais été 
ofondément blessée si Fort 
brman ne m'avait pas appuyée» a 
aré Mme Blondin-Andrew. 












Travail, travail, travail» 


Ethel Blondin-Andrew n'était 
tonnée du résultat dans sa cir- 
tion. «Rien n'a été laissé 
ï Travail, travail, travail ! 
‘age traVailla porté fruit. Je 
Is allée partout et parfois même à 
casions», a déclaré la dé- 
Elle a également souligné le 
ien inconditionnel de ses colla- 
urs, de sa famille et. de son 
u'elle à parfois oublié de 













brrir. 
Le député territorial de 
lowknife-Sud, Tony Whitford, 
pas étonné du succès rem- 
Irté par Ethel Blondin-Andrew : 
inë Suis pas étonné de ce résultat 
û nné le travail colossal 
a effectué tant dans le passé 
rantla campagne». Par con- 
comme plusieurs observateurs, 
est dit surpris du balayage au 
eau national: «Je m'attendais 
ment à un gouvernement mi- 
aire». 
conservateurs ont été hu- 
liés et. presque complètement 
Mihilés auiniveau national lundi 
Ket,dans l'Ouest, M. Hanly était 
iblement déçu quand les résul- 
desbureaux de scrutinontcom- 
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Anawack et Blondin-Andrew réélus 


mencé à être connus. Une heure 
après la fermeture des bureaux de 
scrutin, M. Hanly a concédé la vic- 
toire à Mme Blondin-Andrew dans 
un court discours chargé d’émo- 
tion. Il a même dû s'excuser pen- 
dantquelques minutes avant d’être 
en mesure de répondre aux ques- 
tions des journalistes. Il était telle- 
ment bouleversé qu'àätoutmoment, 
1l semblait sur le point de ne pou- 
VOir Contenir ses émotions. 

«Je n’ai pas entendu l'Arctique 
de l'Ouestdire non à Martin Hanly, 
mais j'ai entendu le peuple cana- 
diendirenonaux conservateurs. Si 


Environ 25 de ses partisans sont 
venus soutenir M. Hanly et ils 
étaient bouleversés par les résultats 
nationaux. Quelques-uns parmieux 
sedisaientd'accordavec M. Wayne 
Bryant, qui a déclaré que «Martin 
aurait eu une chance si le parti na- 
tional et Kim Campbell n'avaient 
pas agi comme ils l'ont fait. Elle et 
ses conseillers du Canada central 
sont responsables pour ce revers 
Cuisant», 

M. Bryantet son épouse, Mary, 
étaient délégués à la course à la 
direction cet été. Selon eux, si 
M. Charestavait gasnélachefferie, 


dats. Elle s'est déclarée satisfaite 
des résultats locaux. 

«Je ne suis pas du tout surprise 
de la victoire d'Ethel. Elle travaille 
fortdepuis longtemps pourlarégion 
et c'est difficile pour les autres 
candidats deminimisersonaction», 
a-t-elle déclaré. Au sujet d'un poste 
au cabinet pour Mme Blondin- 
Andrew, chose pour laquelle celle- 
ci a déjà démontré un intérêt, Mme 
Cournoyea a exprimé l'opinion 
Suivante : «Avec un si grand nom- 
bre de libéraux élus, je ne suis pas 
certaine qu’Ethel aura un poste au 
cabinet. Sielleréussitäenavoirun, 





Bureau de vote de N'dilo à Yellowknife (photo Emmanuel Carcano). 


les gens pensent qu'ils ontentendu 
mon dernier cri, c'est qu'ils ne me 
connaissent pas. Je serai de retour. 
Je ne sais pas quand, où et com- 
ment, mais je veux être le représen- 
tant de cette circonscription, a dé- 
claré Martin Hanly. J'exprime mes 
meilleurs voeux à Ethel, elle est 
maintenant ma députée. Je sais 
qu'elle peut faire beaucoup pour 
les citoyens du Nord». 


Des partisans bouleversés 


M. Hanly va prendre une se- 
maine pour se remettre puis il re- 
tournera à son emploi au GTNO 
dès le ‘novembre. 


il aurait été premier ministre ce 
soir, à la place de Jean Chrétien. 

D'autres partisansétaientun peut 
plus circonspects. «Le gouverne- 
ment de Brian Mulroney était si 
fortement détesté, que je ne pense 
pas que Mme Campbell ait eu une 
chance de gagner cette fois-ci, a 
déclaré Mme Winnie Fraser- 
Mackay, une ancienne organisa- 
trice du parti conservateur dans le 
Nord. L'ampleur de notre défaite 
est surprenante, (..) nous Mivons 
dans une démocratie, etça, c'est la 
démocratie en action». 

La première ministre des Terri- 
toires, Mme Nellie Courmoyea, fai- 
sait le tour des bureaux des candi- 


je lui conseillerai de ne pas devenir 
ministre des Affaires indiennes et 
du Nord. Elle devrait essayer 
d'obtenir un portefeuille plus im- 
portant où elle pourrait influencer 
la politique globale du gouverne- 
ment. Nous avons besoin de son 
influence dans tous les travaux du 
cabinet». 

Interrogée sur cette question, 
Mme Blondin-Andrew a déclaré : 
«Je prendrai ce que mon leader me 
donnera». 


Mansell Grey satisfait 


«M. Mansell Grey, le candidat 
réformiste, qui a terminé au 








deuxième rang dans l'Arctique de 
l'Ouest, se disait satisfait des résul- 
lats après six semaines de campa- 
gne dans une roulotte et avec un 
budget de 5000 dollars seulement. 

«J'ai fait de mon mieux. C'est la 
première foisque lePartiréformiste 
auncandidat ici, donc jesuis fier de 
montravail». M: Grey annonce déjà 
Sa candidature pour la prochaine 
élection. Agé de69ans, ilcroitqu'il 
sera capable d'être élu député la 
prochaine fois, si sa santé tient le 
coup. 

À l'autre bout du centre-ville, le 
néo-démocrate Bill Schram était 
aussi satisfait des résultats. 

«Je n'ai aucune raison de me 
plaindre. Nousavonsobtenuunbon 
score après beaucoup de travail. 
Maintenant, je prévois de prendre 
une semaine de congé avant de 
penser à mon avenir». 

Dans le nouveau Parlement, les 
deux grands partis d'opposition se- 
ront le Bloc québécois et le Parti 
réformiste. L'idée de deux partis 
quinlontpas présenté de candidats 
partout dans le pays et qui forment 
maintenant l'opposition n'enchan- 
tait guère MM. Hanly et Schram. 

«Je ne crois pas qu'un parti, peu 
importe lequel, qui ne propose pas 
decandidats au Québec, devraitêtre 
considéré comme parti national. 
Moi, je suis Canadien avant-tout, 
peu importe mon point de vue poli- 
tique, a déclaré M. Hanly. Je ne 
pense pas qu'on a besoin de ces 
individus qui essaient de détruire 
notre pays. Nous avons assez 
d'obstacles à l'unité nationale, sans 
avoir de partis comme le Bloc et le 
Parti de la réforme. Au moins, les 
libéraux sont un parti national, dé- 
voué au bien-être du pays entier. 
Donc pour moi, siles conservateurs 
ne peuvent pas gagner, au moins les 
libéraux vontessayerde gardernotre 
pays uni. Je déteste ce que les partis 
régionaux ont fait ce soir à mon 
pays». 

Selon M. Schram, «un parti qui 
inscritladémolition du Canadadans 
sonprogramme ne mérite pas d'être 
un parti national. Au Parlement, le 
Parti de la réforme et le Bloc 
québécois devront prendre des po- 

sitions publiques sur plusieurs dos- 
siers. Donc, les électeurs auront la 
possibilité de se rendre compte si 
ces partis méritent leur vote à la 
prochaine élection». 


Karen Lajoie et Alain Bessette 














Pour vous procurer vos billets, 
Bromley, 3 * étage (à côté du Flo 


spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle 


15° anniversaire de la FFT. 


6 novembre 1993, Salle Katimavik de l'Hôtel Explorer 

Banquet : 17h30 
Spectacle avec, en vedette principale, Crystal Plamondon 
Prix : 10 $ pour les adultes et 5 $ pour les 14 ans et moins 


Prix : 22$ 


Le spectacle débute à 20h 


Cette activité est organisée conjointement par l'AFCY et la FFT 


Faites vite car les places sont limitées ! 
composez le 920-2919 ou le 873-3292 ou venez à nos bureaux situés dans l'édifice Graham 
at base) de 9h à 17h du lundi au vendredi. 
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Çayest!Les jeux sont faits etles libéraux 
ont été portés au pouvoir haut la main. 

Ce fut une élection pour le moins inusi- 
tée, Peu importe l’allégeance politique des 
individus rencontrés lors de la soirée des 
élections, la surprise était totale. 

La «déconfiture» du Parti conservateur 
canadien est un événement qui a déjoué 
toutesles prévisions desexpertsetsondeurs 
de tout acabit. De possible gouvernement 
d'alliance, les voilà qui perdent leur statut 
de parti officiel à la Chambre des commu- 
nes. 

Autre résultat inusité mais parfaitement 
prévisible, c'est le succès remporté par les 
partis régionaux. 

Le moins que l’on puisse dire, c'est que 
nous aurons une drôle d'opposition. 

A l'Est, le Bloc québécois qui formera 
l'opposition officielle (à moins de change- 
ments lors des recomptages judiciaires) : 
un parti voué à la sécession du Québec du 
reste du Canada; un parti n'ayant eu des 
candidats que dans une seule province. 

De l’autre côté, à l'Ouest, le Parti 
réformiste qui fait tout autant pour dé- 
truire le Canada multiculturel et bilingue. 
Drôle d'opposition dont les deux partis 
seront vraisemblablement plus opposés 
l’un l’autre qu'au gouvernementen place. 

Drôle d'opposition qui mènera proba- 
blement le Canada à une ultime déchirure. 

Que dire maintenant du renversement 
historique que constitue l'élection d'un 
gouvernement majoritaire sans l’appuidu 
Québec ? 

Pendant plusieurs décennies, aucun parti 
politique canadien ne pouvait espérer ac- 
céderau pouvoirsans obtenir une majorité 
de députés au Québec. Ce n'est plus le cas. 

Le Bloca faitsonboulotetsortile Québec 
du pouvoir fédéral car on peut s'attendre à 
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DITORIALE : 


Écrasante victoire du Parti libéral du Canada 


Nous aurons une drôle d'opposition 


un maximum de deux ou trois ministres du 
Québec. 

Un fait positif de cette élection, c'estquele 
Canada a évité la précarité d'un gouverne- 
ment minoritaire. 

Au niveau des dossiers de la francopho- 
nie minoritaire, l'élection d'un gouverne- 
ment libéral offre un avenir rassurant. En- 
core une fois, le Parti libéral a pu compter 
sur le vote massif des francophones hors 
Québec. 

Dans les circonscriptions où ils consti- 
tuent une portion importante de l'électorat, 
un candidat libéral a été élu. 

Deplus,nousavonsmaintenant15 députés 
francophones hors Québec qui représentent 
une assurance que les dossiers des franco- 
phones hors Québec auront leurs porte- 
parole en Chambre. 

L'Ontario a élu 98 députés libéraux. Une 
province représentant le tiers de la popula- 
tion canadienne compte maintenant 55% 
des députés au pouvoir. Il y a ici un risque 
deprovoquerplusieursremous dans l'Ouest 
canadien avec un gouvernement de l'Est : 
148 députés sur 178 (soit 83%) proviennent 
des provinces à l’est du Manitoba. 

Les habitants del’Ouestontvotéen masse 
pour le Parti de la réforme mais il faut tout 
de même s'attendre à des complaintes du 
genre : «On n'a pas assez de ministres !». 
Que cela soit : les gens de l'Ouest ont faitun 
choix, soit celui de rester dans l'opposition. 

M. Chrétien serait mal avisé de ne pas 
récompenser l'Ontario qui lui a donné une 
quasi-unanimité. De plus, il faut que les 
libéraux travaillent à protéger ce noyau de 
leur majorité car, dans quatre ans, il se peut 
que les partisans désabusés du NPD (qui 
ont voté libéral) seront de retour au bercail 
après un vote de mécontentement contre le 
gouvernement néo-démocrate en place à 
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Toronto. 

Qu'en est-il maintenant de nos députés 
du Nord ? Certains estiment que Mme 
Blondin-Andrew est ministrable. Elle pour- 
rait être l’une des députés de l'Ouest à obte- 
nir un ministère pour équilibrer les repré- 
sentations régionales au sein du cabinet. 
Cela ne sera cependant pas facile car avec 
seulement 17% des sièges libéraux dans 
l'Ouest, cela ne laisse que quatre postes de 
ministres à combler par les députés de 
l'Ouest. 

Il y a eu un commentaire intéressant de 
Nellie Cournoyea à cet effet. 

Elle conseillait à Mme Blondin-Andrew | 
de ne pas tenter d'obtenir le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord. Selon Mme 
Cournoyea, elle serait mieux avisée de ten- 
ter sa chance pour un ministère plus impor- 
tant qui touchera l’ensemble des dossiers 
du Nord. 

Il faut mentionner également que Mme 
Blondin est peut-être trop engagée dans le 
dossier du Nord, dossier dans lequel il lui 
serait plus difficile de prendre un certain 
recul. Imaginons un budgetrestreint où elle 
doit faire des choix entre deux communau- 
tés du Nord : laquelle? 

Elle pourrait être au centre d'une prise de 
décision parfois déchirante car les libéraux 
doivent aussi se battre avecune dette natio- 
nale qui grimpe sans cesse. 

En bref, le travail ne fait que commencer : 
travail pour compenser la menace à l'unité 
canadienne que représentent les succès du 
Bloc québécois et du Parti réformiste; tra- 
vail des groupes de pression francophones 
pour que leurs représentants les défendent 
bien; et travail de consolidation du Parti 
libéral dans un contexte politique plutôt 
volatile (parlez-en aux conservateurs). 

Alain Bessette 










Alain Bessette 
Karen Lajoie 


Qu'y a-t-il à ajouter sur ce classique quinous présente une poignée 


Représentation du 31 octobre 


Rocky horror 
picture show (1975) 






et photographie : 
Collaboratrice et 
Correctrice d'épreuves : 


Pascale Labé 


Emmanuel Carcano 





vedettes contemporaines improvisant leur chemin dans. un.château 
travestis, il ya plus de 20 ans ? Plusieurs choses si votre souvenirde ce fl 
consiste en une volée de jarretelles et de riz projeté dans une salle 
cinéma répertoire lors d'une sombre soirée d'Halloween. 







Correspondant national : 
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Yves Lusignan 









Ce film, mettanten vedette les Susan Sarandon, Tim Curry, Meat Li 
et Barry Bostwick, est une parodie surréaliste des films d'horreur 
années 40 et 50. 

Brad et Janet, un couple des plus insignifiants, tombent en panne pi 
d’un sombre château de la Transylvanie. Malgré les cris de l'auditoire 
les prévient de ne pas s'approcher du château, Brad et Janet s!y rendenl 
sont accueillis par le travesti Frank N. Furter. C’est le temps de s'attac 
à son siège car le cirque commence ! 
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Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Je m'abonne ! 
Nom : 


Adresse : 













lan 2 ans 
Individus : 18$ 30 $ 
Institutions : 30$ 50 $ 


C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 










Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement, 





Comédiemusicale de cabotinage, le Rocky horrorpicture show offrt 
tout pour tous d'une façon bien particulière. Que ce-soit des s0 
vêtements fétiches, des boas où des motocyclettes, ce film peutsatisii 
tous les phantasmes. 

Qui peut résister à ce film qui fait l'éloge des jarretelles de Tim Cul 
où quinous fait faire unsaut à droite et un saut à gauche de façon à c 
une boucle temporelle ? Le temps'est venu pour chacun de dévoiler 
obsessions et de se déguiser comme son personnage favori lors de 
représentation de l'Halloween. 

Susan Sarandon aurait dit : «Cela m'excite de savoir qu'un jour 
petits-enfants pourront Voir leur grand-mère tenter de séduire un mons 
revêtue uniquement de ses sous-vêtements». Venez Voir par Vous-mé 
ce à quoi elle fait référence. 

Venez appuyer le dialogue, chanter les chansons et danser dans 


allées mais, s’il vous plait, ne jetez pas de nourriture : trois Sur quatre, c! 
pas si mal. 






















Karen Laj 









NDLR Karen est la présidente du Yellowknife Film Soci 
mais ça, on ne le savait pas en l’embauchant. j 
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ancophones sont arrivés 
es Territoires bien avant la 
on d'organismes ou d’asso- 
tions. D'après La petite histoire 
cophones dans les Terri- 
“du Nord-Ouest, écrite par 
is Perreaultet Huguette Léger, 
emier Blanc à avoir mis les 
eus dans les T.N.-O, dans la val- 
e du Mackenzie, fut Laurent 
oux- Il futle premier à visiter le 
Grand lac des Esclaves en 1784, 
quatre-Vingt-quatorze ans 
en décembre 1978, quel- 
francophones motivés créent 
Association culturelle franco- 
Énoise(ACFT) à Yellowknife. Au 
lé art, ON compte parmi les fon- 
lateurs et fondatrices Allain Saint- 
r, Alida Walsh, Françoise Byrne 
Joanne Denault, des bénévoles 
remière heure. Dès le début, 
CFTinserit dans sa constitution 
mandat le soutien aux fran- 
jphones des autres communautés 
lu Nord. 
Crestlelavnill981qu'àlqaluit, 
écile Lachance organise une ren- 
Ontre des francophones de la 
mmunauté d’Iqaluit. La ville 
pelle encore Frobisher Bay à 
ue. Le 8, l'Association des 
ophones de Frobisher Bay est 
le quinzaine de francopho- 
sseréunissentetnomment Cécile 
ichance présidente. Nicole 
relayestvice-présidente et Viola 
bvesque trésorière et secrétaire. 
Le 20 octobre, c'est du côté 
Inuvik que les francophones 
activent. L'Association cana- 
&nne-française d'Inuvik voit le 
ur, à l'initiative de Nicole 
DuSsay, entourée de Gary 
(brrison et de Carole Leclerc. 
Aujourd'hui, il y a encore des 
ncophones à Inuvik, mais iln’ya 
us d'association. Trois ans plus 
id, l'Association francophone de 
rt Smith voit le jour. 
En décembre 1986, la commu- 
Uté franco-ténoise se dote d’un 
mal MAquilon.En janvier 1989, 
uilon passe d'une publication 
ensuelle à une publication bi- 
nsuelle. En janvier 1993, 
Aguilondevientunhebdomadaire 
tribué principalement à 
Howknife, Igaluit, Hay River et 
rt Smith. 
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$ <La grande tournée» 


Parmi les projets d'envergure de 
, On retiendra celui de «La 
tournée, les retrouvailles», 

roulade février à septem- 

8. Ce projetpermitàl'ACFT 
renouer avec les francophones 
communautés des Territoires 


dont l'organisation fut confiée à 
Jeanne Doré. L'ACFT put évaluer 
les besoins et les attentes des fran- 
cophones et rédiger un plan de dé- 
veloppement dont l'essentiel se 
trouve dans le rapport publié en 
octobre 1988 par Denis Perreault, 
ledirecteurdelaconsultation. C'est 
également en 1988 que l'ACFT 
devient la Fédération franco- 
ténoise. Lors de son assemblée gé- 
nérale tenue à Fort Smith en mai, 
I'ACET adopte une nouvelle cons- 
titution. En octobre, elle devient 
officiellement la FFT. A la même 
date, les francophones de Hay Ri- 
verse dotent d’une association. 

Aujourd’hui, la Fédération 
franco-ténoise emploie cinq per- 
sonnes : Daniel Lamoureux, direc- 
teur général, Sylvie Francoeur et 
Marie Patterson, agentes de déve- 
loppement, Caroline Millette, se- 
crétaire de direction, et Luc 
Fournier,embauché pourun contrat 
de six mois en tant qu'agent de 
projet. 


Un organe politique 


La FFT est souvent perçue 
comme une nébuleuse administra- 
tive,quijongle aveclessubventions 
du fédéral et du territorial. Mais la 
Fédération est avant tout l'organe 
politique des francophones du Nord. 
1993 marque une étape importante 
avec la mise en place des services 
en français dans les ministères 
fédéraux le 16 décembre prochain. 
C'estaussiune année chamière pour 
plusieurs raisons : d’abord les 
coupures des subventions d'Ottawa 
obligent la Fédération, comme toute 
organisation francophone aïlleurs 
au Canada, à repenser les modalités 
de financement (la FFT perdra 20% 
de ses ressources financières dans 
les quatre prochaines années). De 
plusen plus, on parle d’autofinan- 
cement et la FFT et ses membres 
associés réfléchissentaux meilleurs 
moyens de dégagerd'autres sources 
de revenus. Car la FFT dépend à 
environ 90% du Patrimoine cana- 
dien pourréalisersesactivités. C'est 
lun des points majeurs qui sera 
discuté en atelier lors de son as- 
semblée générale à Yellowknife les 
6 et 7 novembre. 

Sans rentrer dans les détails, 
l'objectif est de définir des lignes 
directrices pour«amassen» 50 000$ 
d'ici trois ans. 

Ensuite, il y a la question des 
PDCC, les projets de développe- 
menteultureletcommunautaire. Les 
PDCC représentent, en d'autres 
termes, l'argent reçu par la FFT 
pour réaliser les projets des asso= 


e “culturelle de Yellowknife. Ces six 
une “associations ont le statut de 
membres de la FFT. Il existe aussi 
"des membres associés, L'Aguilon 
ét Canadian Parents for French: 
Enfin, la FFT collabore avec certains 
: ttes, tels que le Comité de 
nts d'Igaluit et la garderie 
multiculturelle d’Igaluit.Tous ces 
organismes seront représentés lors 
“du 15° anniversaire de la FFT les 6 
À vembre à Yellowknife. 





T-N:-O 


La Fédération franco-ténoise à 15 ans 


etite histoire de la FFT et des 
ssociations franco-ténoises 


a Fédération franco-ténoise a 15 ans. 
urelle franco-ténoise (ACFT), 
dente ou un nouveau président. 


Née en 1978 sous le nom d’Association 
, â #4. 
elle s’apprête le 7 novembre à élire une nouvelle 


Nous vous présentons un survol historique de 
cet organisme encore jeune. 


ciations francophones. Ces sommes 
couvrent pratiquement toutes les 
activités, delaradiocommunautaire 
au colloque annuel organisé par 
l'Association des parents franco- 
phones de Yellowknife, Pour l'an- 
née 1993-94, leur montant est de 
260 000 dollars. La distribution de 
ces fonds a toujours fait grincer 
quelques dents, la Fédération étant 
perçue comme juge et partie. C'est 
unfait.Ilexiste pourtantunsystème 
de distribution des fonds très clair, 
basé sur des critères précis. 

Grosso modo, les projets des 
associationssontsoumisäuncomité 
de sélection composé de trois per- 
sonnes (une où un représentant du 
ministère de l'Education, de la Cul- 
ture et de la Formation, deux re- 
présentants choisis par la FFT, 
une Où un représentant du Secréta- 
riat d'Etat), 

Les propositions du comité de 
sélectionsontensuite présentées au 
conseilexécutif de la FFT, demière 
instance décisionnelle. Yvon 
Laberge, consultant, a effectué une 
tournée cette année pour recueillir 
les suggestions des associations sur 
ce sujet. 

On trouve dans ce document de 
travail, particulièrementintéressant, 
un certain nombre derecommanda- 
tions dont il sera certainement 
question lors de l'assemblée géné- 
rale de la FFT. 

Terminons avec un «gros mor- 
ceau», le plan triennal, dont le but 
est de planifier les activités et les 
orientations de la FFT sur une pé- 
riode de trois ans. 

Ce plan, dont l'ébauche apparaît 
dans un document de travail réalisé 
par Yvon Laberge, comporte plu- 
sieurs volets: laculture, l'éducation, 
les services gouvernementaux en 
français, l’économie (on retrouve 
sous cette rubrique l'autofinance- 
ment), les femmes, les jeunes, les 
aîné-e-s, les communications et la 
refrancisation. 

On trouve également unerubri- 
que au titre barbare de «participatif 
etorganisationnel». En fait, lecon- 
sultant suggère ici de réexaminer 
les modes de fonctionnement de la 
FFT, notamment par rapport à la 
création du Nunavut. 

Autant de sujets qui touchent 
l'avenir des francophones du Nord 
et définissent les orientations de la 
FFT pour les années à venir. Leplus 
gros défirestantderallier à saçause 
le plus grand nombrede francopho- 
nes possible, quels qu'ils soient. 

Emmanuel Carcano 


En marge des réunions de tra- 
vail, un banquet (22$) et un spec- 
tacle (10$) avec la chanteuse 
country et cajune Crystal 
Plamondon auront lieu. Deux 

Jocaux, les Metis Reelers 
et les Tree of Peace youth 
drummers assureront la première 





partie. 

Laremisedes prix Jeanne Dubé 
et le discours de la présidente se 
feront durant le banquet: 


L'AQUILON, 29 OCTOBRE 1993, PAGES 





Le prix Jeanne Dubé récompense cinq bénévoles 


Jeanne Dubé, une 
francophone engagée 


La Fédération franco-ténoise a créé cette année un 
prix pour saluer le travail de bénévoles francophones. 
Ce prix porte le nom de Jeanne Dubé, une franco- 
ténoïse bien connue pour ses activités dans sa commu- 
nauté, Fort Smith, mais également dans les T.N.-O. 


Ce jour-là, Jeanne Dubé se re- 
pose à l'hôpital de Fort Smith, pour 
de petits problèmes de santé passa- 
gers. Elle a pourtant revêtu une 
jolie robe blanche omée d'un bou- 
quet de fleurs pour recevoir ses 
hôtes. 

C'est dans le vieil hôpital de 
FortSmith, de l'autre côté de larue, 
que Jeanne Dubé a exercé son pre- 
mier emploi, en 1963. Elle venait 


«On a toujours parlé français 
chez nous, explique Jeanne Dubé. 
Et mes enfants l'ont gardé, sauf la 
dernière. Elle a de la difficulté à 
parler, mais elle comprend». 

Jeanne Dubé est née à 


Plamondon le 31 décembre 1921. 
C'est là qu'elle épousera Edmond 
Dubé, Quand elle et son mari déci- 
dent de monter à Fort Smith, en 
camion, C'est la terre de ses parents 





de quitter Plamondon (Alberta) où 
elle avait vécu toute sa vie. 

«Mon premier job, se souvient- 
elle, consistait àemmencer des têtes 
de poissons aux Inuit hospitalisés. 
J'ai découvert comment fonction- 
nait une institution». 

Auparavant, Jeanne Dubé 
n'avait jamais eu d'emploi rému- 
néré. Elle et son mari Edmond ex- 
ploïtaient une ferme à Plamondon. 
«On cultivait de l'avoine et du blé, 
il y avait beaucoup d'ouvrage. On 
se demande encore comment on a 
fait (...). Je n'avais jamais été éle- 
vée sur une ferme, je n'aimais pas 
vraiment ça, faque j'ai été contente 
de déménager. Mais c'était une 
bonne place pour élever des en- 
fants». Jeanne etsonmarienonteu 
quatre. 


qu'elle quitte. Ils n'ésa pas les 
seuls fermiers à quitter Plamondon 
(une rue de Fort Smith étaitconnue 
pour porter le nom de «rue 
Plamondon») pour venirs'installer 
plus au nord, espérant y trouver 
davantage de travail. 

«Quand je suis arrivée à Fort 
Smith, on avait peur et honte de 
parler le français dans notre milieu 
de travail. Mais les Soeurs Grises 
étaientheureuses de voir du monde 
francophone». Après son emploi à 
l'hôpital, Jeanne Dubé travaillera 
comme cuisinière à la résidence du 
collège. 


Jeanne Dubé 
Suite en page 6 


L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife lance une invita- 
tion générale pour son party de 


HALLOWEEN 


Samedi 30 octobre 1993 à 20h00 


À l'annexe À du Yellowknife Inn 
{ancienne assemblée législative) 
Des prix pour les 3 plus beaux costumes...à la suite d'une 
parade de mode. Et aussi plusieurs prix de présence. 
Entrée gratuite pour les membres (avec la carte valide) et 
5 $ pour les non-membres. (Carte de membre en vente à 
l'entrée) 
Pour information : 873-3292 









Suite de la page 5 


A l'âge de 50 ans, nou- 
veau virage. Jeanne Dubé 
décide de retourner à l’école. 
Elle obtient un diplôme na- 
tional en restauration et en 
hôtellerie en Alberta et de- 
vient institutrice culinaire au 
collège pendant un an. Lors- 
que le poste devient perma- 
nent, quelqu'un d'autre est 
embauché. Lacuisine estune 
affaire de famille pour Jeanne 
Dubé. Sa mère et sa grand- 
mère étaient d'excellentes 
cuisinières. Ce goût pour la 
cuisine, Jeanne Dubé va le 
développeretl'assaisonner à 
la sauce nordique. Elle con- 
çoitdes produits de qualité à 
partirdesressources qu'offre 
le Nord, telles que la viande 
de caribou, de boeufmusqué, 
de bison, etc. «Mon intérêt, 
c'était de vendre l'idée et les 
produits, puis de trouverune 
entreprise pour la production 
industrielle». Elle crée éga- 
lement des mélanges d'her- 
bes'et d'épices pour mariner 
les viandes de bois, les vo- 
lailles, les poissons. Malheu- 
reusement, Jeanne Dubé ne 
parviendra pas äatteindreson 
but, faisant face à toute une 
série d'embôüches adminis- 
tratives età inertie des gou- 
vernements. Déçue, elle se 
contentera de recevoir chez 
elle des groupes de touristes 
venus visiter la région. Elle 
sert des mets régionaux, dé- 
corés avec des fleurs, des 
plantes qu'elle ramasse dans 
le$ bois. «J'étais associée 
avec Jacques Van Pelt, un 
pourvoÿeur. Des gens ve- 
naient manger de la cuisine 
typique du Nord chez nous. 
C'était populaire, ça n'avait 
pas de bon sens. Mon mari 
est un excellent chasseur. Il 
gelait les animaux quand 
c'était la saison de chasse : 
perdrix, canards, caribous, 
orignaux. Le village ici 
m'encourageait, parce que ça 
amenait des touristes. Mon 
mariallaitchercherdes fleurs 
de nénuphars à 5h du matin, 


Jeanne Dubé 


on décorait nos tables avec 
ça». Aujourd'hui, Jeanne et 
Edmond Dubé sont à la re- 
traite. Onne saurait parler de 
la vie de Mme Dubé sans 
l'associer avec l’histoire de 
la francophonie dans les 
Territoires. Si ce prix du 
bénévolat porte son nom, 
c'est pour faire honneur à 
son engagement dans la 
francophonie. L'Association 
francophone de Fort Smith 
est née en 1984. «Jeanne 
Doré m'a demandé si je ne 
voulais pas aider à rassem- 
bler le monde français à Fort 
Smith, Ça a été le début». 
Mais c'est à la fin des années 
80 que Jeanne Dubé s'in- 
vestitplussérieusement. «La 
grande tournée, les retrou- 
vailles»,en 1988, marqueun 
tournant décisif. Jeanne 
Dubé devient la représen- 
tante des francophones de 
Fort Smith lors de ce projet 
d'envergure dont le butétait 
d'évaluer les attentes et les 
besoinsdes francophones des 
T.N.-O. Elle obtient un di- 
plôme d'animation com- 
munautaire à l'issue d'un 
cours de formation de trois 
mois à la faculté Saint-Jean 
d'Edmonton. En tant 
qu'animatrice, elle participe 
à «La grande tournée», Dans 
la première version du rap- 
port Perrault, elle recom- 
mande que «le gouvernement 
s'assure qu'il y ait toujours 
au moins une personne 
francophone disponible à 
l'accueil dans les hôpitaux, 
dans les salles d'urgence et 
dans les dispensaires des 
T.N.-O». 

En mai 1988, Fort Smith 
accueille l'assemblée géné- 
rale de l'ACFT, la première 
tenue à l'extérieur de 
Yellowknife.«C'étaittoutun 
honneurpour Fort Smith. Ça 
a réveillé la communauté», 
sesouvient Jeanne Dubé, Elle 
s’investit également dans la 
Fédération nationale des 
femmes canadiennes-fran- 


çaises en août 88. Elle en 
garde un souvenir mitigé : 

«On n'a jamais été capable 
de discuter». En septembre, 
elle prend part à l'assemblée 
générale spéciale de l'Asso- 
ciation culturelle franco- 
ténoise (ACFT) à Iqaluit. En 
1989, elle devient vice-pré- 
sidente de l'Association 
francophone de Fort-Smith, 
refusant le poste de prési- 
dente parce qu'elle ne se sen- 
tait pas assez sure de sa maî- 
trise de la langue française. 

Lorsqu'on lui parle deses 
réalisations, Jeanne Dubé 
insiste pour parler des autres 
francophones qui ont joué un 
rôle important à ses yeux : 
Claudette Saquet, Jeanne 
Doré, Fernand Denault, 
France Tremblay, Gisèle et 
Alban Soucy. 

Depuis cette entrevue, 
Jeanne Dubé a quitté l'hôpi- 
tal dans lequelelle fut sisou- 
vent appelée pour servir 
d'interprète auprès de pa- 
tients francophones, avant 
qu'un poste soitcréé, occupé 
aujourd'hui par Christine 
Aubrey, présidente de l’As- 
sociation francophone de Fort 
Smith. Ceserviceen français, 
c'estaussi l'aboutissementde 
démarches entreprises par 
Jeanne Dubé. 

Jointe au téléphone ces 
jours-ci, Jeanne Dubé affi- 
chaitune grande forme : «Ça 
vamieux maintenant, lasanté 
estrevenue. J'aurais peut-être 
l'ambition dem'impliquer à 
nouveau». 

Emmanuel Carcano 


Les prix Jeanne Dubé 
1993 récompensentle travail 
de cing bénévoles et seront 
attribués lors du 15° anni- 
versaire de la FFT le 6 no- 
vembre prochain. Les cinq 
lauréates sont Lise Picard, 
Bernadette Leblanc-Fortier 
et Diane Mahoney (Yellow- 
Knife), Gisèle Soucy (Fort 
Smith) et Suzanne Lefebvre 
(lqaluit). 





Couverte de dettes et poursuivie par ses créanciers 
La maison d'édition 
D.M. Communications 
est dans une impasse 


La maison d'édition D.M. Communications, qui comparaissait 
devant la Cour suprême le mois dernier, devra rembourser 
110 195,49 dollars au gouvernement des T.N.-O. suite à une décision 
prise par le juge H.L. Irving. 


Le GTNO avait demandé 
à plusieurs reprises à la mai- 
son d'édition le rembourse- 
ment de son argent avant de 
lapoursuivreen justice. D.M. 
Communications avait em- 
prunté 115000 dollars au 
gouvernement en juin 1992, 
pour éviter la faillite. Le 
remboursement de ce prêt 
devaits'étalersurune période 
de cinq ans. 

En guise de garantie, la 
maison d'édition avait hypo- 
théqué l'ensemble de ses 
meubles: 

Au mois d'avril 1993, 
D.M., qui n'avait pas honoré 


ses remboursements depuis 
plusieurs mois, reçoit une 
demande de paiement à la- 
quelle elle ne peut pas ré- 
pondre. Le shérif saisit alors 
la plupart de ses biens au 
cours du printemps. 

Ce n'estque le déburd'une 
série d'événements malen- 
contreux pour la maison 
d'édition. Au mois de mai, 
elle perd un autre procès 
contre l'imprimerie Canarc- 
tic. Le jugement rendu par le 
juge Mark de Weerdt est ir- 
révocable, maïs c'est une 
victoire vaine pour Canarctie, 
puisque tous les biens de 


D.M. ont déjà été saisis. 

L'imprimerie, qui était 
l'un des plus grands créan- 
ciers de D.M., lui réclamait 
plus de 54 000 dollars pour 
des factures impayées. 
Canaretic affirme avoir im- 
primé The PressIndependent 
depuis le 11 maï 1992 jus- 
qu'au 25 mars 1993 sans ja- 
mais avoir été payée. 

D.M. Communications, 
qui est désormais privée de 
sesbiensetn'apaslesmoyens 
de rembourser ses créanciers, 
se retrouve aujourd’hui dans 
une impasse, 

Karen Lajoie 





Affaire des loyers excessifs à Igaluit 


Le GTNO fait appel 
contre ses six employés 


Le gouvernement territo- 
rial a fait appel fin septembre 
d’une décision prise quelques 
semaines auparavant par le 
régisseur du bureau des lo- 
caux d'habitation, M. Colin 
Baile. Celui-ci avait déclaré 
que leGTNO devraitreverser 
de l'argent à six de ses em- 
ployés,àquiilavaitfait payer 
un loyer plus élevé que ce 
qu'ils auraient dû payer. 

Le gouvernement dédui- 
sait en effet sur chaque chè- 
que de paie de ses employés 
la moitié de leur loyer men- 
suel. Or, les six employés en 
question, qui travaillaient à 
Igaluit, se sontaperçus qu'ils 
recevaient 26 chèques par an 
et non 24. Par conséquent, le 





Cooper, Peachet Gullberg réclament plus de 100 000 dollars 


Un cabinet d'avocats en conflit 
avec CASAW 


Le cabinet d’avocats Cooper, Peach et Gullberg réclame plus de 
100 000 dollars à CASAW pour des services qu’il lui aurait rendus 
entre la mi-mai et la mi-août 1992, au moment où le cabinet défen- 

dait les intérêts du syndicat lors des négociations avec 
la compagnie minière Royal Oak. 


Cooper, qui a soumis le 
dossier à la Coursuprème cet 
été, affirme avoirété contacté 
parle syndicat à peu près une 
semaine avant le début de la 
grève le 23 mai 1992 pour 
défendre ses intérêts. A ce 
moment-là, CASAW aurait 
déclaré que s'il n'avait pas 
assez d'argentpourpayerses 
frais, la branche nationale du 
syndicat financerait la diffé- 
rence. Sontmisencause dans 
cette affaire M. Bill Schram, 
président de CASAW au dé- 
but de la grève, M. Harry 
Seeton, président actuel du 
syndicat, labranche nationale 
de CASAW etson président, 
M. Ross Slezak,. 

Le cabinetCooperaffirme 
aujourd'huiquependanttrois 
mois, ses avocats ontété nuit 
et jour à la disposition de 
CASAW, dont les responsa- 
bles avaient été contactés à 


GTNOleurprenait plus d’ar- 
gent que nécessaire. 

La décision de M. Colin 
Baïle a remis directement en 
question la situation des 6000 
autres employés du gouver- 
nement. 

Dans ses documents 
d'appel, le gouvernement af- 
firme qu'il y a eu erreur et 
qu'il n’a jamais déduit trop 
d'argent sur les chèques de 
paie de ses employés. 

Les six employés concer- 
nés, dont le logement est in- 
clus dans les clauses de leur 
contrat, ont déclaré qu'ils 
payaient entre 866 et 1192 
dollars par mois de loyer et 
que le GTNO leur avait pris 
entre 363 et 500 dollars de 


plusieurs reprises au sujet de 
factures impayées. Cooper 
déclare avoir été averti à la 
mi-août par MM. Schram et 
Seeton que la branche locale 
de CASAW n'avait pas les 
moyens de payer leur facture 
qui s'élevait alors à 
104 169,99 dollars, mais 
qu'ils souhaitaient par 
ailleurs que le cabinet conti- 
nue de travailler pour eux 
sans être payé jusqu'à la fin 
de la grève. 

A la même période, 
M. Slezaket l'organisme na- 
tional ont nié leur responsa- 
bilité à l'égard des dettes de 
la branche locale du syndicat. 
Après avoir reçu 3 000 dol- 
lars de CASAW au mois 
d'août, Cooper demande 
toujours 101 169,99 dollars 
au syndicat, plus les intérêts. 

De leur côté, l'organisme 
national comme la branche 


Peter Verstraaten et Mathew Grogono débarquent à à la déchars! 
leur «récolte» du fond de la baie de Yellowknife. Bidons, pneus €! 
objets divers récupérés à force de plonger dans les eaux « cet 
automne (voir L'Aguilon du 1er octobre 1993). 



























































trop en 1992. Dans sa déci. 
sion prise le 10) septembre, 
M. Baïle a souligné que |: 
gouvernement nlavait pas le 
droitdedéduireplusd'a 
sur la paie de ses employé! 
que les contrats ne l'autor. 
saient à le faire. Selon 
M: Baïle, le gouvernemen 
seraitdoncobligédereverser 
un total de 2555 dollars au; 
six employés qui se son! 
plaints. Mais le GINO sou: 
tient qu'en vertu du contra 
signé avec ses employés, il: 
le droit d'effectuer ces dé. 
ductions. 
Le gouvernement défen. 
drasapositiondevant la Cou 
suprême le 8 novembre. 
Karen Lajoïl 


locale de CASAW nient 104 
tes les accusations du cabina 
d'avocats et déclarent qu'i 
n'ont jamais Signé de cont 
avec eux pour recevoir dd 
services juridiques. Dan 
leurs documents déposés à 
courle 30 septembre, ils 4! 
firment qu'ils n'ont jam 
utilisé les services de Coopd 
et que l'organisme nation 
n’a jamais dit qu'il se ch«l 
gerait des dettes de l’unio 
locale. Par ailleurs, ils décli 
rent que si CASAW est r 
connu coupable, il serait il 
juste que le cabinetd'’avoca 
reçoive une somme d'arge 
aussi importante car sell 
eux, le montant deman 
dépasse largement la vales 
des services rendus. Le di 
sier sera examiné par la co 
à une date qui n'a pas encf 
été déterminée. 

Karen La) 


































































mois nous vient de Caroline 
Millette. Si ça vous tente de 
vous Sucrer le bec, vous ne le 
regretterez pas. La recette 
proposée est toute simple et 
délicieuse. La voici : 

à 


année encore, l'As- 
nfranco-culturelle de 
e lance un con- 
artes de Noël» 

ous les étudiants et 
e l'école Allain 


| Carrés sucrés 
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rien fon de biscuits «Petit | 
trois meilleurs 2 
C. à table de beurre 
CNRS Rd ane 


ans tous les foyers 


| 
1 tasse de cassonade 
cophones de Yellow- | 
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concours a débuté RUE 


bre pour se termi- 


5 novembre 1993. RLSparatonE 


Faire fondre le beurre et 
[eue Ja farine, Bien mé- 
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nos 2lle 87323292, ou 


: # ; etla cassonade. Brasser jus- 
formez-Vous au secrétariat J 


[qu'à épaississement. 
Dans le fond du plat, 
Re une rangée de biscuits 
oncours «Trouvez lpetit Beurre» et recouvrir 
un slogan» lavec le mélange obtenu. 
H'ASSociationdesparents lAjouter une rangée de bis- 
incophones de Yellow- [Cuitssunle dessus, réfrigérer 
1 ance le concours [Éaron l/2heureetdéguster 
iVezUn slogan», ouvert DES _ 


ans le but de pro- Nouvel annuaire 
r sa campagne de 


ESS des services en 
Sibilisation et d'informa- : 
n sur les services disponi- français 
ellowknife aux ni- La Fédération franco- 
ténoise offre présentement 


iux pré-scolaire et sco- AE 
re Un certificat cadeau aux francophones l'édition 
Fe 93-94 de son guide des servi- 


ne valeur de 100$ pour { 
ces en français. Revu, cor- 


chatdedictionnairesfran- © n V 
‘sera remis au gagnant. rigéetamélioré, ce guide vous 
: S parv nir VOS sugges- sera très utile à la maison et 
He AVantle 25 octobre au bureau. Il est disponible 
À dès maintenant. Pour vous le 
procurez, Vous n'avez tout 


3, à l'APFY, CP 2243, 

lowknife, T:N.-O.-XIA PI! > < 
simplementqu'à passerä nos 

locaux, au Graham Bromley 


1. Pour plus d’informa- 
Building, sur l'avenue 


ns, contactez Marie 
erson, au 920-2919. : 1? + 
JR: Franklin, au3° étage. Etc'est 
gratuit. Parlamême occasion, 
ce sera pour nous un grand 
plaisir de vous rencontrer. 


Collège de 

l'Arctique 
Un rappel concernant les 
différents cours offerts en 
français au collège de l'Arc- 
tique. Si vous êtes qualifié 
pour offrir un cours qui 
pourraitintéresser la popula- 
tion francophone, n'hésitez 
pas à nous le faire savoir. 
Laissez vos noms et Coor- 
données à Jean-François 
Boucher, au873-3292etilse 





buveaux membres 
etarrivants, 
bienvenue! 
ette fois-ci, nous sou- 
ons la bienvenue à Mlle 
ie Valin qui a joint nos 
Bienvenue parmi 
oussavonségalemert 
quelques personnes sont 
vées dernièrement à 
wknife, dont Martin 
eau: Venez nous voir, 
êtes les bienvenus. 


ecette du mois 
mois-ci, la recette du 


R 1C Audience publique Canadäà 


D'rieQueen, Fredericton (N.-B.), afin d'étudierce qui suit 
RESOLUTION (T.duN.-0.) Demande (931301800) présentée 
ANSIMONS, &p. 313, Fort Simpson (T. du N.-O.) XOE ONO en 
minélicence de câble pour desservir Fort Resolution. EXA- 
? E=Stan!s Quick Stop, Fort Resolution (T. du N.- 
PÉCIFIQUES : Les intervenants qui 
ienoralement leurs commentaires de méme que ceux qui 

des services d'interprétation gestuelle doivent aviser le CRTC 


TO Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 
W6Z/2G7.(604) 666-211 1: Les interventions écri 
écrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) KIA ON2 et 
forme a'été envoyée à la requérante le ou avant le 
de plus amples renseignements, VOUS pouvez 





IN--0. 


QUOI DE NEUF ? 


Bulletin de liaison de l'AFCY 


fera un plaisir de vous infor- 
mer à ce sujet, En passant, ça 
paye. 


Avis à tous les 
membres... 

Quelques membres rece- 
Vrontennovembre un avis de 
réabonnement. Il serait très 
apprécié si tous pouvaient 
répondre favorablement et 
rapidement à cet avis. Votre 
cotisation est primordiale 
Pour nous et démontre bien 
l'intérêt, qui est réciproque, 
que vous nous portez. Votre 
Association est prête à tout 
Pour vous, de son côté. Du 
votre, une petite cotisation 
de rien du tout! Merci 
d'avance. 


ACTIVITÉS A VENIR 





La prochaine activité au 
calendrier de l'Association 
franco-culturelle de Yellow- 
knife, c'est le party 
d'Halloween, le 30 octobre 
1993, au Yellowknife Inn, 
dans l'annexe Ade l'ancienne 
Assemblée législative, de 
20h00 à …. Venez déguisé, il 
y aura des prix et une grande 
parade de mode, ainsi que 
beaucoup, beaucoup de prix 
de présence et de plaisir. 
L'entrée est gratuite pour les 
membres. Les non-membres 
devront payer 5$. 


Dictée des 

Amériques 
Ceux qui se sont inscrits à 
la dictée des Amériques 
pourront participer à 
l'épreuve le samedi 20 no- 
vembre à 14h00 à l'école 
Allain Saint-Cyr. Nous avons 
besoin de trois champions 





5013, 44° ru 


1993. 





Renseignements 
surl'appel d'offres : 


Renseignements techniques : 


% oc D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des 
L'hon, Don Morin, ministre 


Déneigement des routes et des parcs de 
stationnement 


Les entrepreneurs devront fournir 
l'équipement lourd pour assurer le 
déneigement de différents endroits; 
- Yellowknife, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent parveninau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 


Gouvernement des T.N.-O., Bureau régional de Yellowknife, 
e, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 5 novembre 1993, 


Lesentrepreneurspeuventseprocurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresseindiquée ci-dessus à partirdu25 octobre 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles fomules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse soumission nl toute autre soumission reçue. 


territoriaux pour nous repré- 


“a E 







Er 77 ] 
AMÉRIQUES 
_RE 


senter.. Pour plus de rensei- 
gnements,contactez-nousau 
873-3292. 


Spectacle de Crystal 
Plamondon 

Les 5-6-7 novembre pro- 
chains marquerontle 15e an- 
niversaire de la Fédération 
franco-ténoise. Il nous reste 
encore des billets pour le 
banquet (22$) et le spectacle 
(10$). N'hésitez pas à nous 
appeler au 873-3292 pour 
vous les procurer!!! 


Parlement Jeunesse 

Yellowknife accueillera 
bientôt des jeunes franco- 
phones et francophiles de 
l'Ouest et du Nord canadien 
pour le Parlement Jeunesse. 
Les 11-12-13-14 novembre, 
ces jeunes discuteront des 
problèmes qui les préoecu- 
pent. Il serait important et 
intéressant pournous, les plus 
vieux, d'y assister, histoire 
de voir où les dirigeants de 
demain nous conduiront. 
Pour plus d'informations, 
contactez Sylvie Francoeur 
au 920-2919. 


Colloque de l'APFY 
L'APFY tiendra son col- 
loque annuel les 26 et 27 
novembre prochains. Petit 
rappel pour ceux et celles qui 
auraient oublié. Besoin d'in- 
formations? Contactez Ma- 
rie Patterson au 920-2919 


Théâtre 








Donel Gagnon, 

commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél éphone : (403) 873-7662 
Bill Lemouel 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8979 
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Le 26 novembre 1993, 
l'Association des parents 
francophones de Yellowknife 
offre une soirée de théâtre 
avec André Roy. La pièce «ll 
était une fois Dal- 
mas,Sask.…..mais pas deux 
fois» seraau programme. Les 
critiques sont excellentes, ne 
manquez pas ce spectacle. 


Soirée rétro 

Le 27 novembre 1993, à 
l'hôtel Explorer, une grande 
soirée rétro avec décor et 
ambiance sera au pro- 
gramme. Venezdanserauson 
de la musique des années 40- 
50-60... Vous avez la nostal- 
gie de cette merveilleuse 
époque? Soyez présent et re- 
vivez toute une soirée, le dé- 
placement en vaudra la 
peine. 

Vous avez des sugges- 
tions, des commentaires, des 





recettes du mois, des super 
de bonnes idées... eh bien, 
dites-le! Que vous soyez de 
Yellowknife, de Fort Smith, 
d'Igaluitoude St-Ouin-Ouin, 
nous serons heureux de rece- 
voir VOs impressions et des 
nouvelles de votre petit coin. 
Faites parvenir le tout à: 
l'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife : 

CP 1586, Yellowknife, 
T-N.-O., X1A 2P2, ou appe- 
lez le 873-3292, 

Le bulletin «Quoi de 
neuf ?» ne s'adresse pas seu- 
lement aux résidents de 
Yellowknife, mais à tous les 
francophones et francophi- 
les du monde entier, puis- 
qu'il est lu outre-mer et par 
au moins...beaucoup de lec- 
teurs. 

C'est VOUS qui en assu- 
rez le succès et c'est VOUS 
qui en bénéficiez! 


L'équipe d'A propos d'autre chose 
vous donne rendez-vous 
tous les dimanches de 12h00 à 
3h00 sur CKLB, 101.9 FM. 


Une heure de musique française, 
des Colocs à Richard Desjardins en 
passant par d'illustres inconnus et 

des classiques québécois. 
Ecoutez, c'est autre chose ! 


CRTC 


Avis publie 





Canadä 


Avis public CRTC 1993-137 -1. Projet de modification auRèglementde 
1986 surlatélédistributionet au Réglement de 1987 sur la télédiffusion, 
et au Règlement de 1990 sur les services spécialisés - Prorogation du 
délai pour formuler desobservations. À lasuited'une demande à cereffet 
reçue de l'Association canadienne des radiodiffuseurs, le Conseil pro 


roge par la présente jusqu'au 12 novembre 1993 la date limite pour la 


soumission des observations en question. 


[Le 





Northwe: 


du 25 actobre 1993. 


Renseignements : John Fast 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél éphone : (403) 873-7549 


(. ds D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
Uhon, Don Morin, ministre 


Distribution du courrier interne 
S4716 


- Yellowknife, T.N.-O. - 


Le Ministère lance présentement un appel d'offres visant la 
livraison et la distribution du courrier dans les différents 
ministères et agences du gouvemement, de même que la 
cueillette etlalivraison du courrier du gouvernement auprès 
des transporteurs commerciaux 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife, NT 
X1A 2L9 (ou être livrées en main propre au 3° étage de 
l'édifice Stuart M. Hodgson) avant : 


15 h, heure locale, le 12 novembre 1993. 


Lesentrepreneurs peuvent se procurerles documents d'appel 
d'offrea l'adresse indiquée mentionnées ci-dessus à partir 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-telavision and 
télécommunications canadiennes 


Telécommunications Commission 
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© Tom Andrews 





Cela fait trois années mainte- 
nant quechaqueété, Tom Andrews 
et son équipe parcourent une piste 
traditionnelle utilisée par les 
Dogrib, la «piste des canots 
d'écorce de bouleau», qui relie le 
Grand lac des Esclaves au Grand 
lac de l'Ours. Pour en arriver là, il 
a fallu beaucoup de travail, de re- 
cherches et de patience. 

«Nous avons vraiment com- 
mencé en 1982, explique Tom 
Andrews, l'archéologue responsa- 
ble du projet, spécialisé dans les 
recherches en territoire déné. Je 
travaillais alors pourla Nation dénée 
et nous voulions établir une carte 
des anciennes pistes dénées. Je suis 
allé à une réunion du conseil de 
bande de Rae Lakes. J'ai présenté 
le travail que nous avions fait jus- 
qu'à ce moment. A la fin de mon 
exposé, un aîné, Harry Simpson, 
s’est levé et nous a remerciés pour 
le travail que nous avions fait. Puis, 
ilaexpliqué que maintenantque les 
pistes avaient été répertoriées, le 
moment était venu de retrouver le 
nom et l'histoire des lieux tout au 
long de la piste. Malheureusement, 
la Nation dénée n'avait pas les 
moyens de financer le projet. Je 
suis donc retourné voir Harry 
Simpson et je lui ai demandé de 
m'enseigner les noms et l’histoire 
de ces lieux. Il n'a pas voulu me 
raconter toutes les histoires. Il m'a 
dit qu'il fallait attendre d'être sur 
place». 

11 faudra du temps avant que le 
projet ne se précise vraiment. Mais 
au début de l'hiver 1990, quatre 
personnes -Harry Simpson, John 
B. Zoe (un recherchiste de Rae), un 
traducteur et Tom Andrews- com- 
mencentànoter, à l'aide d'une carte 
détaillée, le nom de chaque lieu 
traditionnel dogrib le long de «la 
piste des canots d'écorce de bou- 
lcau» : les sites sacrés, lesemplace- 
ments pour camper, les tombes, en 
faittoutce dont les aînés voulaient 
parler. Historiquement, ces pistes 
permettaient aux Dogrib de cireu- 
lend'un poste de traite à l’autre, de 
Rae à Fort Norman, Cette piste suit 





Trois années de recherches archéologiques 


Sur les pistes traditionnelles dogrib 


î î ï is ans des recherches sur les pistes traditionnel. 

Tom Andrews, un archéologue du centre septentrionnal Prince de Galles, mène depuis tro 
les du peuple doerib entre le Grand lac des Esclaves et le Grand lac de l’Ours. Aidé dans sa-tâche par des aînés et des jeunes de Rae Lakes «| 
Rae, il a peu à peu reconstitué l’histoire de ces pistes, les légendes qui y sont liées et découvert environ 280 sites traditionnels. 


les lacs, les rivières, les portages et 
est sans doute l’une des pistes les 
plus importantes dans cette région. 


Premier voyage 


A l'été 1991, Tom Andrews dé- 
cide de remonterune partie de cette 
piste. «Nous avons constitué une 
équipe de quatre personnes : Harry 
Simpson, John B. Zoe, Betty Ann 
Betsediaetmoi-même. Nous avons 
concentrénos recherches le long de 
larivière Camsell, en aval du Grand 
lac de l’Ours. Nous nous sommes 
arrêtés à chaque lieu identifié du- 
rant l'hiver, avec l'espoir de trou- 
ver des outils en pierre, de démon- 
trer que ces endroits avaient été 
fréquentés depuis des années». 

L'hiver suivant, les mêmes per- 
sonnesetdes aînés des communau- 
tés concernées se rassemblent à 
nouveau pourdisceuterdes résultats 
obtenus et pour fournir davantage 
d'informations. «Les aînés qui 
avaientparticipéau projet voulaient 
que nous formions les jeunes. Nous 
avons donc coopéré avec le centre 
d'amitié de Rae», poursuit Tom 
Andrews. 

L'été 1992, l'équipe s'est étof- 
fée. Trois personnes se sont jointes 
au groupe : Nick Black (un aîné de 
Rae), Tony DrynecketFrancis Zoe. 
Cette fois-ci, l'équipe restera plus 
au sud de la piste, en amont du 
Grand lac des Esclaves, le long de 
la rivière Marina. «Là encore, nous 
nous sommes arrétés régulièrement, 
à la recherche de lieux dogrib. Pour 
les aînés, c'était également très 
importantque nous nous arrêtions À 
chaque tombe dénée etquenous les 
restaurions si elles étaient en mau- 
vais état, Ils voulaient aussi que 
nous voyagions de la manière la 
plus traditionnelle possible, c'est- 
à-direencanot(25portages)etavec 
peudenourriture. Lereste, lachasse 
etla pêche nous le fournissaient. Ils 
souhaitaient par aïlleurs que nous 
observions les rituels dogrib. Cha- 
que soir, Harry nous racontait des 
histoires. En outre, les deux étu- 
diants, Tony et Francis, ont appris 





Cet endroit où sont assis, de gauche à droite, John B. Zoe, Betty 
Ann Betsedia et Harry Simpson, porte le nom de «Blood Rocks». 
La légende de Yamoza, figure mythique pour les Dénés, est 
associée à ce lieu, D'après la «version dogrib», Yamoza et son 
frère étaient élevés ici, sur cette colline, par un géant qu'ils 
appelaient «grand-père». Un jour, ils voulurent lui jouer un tour. 
Ils lui coupèrent le crâne et jetèrent à l'intérieur des pierres 
brûlantes. C'est alors que le géant se transforma en roche, 
devenue cette colline traversée en son sommet par une large 
fissure. La tradition veut que l'on y jette des cailloux et que l'on 
écoute le bruit qu'ils font en se répercutant sur les parois de la 
faille. Il paraît que ça porte chance. C’est l’une des nombreuses 
histoires liées à des lieux tout au long de cette piste. 




















avec Harry et Nick l'utilisation tra- 
ditionnelle des plantes médicina- 
les». 

L'été dernier, seuls Tom 
Andrews et John B. Zoe sont re- 
partis. Ils ont passé une semaine du 
côté de la rivière Marina pour finir 


leurs recherches. Au total, Tom 
Andrews et «son» équipe ont passé 
12 semaines dans le bois durantces 
trois étésetautant de temps dans les 
communautés l'hiver. 


Trois villages abandonnés 


Qu'ont-ils trouvé ? «Trois cents 
nomsdesites traditionnels, énumère 
Tom Andrews, 280 sites archéolo- 
giques, c'est-à-dire des endroits où 
il existe des preuves d’une activité 
passée, 150 lieux de sépulture, plu- 
sieurs petits cimetières le long de la 
piste (le plus important comportait 
15 tombes), trois villages aban- 
donnés, des cabanes et des «lieux 
sacrés» (lieux liés aux légendes où 
l’on laisse des offrandes, où l'on 
procède à certains rituels). 

Pour ce qui est des objets, Tom 
Andrews note qu'«il est rare de 
trouver des matériaux organiques 
qui peuvent être datés. La conser- 
vation de ces objets est très limitée, 
d'autant plus que le sol est très 
acide». Ils ont néanmoins trouvé 
une fasse et une assiette en écorce 
de bouleau, des pointes de flèche et 
de lance en pierre. 

Tom Andrews tire beaucoup 
d'enseignements de cette expé- 
rience : àCe que j'ai.appris était 
phénoménal. D'abord ce fut un 
véritable honneur pour moi de 
partager la culture dogrib'et de me 













M. Mercredi s'était déplacé à 
Yellowknife le 21 octobre pour 
soutenir Ja candidature de Mme 
EthelBlondin-Andrew, une «amie 
de longue date», mais il avait 
souhaité rencontrerles jeunes pour 
leur parler d’un sujet important, 
l'avenir du Canada. 

Devant un logo gigantesque 
de l'Assemblée des Premières 
Nations, lechefnational a adressé 
ses encouragements aux jeunes 
pour les pousser à construire un 
avenir différent pour le pays. 

«C'est important que les jeu- 
nes de ce pays gardent l'espoir de 
créer une société meilleure pour 
tout le monde à l'avenir. Je fais 
appel à vos consciences pour que 
Vous né Soyez pas comme les 
autres générations. Si vous êtes 
capables d'être différents et de 
créerune nouvelle image de vous- 
mêmes, Vous aurez une meilleure 
société canadienne et un monde 
meilleur». Selon M. Mercredi, le 
pays vit actuellement, non sans 
douleur, une grande évolution et 
au cours de ce processus, un cer- 
tain nombre de vieilles idées 
doiventêtre mises à la poubelle et 
de nouvelles idées doivent être 































DES 


«Le village à côté de Nidzi», c'est le nom de ce hameau dogrib 
abandonné. Au premier plan, on distingue un amas de pierres, er 
fait un ancien foyer, probablement construit en 1880. Levillage 
fut abandonné en 1928 à cause d'une épidémie de grippe, puis 
réoccuppé vers 1940, date à laquelle furent construites les 
cabanes en boïs à l'arrière-plan. Tom Andrews et son équipe oni 
trouvé à cet emplacement les restes de 20 cabanes en rondins, 1) 
cheminées en pierre et trois maisons datant de 1940. 


rendre dans des lieux sacrés. En- 
suite, je connais la piste moi aussi, 
les endroits pour chasser, les cam- 
pements, etc, Lacollaboration avec 
les habitants des communautés fut 
très riche. Le Nordoffre une chance 
incroyable aux archéologues : cer- 
tains autochtones vivent encore de 
manière traditionnelleetconservent 
un rapport à la terre très particulier. 
Nous avons beaucoup de chance, 
“ntantqu’archéologues, depouvoir 
travailler avec ces peuples. Chaque 
lieu a une histoire. La terre devient 
ainsi un moyen de se rattacher à la 


Le chef nor de l'Assemblée des Premières Nations à Yellowienife 
Ovide Mercredi prône le respect de la 


différence pour un Canada nouveau 


Les 250 élèves des écoles St. Patrick et Sir John Franklin commençaient à 
trouver le temps long et à s’agiter lorsque le chef national de l’Assemblée des 
Premières Nations, M. Ovide Mercredi, est arrivé dans le gymnase 

avec 40 minutes de retard. 


développées.«Sinousnechangeons 
pas notre façon de penser, nous ne 
SUrviVrons pas», 

M. Mercredi n’a pas voulu utili- 
ser les micros et là tribune qui 
avaient été installés pour lui et a 
préféré s'adresser au public debout 
sur un coin/de l'estrade, ce qui n'a 
pas facilité laltâche à l’équipe de 
télévision qui s'était déplacée. 


«Pour comprendre le 
Québec sans l'assimiler, il 


faut comprendre qu'il a le 
droit d'être distinct» 





M: Mercredi a affirmé que si le 
gouvernement ne se décide pas à 
respecter la diversité de la popula- 
tion canadienne, les groupes qui 
n'ont pas le pouvoir vont tenter 
quelque chose de nouveau. 

«Si nous nous limitons à une 
seule façon de travailler, nous ne 
Serons jamais un pays Uni, Il faut 
respecter nos différences. Pour 
comprendre le Québec sans l’assi- 
miler, il faut comprendre qu'il a le 
droit d'être distinct, d'être diffé- 
rent. Ce quine veut pas direqu'ilest 


































culture, une sorte d'aide-mi 
moire». Cet hiver, Tom Andrew 
doit terminer son rapport. «Ni 
avons enregistré toutes les histoird 
liées à ces lieux (35 heures d’e 
gistrement). Toutes ces infomi 
tions seront fournies aux comm 
nautés». Si «la piste des can 
d’écorce de bouleau» est la pl 
importante, elle n’est en tout « 
pas la seule. Il en reste beaucul 
d’autres à redécouvrir, notamm 
«la piste des traîneaux à chien 
une autre piste empruntée l’hivel 

Emmanuel Carcar 


meilleur, mais simplement di 
rent, Les tensions qui ont été cri 
dans la province par la volonté 
ses habitants d’avoir l’autoi 
termination, de protéger leur ls 
gue, leur culture et Jeurs inst 
tions, n'ontde conséquences néf 
tes ni pour le Québec, ni pour 
Premières Nations dans le reste 
Canada», Selon M. Mercredi, il 
apasde raison àcequelesautocl 
nes, les Québécoisetles autres dl 
nadiens ne vivent pas ensemble 
harmonie, du moment que toul 
monde respecte le droit à la dif 
rence. 

«Le défi, c'est dertrouver 



































mettre l'accent Sur ce que 1 
avons en commun, Sur Ce qui 
lie tous et non sur ce qui nous‘ 
tinguent», 

«Si nous ne pouvons pas 
monter ce problème, nous ass 
rons à la séparation du Québec © 
Canada. Les Premières Nat 









































































Par la porte grande ouverte du 
veau bâtiment de la décharge 
Mellowknife, on distingue une 
ie machine qui s’agite tel un 
gcte au milieu d’un 
oncellement d'ordures impres- 
nant’Lorsqu'on s'approche un 
plustonis'aperçoit qu'il s’agit 
plus ni moins d'une petite 
leteuse. Celui qui la conduit est 
rgé de pousser les ordures dans 
espèce d'ouverture à même le 
Cestla «gueule» du nouveau 
ème de compactage -une ma- 
he de 400 000$- qui absorbe et 
&les déchets pour les transfor- 


mer en une balle de 900 kg (2000 
livres). Ces gros cubes sont ficelés 
automatiquement par la machine, 
puis expulsés. Ils sont ensuite 
chargés sur une remorque et em- 
menés sur le terrain de la décharge. 
Là, ils sont déposés avant d'être 
enfouis. «ll n'y a pas d'urgence 
pour les recouvrir pour l'instant», 
explique Neil Jameison, responsa- 
ble du projet à la mairie. Le verre 
récupéré dans les poubelles de 
recyclage serautilisé pourrecouvrir 
les balles. 

Le procédé de compactage per- 
metde réduire le volumedes déchets 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


Coupable d'avoir pollué le bras de mer Koojesse près d’Iqaluit 


Le GTNO reçoit une amen 
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de 89 000 dollars 


Le GTNO a annoncé le 3 novembre qu’il allait faire appel après avoir appris le 2 
novembre qu’il devrait payer une amende de 89 000 dollars pour avoir pollué le 
bras de mer Koojesse près d’Igaluit en 1991. 


Le juge Michel Bourassa de la 
Cour territoriale a condamné 
sévèrement le gouvernement au 
moment de rendre publique sa dé- 
Cision : «En tant que citoyens, nous 
pensions que notre gouvernement 
protégerait nos intérêts et ne pren- 
drait pas en compte que les siens 
pour prendre des décisions. Nous 
pensions que le gouvermementnous 
tiendraït à l'abri de l'incompétence 
et de tout ce qui pourrait nuire au 
bien-être public (..) C'est donc 
d’autantplus gravequ'ilaitenfreint 
la loi. Le GTNO a commis un acte 
illégaletaeuune conduitecontraire 
äcelled'unbon gouvernement. Cela 
pourrait être considéré comme un 
abus de confiances. 

Le GTNO avait été reconnu 
coupable le 27 août dernier d’avoir 
déversé accidentellement 56 000 
mètres cubes d'eaux d'égout dans 


Penouveau système de compactage des ordures de Yellowknife 


Compacter pour réduire 
et mieux cacher 


Depuisle 20 octobre 1993, le nouveau système de compactage des ordures de 
elowknifeest opérationnel. Alors que les déchets étaient auparavant jetés sur le 
sitede la décharge, ils sont désormais écrasés, emballés, puis enterrés. 


de 75%. Il arrive en moyenne à la 
décharge 40 tonnes d’ordures par 
jour et la machine recrache 
quotidiennement de 30 à 50balles. 
Trois personnes opèrent sur la ma- 
chine. Deux autres employés, qui 
ent auparavant au dépôt 
age de Kam Lake, seront 
affectés aux tâches concernant le 
recyclage, Des bénnes bleues sont 
déjà en place pour accueillir l'alu- 
minium, le carton, les journaux, le 
papierde bureau, d'imprimante, les 





Compactage 
Suite en page 2 


Ces gros blocs de 
glace qui cernent le 
bateau sont la 
conséquence des vents 
violents qui ont 
soufflé sur la baie de 
Yellowknife la 
semaine dernière, 
brisant la glace 
fraîchement formée. À 
l'heure où nous 
bouclons ce journal, la 
baïe est presque 
complètement gelée. 


le bras de mer Koojesse près 
d'Iqaluit entre le 1% et le 10 juin 
1991. 

Deux autres plaintes qui avaient 
été déposées contre le gouverne- 
mentet qui portaient sur des points 
plus précis concernant la 
localisation de la pollution, 
n'avaient pas été retenues par le 
juge Bourassa. 

Celui-ci avait déclaré que la 
pollution aurait pu être évitée sile 
gouvernement avait apporté plus 
de soïn dans la construction et la 
gérance du champ d'épandage. 

Selon le juge, le gouvernement 
territorial n'avait rien fait pour 
s'assurer que les digues étaient en 
bon état, alors que le bras de mer 
avait déjà été pollué cinq fois par 
destauxuséesen 10ans. Le champ 
d'épandage avait été construit en 
1978 par le département des affai- 


res communautaires du GTNO 

Aucours du procès, la Couronne 
avait suggéré que le gouvernement 
territorial nettoie le site et effectue 
les réparations nécessaires pour 
assurer le bon fonctionnement du 
champd'épandage. 

L'avocat du GTNO, M. John 
Doniliee, avait demandé la peine 
minimale et souhaitait que la cour 
ordonne au gouvernement de faire 
les réparations. 

Maïs le juge Bourassa à déclaré 
que le nettoyage et les réparations à 
effectuer relevaient de toute façon 
de la responsabilité du GTNO etne 
pouvaient constituer une peine. «S 
nous ne condamnons le gouverne- 
ment qu'à réparer ce qu'il n'a pas 





GTNO - Amende 
Suite en page 3 
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Une histoire à 
chanter, Le 100 
nons. Un ouvrage 
qui raconte l'his- 
toire de cette boîte 
à chansons de 
Saint-Boniface. 
Lire notre chroni- 
que disques et 
livres en page 7. 


La Fédération franco-ténoise fête ses 15 
ans le 6 novembre à Yellowknife. Bon 
anniversaire et bienvenue à tous les 

| délégués et aux invités. 
| Lire à ce sujet l'éditorial en page 4. 








Les francophones fêtent l'Halloween. 
Reportage photo en page 8. 
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Compacter les ordures 
pour en réduire le volume 


Suite de la page 1 


huiles usagées et le verre. Lamuni- 
cipalité de Yellowknife compte 
ainsi sur le civisme des habitants 
pour qu'ils viennent eux-mêmes 
déposer leurs déchets recyclables. 

Quand le site d'enfouis-sement 
de la décharge sera rempli, la Ville 
devra trouver un autre emplace- 
ment. 

Elle a déjà fait une demande en 
bonne et due forme pour utiliser le 


a 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


Bristol Pit, ce gros trou dans la 
roche le long de la vieille route de 
l'aéroport. La municipalité n'a pas 
encore obtenu d'autorisation légale 
pour cette prochaine étape. 

Précisons enfin qu'il existe éga- 
lement une aire de récupération en 
arrière du bâtiment principal pour 
déposeretrécupérer des matériaux, 
vêtements, etc. 

Le nouveau ,système de 


compactage a coûté 1,9 million de 
dollars à la Ville de Yellowknife. Il 
en coûtera juste quelques efforts 
supplémentaires àses habitants pour 
venirdéposerleurs déchets dans les 
bennes de recyclage. 

Seront-ils aussi assidus que les 
corbeaux de la décharge qui, pour 
l'instant, peuvent encore grignoter 
les balles déposées à ciel ouvert ? 

Emmanuel Carcano 





Les balles de 900kg chacune sortent de la machine à la queue leu leu. 


Commentaire 


«Recycler» se conjugue aussi au futur 


Utilisez-voussouventle verbe 
«recycler» à la première personne 
du présent ? Moi pas, ou si peu. 
Pasassezentoutcas.Etpourtant, 
aveccebelalignementdebennes 
bleues de recyclage fraîchement 
installées à l'entrée de la dé- 
charge, il faudrait. 

Il faudrait trier ses ordures - 
l'aluminium, le verre, le carton, 
le papier blanc de bureau, le pa- 
pier de couleur de bureau, etc-et 
les amener dans ces bennes. Tel 
estle pari quefaitiamunicipalité 
de Yellowknife. Tout citoyen 
pourrait être flatté de se voir cré- 
diter d'une telle «conscience 
écologique». 

Seulementvoilà,çanemarche 
pas toujours comme ça. 
Yellowknife est à la traîne. De- 
puis quelques années, certaines 
villes européennes ont passé une 
sorte de contrat avec leurs habi- 
tants, qui pourrait se résumer 


ainsi: «Vous payez un petit peu 
plus, une sorte d’éco-taxe, en 
échange de quoi nous rendons le 
système de recyclage plus accessi- 
ble». Dansces villes, effectivement, 
des poubelles de recyclage fleuris- 
sent dans les rues, de différentes 
couleurs selonqu'ils’agissedeverre 
oudepapier, cequirendladémarche 
du citoyen beaucoup plus facile. 
Les poubelles sont devant sa porte, 
l'effort est moindre et le recyclage 
beaucoup plus efficace, Il suffit 
d'accepter de payer le prix pour ce 
service. Il existe, certes, des pou- 
belles de cette sorte à Yellowknife, 
mais si peu. La voie la plus simple 
reste de se rendre à la décharge. 
Maiscommentespérerunrecyclage 
efficace, qui plus est, avec des heu- 
res d'ouverture quiobligent presque 
à s'y rendre durant les heures de 
bureau (la décharge est ouverte de 
8h à 16h) ou bien le samedi ? C'est 
un paririsqué que fait la municipa- 


lité. Nous verrons avec le temps 
ce qu'il'en est. Quant à la réduc- 
tion du volume des ordures grâce 
au nouveau système de 
compactage et à leur enfouis- 
sement, c'est une vision à court 
terme. Que se passera-t-il dans 
20 ans, lorsque le site actuel aura 
été utilisé à pleine capacité ? Qn 
en trouvera unautre. Etensuite ? 
On verra, il y a de la place alen- 
tour, Veut-on vraimentqu'ilyaîit 
davantage de sites d’enfouis- 
sement des ordures autour de 
Yellowknifeque de lacs ? Faudra- 
t-il attendre, comme en Europe, 
que les déchets débordentde toute 
part pour prendre le taureau par 
lescomesettrouverdes solutions 
intelligentes ? Peut-être faudrait- 
il rapidement conjuguer le verbe 
«recycler» au futur également et 
non pas seulement au présent et 
au conditionnel. 

Emmanuel Carcano 





Roger Warren sous haute surveillance à la prison d'Edmonton 
L'enquête préliminaire 
commencera en février 


Le gréviste Roger Warren, ac- 
cusé du meurtre au premier degré 
des neufs mineurs tués dans l'ex- 
plosionà lamineGianten septembre 
1992, comparaîtra devant la cour 
territoriale le 14 février 1994 pour 
l'ouverture de son enquête prélimi- 
naire. 

M. Peter Martin, procureurde la 
Couronnechargé du dossier, prévoit 
une enquête préliminaire de deux 
semtines. "M. Warren restera en 
prison à Edmonton jusqu'en février. 


Ilaété placé soushautesurveillance 
car la GRC craint qu'il ne se sui- 
cide. Le gréviste a comparu devant 
le juge Michel Bourassa le 1f no- 
vembre pour établir la date de son 
enquête préliminaire. 

L'entrevue n’a duré que cinq 
minutes. Encadré par quatre mem- 
bres de la GRC, M. Warrenestresté 
assis à regarder fixement le muren 
face, lamine sombre, sansrien dire. 

La sécurité avait été renforcée et 
les personnes qui souhaïtaient as- 


sister à la séance devaient vider 
leurs poches et se faire fouiller par 
les shérifs, équipés de détecteurs de 
métal, avant d'entrer dans la salle. 
Aumoins neuf membres de la GRC 
étaient présents dans le palais de 
justice. M. Warren n'a pas encore 
plaidé devant la cour. L'enquête 
préliminaire servira à déterminer si 
les preuves accumulées contre lui 
sont suffisantes pour justifier un 
procès. 

Karen Lajoie 













vertié par téléphone le 29 octo 
a dm nn On Mara 
| avoir évacué environ 65 travailleurs et fouillé la mine pendant 





jiusieurs heures, la police n'a rien trouvé. 4 
D'Un nie edleeuret requete poyrsui. 


_ Aucune plainte n’a encore été déposée et la GRC se cu 
révélation sur le déroulement de l'enquête. Elle recherche actuelle. 
ment la personne qui à donné l'alerte par téléphone. 2 

Les mineurs qui avaient été évacués sont retournéstravailler dès 
le lendemain. La peine maximale encourue pour une, fausse alerte à 
la bombe est de cing ans de prison: 


L’agresseur d’une jeune fille voit 


sa peine doublée en cour d’appel 


La cour d'appel des T.N.-O. a pris la décision le 19 octobre de 
multiplier par deux la peine d'un homme d'Igaluit qui avait été 
réconnu coupable en avril dernier d'une agression sexuelle contre 
une jeune fille, . | 

Allissue deson procès, M: Simeonie Lucassie Nowdluk avait été 
condamné par la juge Beverly Browne de la courterritoriale ä neuf 
mois de prison: . : 1 

La Couronne, qui jugeait la peine trop peusévère, avait alors fait 
appel: M: Nowdluk passera finalement 18 mois'en prison: 


Equity Investment accuse Dia Met 


de pratiques déloyales 


Dia Met Minerals Lid,, qui est l'une des plus grandes compagnies 
à prospecter au nord de Yellowknife pour trouver des gisements de 
diamants, est actuellement en procès civil à Vancouver pour prati- 
ques déloyales en affaires. 

Lacorporation Equity Investment voudrait aujourdhui récupérer 
825 000 actions de Dia Met, qu'elle avait vendues en 1990, au prix 
unitaire de 25 à 32,25 cents, à des compagnies associées avec Dia 
Met. Ces actions se vendent actuellement au prix de 48,25 dollars. 

Equity se chargeait de récupérer l'argent d'investisseurs et de 
fournir des fonds à Dia Met pour la prospection Enéchange, la 
corporation avait reçu 1,7 million d'actions de la compagnie. Or, 
quelques semaines seulement après qu'Equity ait vendu ses 825,000 
actions, Dia Met avait déclaré publiquementqu'élle avait découvert 
des gisements de diamants. Equity reproche aujourd'hui à Dia Met 
d'avoir attendu intentionnellement avant de faire cette déclaration. 

Lacorporationadéposé plainte devantlacourcivilede Vancouver 
le 25 octobre. 





Un nouveau vice-président pour le 
collège de l’Arctique 


Le collège de l'Arctique a annoncé le 29 octobre que M. Greg 
Welch avait été nommé vice-président et serait désormais respon- 
sable de l'enseignement dans l'Arctique de l'Est. M. Welch a été 
chargé de la direction des trois campus de l'Est, situés à Iqaluit, 
Rankin nletet Cambridge Bay. Le nouveau vice-président aura une 
lourde tâche à accomplir, au moment où le collège devra s'adapter 
à une nouvelle réalité, celle du Nunavut: Après 15 ans d'expérience 
en Ontario et doté d’une maîtrise en administration, M. Welch a 
commencé à travailler à Iqaluit le 1‘ novembre. 

Karen/Lajoie 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél:979-2941 Tél: 982-3007 Tél : 873-2779 
Fax :979-2204 Fax:982-3010 Fax : 873-9080 
INUVIK COPPERMINE SCOTIA CENTER 


LED Hôpital Stanton de Yellowknife 


La brochure 

«Le cancer du poumon. Les faits», disponi- 

ble pour les lecteurs de l'Ouest des TN.-O. 
est une gracieuseté du service des langues 

officielles de l'Hôpital Stanton. 











1000 dollars jusqu'en janvier 
1, date à laquelle le gouverne- 
int | fédéral imposé une peine 
ximale de 300 000 dollars. 
: Jon le juge Bourassa, cette 
entation des peines avait été 
vée par une volonté de la part 
s citoyens de mieux protéger 
ironnementet le cas du GTNO 
servir d'exemple. Dans sa 
cision, le juge Bourassa a cité un 
lire juge en ces termes : «La jus- 
e doit protéger le public et l'en- 


vironnement. Toutes les cours de- 
vraient être capables de relever ce 
défi car elles sont les seules à 
pouvoir agir». 

Le juge Bourassa a donc imposé 
une amende de 89.000 dollars au 
GTNO : 40000 dollars pour la 
rupture de la digue le 1% juin 1991, 
1 000 dollars pour chacun des neuf 
jours pendant lesquels le gouver- 
nement a laissé les eaux usées se 
déverser dans le bras de mer sans 
effectuer de réparations et 40 000 
dollars pour promouvoir la con- 
servation de l'habitat des poissons. 

De ces 40 000 dollars, la moitié 
iraau ministère de l’environnement 
et permettra de financer la cons- 
truction d’un aquarium qui servira 
à la recherche sur la vie maritime. 


Nunavut 


_ Le GTNO écoppe d'une 
amende de 89 000$ 


L'autre moîtié sera allouée à la re- 
cherche. Le dossiern'estcependant 
pasclos puisquele sous-ministre de 
la Justice, M. Geoffrey Bickert, a 
annoncé le 3 novembre que le gou- 
vernement ferait appel. Selon lui, le 
juge a mal interprété la loi. 

«C'est important que la Cour 
jette un coup d'oeil à nouveau sur 
ce dossiercomplexe, carladécision 
finale dans cette affaire pourrait 
avoir de graves conséquences fi- 
nancièressurlefonctionnementdes 
services d'évacuation des eaux 
usées dans plusieurs communautés 
des T.N.-O.», a déclaré M. Bickert. 

L'appel se fera devant la Cour 
suprême, probablement au prin- 
temps prochain. 

Karen Lajoie 

























es prévisions du Nunavik (ex- 
Ime nord du Québec), de la terre 
n, ainsinque de quelques 
mmunautés du Haut-Arctique, 
it diffusées sur l'antenne de 
C, en alternance avec 
padcast News, du lundi au ven- 
di, de 1h à 9h15 et de 1h à 13h 
fins de semaine. 

Ce nouveau service est le fruit 
Une association entre le bureau 
téorologique d'Environnement 
hada à Iqaluit et de TVNC. Ce 
Nice permet désormais aux habi- 
lis des communautés de l’Arcti- 
e de Est de pouvoir connaître 
prévisions météos via leur poste 
télévision. 

Pour François Gagnon, spécia- 
du service météorologique 
Environnement Canada, «la 
Inde accessibilité de ce service 


en inuktitut et en anglais. 


sur un vaste territoire est la princi- 
pale innovation». Le service est 
présenté sous forme symbolique et 
sa simplicité ainsi que les explica- 
tions bilingues le rendent accessi- 
ble à «monsieur et madame tout le 
monde». 

La présentation du produit sous 
forme symbolique s’est faite quel- 
que peu au détriment du contenu. 
Cependant, ce service offre les pré- 
visions des conditions atmosphéri- 
ques, les températures maximum et 
minimum, la vitesse et la direction 
des vents et des avertissements 
lorsque les conditions sont dange- 


reuses (blizzard, voile blanc, 8l€). ‘ 


L'accessibilité de ces prévisions 
en inuktitut est une première. Il 
reste encore quelques traductions à 
ajuster pour certaines communau- 
tés où l'emploi de la langue peut 


Une réälisation de TVNC et d'Environnement Canada 
Des prévisions météos 
en inuktitut 


Le bureau météorologique d'Environnement Canada à Igaluit diffuse désormais 
les prévisions météos pour l’Arctique de l’Est et le nord du Québec sur TYNC (le 
seau de télévision autochtone du Nord). Originalité du projet, les prévisions sont 


varier. Le tout devrait être terminé 
d'ici lafin de l’année, Ceserviceest 
diffusé dans 27 communautés, du 
Haut-Arctique (Grise Fiord) jus- 
qu'au nord du Québec (Kuuj- 
juarapik) et sur tout le réseau de 
TVNC, c'est-à-dire du Yukon au 
Labrador. Dix-huit mois se sont 
écoulés depuis le début du projet 
lancé parle bureau de météorologie 
d'Igaluit. Ce projet n'aurait pu voir 
le jour sans le soutien technique de 
TVNC. A l'avenir, les deux parte- 
naïres envisagent d'étendre leurs 
prévisions à d'autres secteurs géo- 
graphiques, notamment l'Arctique 
de l'Ouest. Dans ce dernier cas, un 
projet très précis est en train d’être 
étudié mais ses concepteurs se 
heurtent à des problèmes techni- 
ques très complexes. 

Daniel Coulombe 


















acour d'appel aeneffet décidé 
: elson Ruben, 32 ans, Charles 
fasher, 60 ans et Nelson Allen 
en, 45 ans, passeraient 30 jours 
Prison. 

e juge John Vertes de la Cour 
Ièmeavaitquant à lui refusé le 9 
dernier de prononcer une con- 
on plus sévère. Ilavaitalors 
e cela lui semblait diffi- 
toyerà à nouveau en prison 
mes qui avaient fini de 


cours de leur procès à Paulatuk. 
Deux autres hommes, accusés eux 
aussi au même momentd'attouche- 
ments sexuels sur la même adoles- 
cente, avaient vu leur peine 
considérablement alourdie au mois 
d’avril dernier en cour d'appel. La 
juge en chef de la cour d'appel, 
Mme Catherine Fraser, avait dé- 
claré que le juge qui avait prononcé 
la première condamnation avait ac- 
cordé trop d'importance à l'avis du 
nouveau comité de justice de 
Paulatuk, qui avait tenté de 
relativiser la culpabilité des deux 


Attouchements sexuels sur une adolescente de Paulatuk 


Les trois coupables condamnés à 
30 jours de prison 


La Couronne à convaincu le 20 octobre la cour d’appel des T.N.-O. d’alourdir la 
peine de trois hommes de Paulatuk reconnus coupables d’attouchements sexuels 
ir une adolescente de 13 ans et condamnés en novembre 1992 à un jour de prison 
et six mois de liberté conditionnelle. 


Le 20 octobre, les trois juges de 
la cour d'appel ont déclaré que la 
remarque de la juge en chef était 
également valable pour les trois 
autres accusés. 

Les cing hommes avaient abusé 
chacun à leurtourde l'adolescente, 
souffrant d'un handicap mental, 
entre le I“févrieretle9 juillet 1992. 
M. Ruben a avoué qu'il avait bu 
avant de commettre des attouche- 
ments sur la jeune fille. 

M. Thrasher et M. Green 
n'avaient quant à eux pas pris d'al- 


cool. 
Karen Lajoie 
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J.J. Hobbies 


® C.P.1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


MiHAGEN 
Quality pet 
products 












Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 


pour animaux familiers 
Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception 
Pour un endroit 
où il fait bon 


Jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 





(EE) 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15hà1h 15h à 2h 


Tony Whitford 
député de Yellowknife Sud 


invite tous les résidents 
de Yellowknife Sud à participer à 


L'assemblée des électeurs de 
Yellowknife Sud 


Lundi 8 novembre 1993 à 19h30 


Salle de banquet du Sam's Monkey Tree 
(sous-sol) 


Sujet abordé : 
L'évaluation 
des ministres 


Souviens-toi 


Le public est cordialement 
invité à assister au 


Service 


du Jour du souvenir 


École Sir John Franklin 
Jeudi, 11 novembre à 10h45 


Une invitation spéciale est lancée à tous les vétérans et les 
retraités des Forces Armées pour participer au défilé du 
Jour du souvenir. 

Ledéfilése formeraen face dela Légionroyalecanadienne 
à 10h10 et remontera la 50e avenue jusqu'à la 52e rue puis 
jusqu'à la 49e avenue pourune courte cérémonie du dépôt 
d'une couronne au cénotaphe pour ensuite re- 

monter la 50e rue jusqu'au coin de la 52e 

avenue et de l'École Sir John Franklin. 


Vous pouvez obtenir des informations 
complémentaires en téléphonant 
au 873-5566 ou au 873-4849 


J.J. Adderly 
Parade Marshall 












Les6et 7Znovembre, la Fédération franco-ténoise 
célébrera son 15: anniversaire d'existence. Ces 15 
ans ont été marqués de hauts et de bas mais il faut 
avouer qu'il ya eu plus de hauts (et de progression) 
que de bas. 

Depuis 15ans, laFFT atravailléau mieux-être de 
Ja communauté francophone des T-N.-O. et à son 
développement communautaire. Il y a certes eu la 
malheureuse disparition de l'Association franco- 
culturelled'Inuvikmais dans l'ensemble, c'estplus 
de huit organisations francophones qui ont vu le 
jour sous son égide ou avec son appui. 

De plus, la reconnaissance du fait francophone 
dans les T.N.-O.a étéun cheval debataille de la FFT 
durant toutes ces années. L'adoption de la Loi sur 
les langues officielles des T.N.-O. fut le résultat 
direct des pressions de la Fédération sur les diffé- 
rents paliers gouvernementaux. 

Son travail de sensibilisation et de lobbying 
auprès des gouvernements est l'un des meilleurs 
achèvements de la FFT au cours des ans : pression 
pour obtenir une reconnaissance officielle de la 
langue française, sensibilisation des bailleurs de 
fonds aux exigences de la francophonie, collabora- 
tion avec le GINO sur la prestation des services en 
français. 

La FFT, c'est aussi huit organismes membres qui 
travaillent dans les régions directement auprès de 
la population dans différents dossiers ou simple- 
ment pour animer la vie sociale francophone, 

Lorsque l'on pense à la FFT et aux organismes 
francophones, ce sont ces derniers, les 
regroupements locaux, qui sont la figure de proue 
du mouvement franco-ténois. 

LaFFlquantäelle travailleà partir desabasede 
Yellowknife, et est beaucoup moins encontact di- 
rectavecla populationquenelesontlesassociations 
locales. C'est la raison pour laquelle, la 
représentativité des associations locales est si im- 
portante pour la FFT car cela permet de véhiculer 
les véritables préoccupations des francophones 
auprès des gouvernements. 







































DIiTORIALE 


Ce rôle plutôt obscur de la FFT lui joue parfois un 
mauvais tour. On a l'impression d'une machine qui 
roule en circuit fermé et qui ne rapporte aucun béné- 
fice direct. On a parfois aussi l'impression que la FFT 
est constituée d’une poignée d'individus sans con- 
naissance des désirs réels des francophones, isolés 
dans leur tour d'ivoire. Sans calembour, c'est à vous 
d'y voir. 

En effet, la FFT est dirigée par une assemblée 
générale regroupant toutes les associations. Cette 
assemblée est souveraine et décide des orientations 
de la FFT. Chacune des associations peut y exprimer 
ses aspirations et y proposer une ligne d'action fu- 
ture pour la FFT. Qui plus est, ces associations conti- 
nuent d'exercer un contrôle sur la FFT en ayant des 
représentants au conseil d'administration et à l'exé- 
cutif, le pivot de l'appareilldémocratique: 

Cette année, le comité exécutif (des bénévoles de 
chacune des associations locales) propose l'adoption 
d'un plan triennalquidevraitguider les actions dela 
FFT au cours des trois prochaines années. Lors des 
travaux de la fin de semaine, cesera le temps pour les 
associations de préciser leurs besoins et de faire 
modifier ce plan avant son adoption finale en assem- 
blée. De plus, chacune des réunions futures de la 
Fédérationseral/occasionderéviserce plan triennal. 

Personne n'a la prétention d'être parfait. La criti- 
que est donc une chose normale dans une organisa: 
tion communautaire comme la FFT. Encore faut-il 
que cette critique se fasse entendre et qu'elle con- 
duise à une amélioration des rapports entrela FFT et 
ses constituantes. Lors de la fin de semaine, c'est 
l'occasion idéale pour le faire. 

Exprimez-vous et imprégnez cette organisation 
de votre propre vision. Si suffisamment de partici- 
pants la partage, ce sera la vision de la Fédération.Si 
seul votre organisme penseainsi, ilestalors tempsde 
penser à des compromis qui refléteront ces intérêts 
particuliers. 

Uneassembléegénéraleannuelle, c'est plusqu'une 
longue réunion ennuyante, c'est la démocratie en 
action. 

Alain Bessette 


Les 15 ans de la Fédération franco- l 
Un travail parfois obscur pour la communauté 
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La gestion scolaire hors Québec 
.Les francophones 


ont besoin de formation 


Charlottetown - Depuis 1982, année de l'adoption de l: 
Charte canadienne des droits et libertés et du) fameux article 
?3, les francophones du Canada ont fait des progrès énormes 
dans le domaine de la gestion scolaire. 

Les parents francophones du pays, quideviennent presque 
du jour au lendemain les gestionnaires de leur Système 
d'éducation, ont parfois de la difficulté à bien comprendr 
leur nouveau rôle et leurs nouvelles responsabilités: 

Devant ce besoin de formation exprimé par les parents, |; 
Commission nationale des parents francophones (CNPF) 
pris l'initiative de mettre au point un programme déforme: 
tion en trois Volets (environ 20 heures de formation divisée; 
en plusieurs sessions). Le premier volet sera donné sous pey 
au Manitoba, là où les parents francophones Vivront leu 
première élection en tant que commissairesd)école. 

C’est à cette étape, que M. Gilles Vienneau dela CNPR 
appelle «l'étape de la mise en oeuvre», qu'une «grande 
responsabilité du processus.est confiée aux parents». 

C'est pourquoi, avec son Outil de formation, d'informa 
tion et de ressources, la CNPF vise avant tout les parent 
francophones des provinces où la gestion est en Voic de 
réalisation. Selon M. Vienneau, en plus du Manitoba, le 
parents francophones de la Saskatchewan et de l'Alberta (ol 
la loi accordant la gestion scolaire a franchi le cap de | 
première lecture), auront eux aussi besoin de formation. El 
fait, Gilles Vienneau est convaincu que «d’ici 12 mois, 04 
aura la gestion scolaire dans toutes les provinces, de l’Oue 
en tout cas». 

«L'objectif ultime de la CNPF dans la publication de «4 
outil est de fournir de l'information, maïs surtout de |! 
formation, aux futurs commissaires d'écoles francophone: 
afin que ceux-ci développentune vision claire de ce que do 
être l'école francophone dans un milieu minoritaire : plu 
qu'un traVail de gestion, purementlégislatifetadministrat 
c'estunengagementenvers lacausedel'éducation française, 
dit M. Vienneau. 

Parce que la CNPF vise avant tout les parents des province 
où la gestion scolaireen est à l'étape delamiseen oeuvre, 0 
parle plutôt des provinces de l'Ouest: Celarne veut pas di 
pourautantque les provinces odexiste déjà la gestion scolaï 
sont négligées. 

Le manuel de ressources de la CNPF sera aussi dispon 
à l'Ile-du-Prince-Edouard, oùles Acadiens ont déjà la plei 
gestion de leurs écoles depuisenvirontrois ans, en Nouvelk 
Ecosse, en Ontario, où la gestion n'est que partielle, et 
Nouveau-Brunswick. Cette dernière province constitue ur 
belle preuve qu'on a toujours besoin de formation. L 
Acadiens du Nouveau-Brunswick sont les doyens de 
gestion scolaire en français au Canada hors Québec. 
pourrait penser qu’ils savent toutentce qui attrait à leur rd 
de gestionnaires. Pourtant, l'Association des conseillers 
des conseillères scolaires francophones du, Nouvea 
Brunswick vient de préparer unoutil de formation, inc 
un montage vidéo, à l'intention des conseillers scolaires 
Nouveau-Brunswick. La CNPF a d'ailleurs accepté de d 
tribuer cette vidéo à ses associations membres. 

Il reste encore au Canada deux provinces récalcitrantes 
la gestion scolaire francophone : laColombie-Britannique 
Terre-Neuve, etun territoire, les Territoires du Nord-Ou 
Là, on continue de résister, même si en mai dernier, 
Secrétaire d'Etat, Monique Landry, annonçait quelle fédé 
verserait 112 millions de dollars pour l'éducation dans 
langue de la minorité, dont un montant substantiel él 
destiné à la mise en oeuvre de la gestion scolaire. 

Jacinthe Laforest, À 
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21,99 millions pour la gestion scolaire 
en Saskatchewan 


Les parents 
crient au scandale 


Ottawa - Le gouvernement de la Saskatchewan rectl 
21,9 millions surune période de six ans pour la mise en Pl 
de la gestion scolaire fransaskoïse. 

L’entente a été conclue le 22 octobre dernier, trois j° 
avant la défaite de la ministre du Patrimoine canal! 
Monique Landry. 

Cette somme provient de l'enveloppe de 112 millions 
dollars répartie sur six ans, que la ministre Landry * 
annoncée en mai dernier ätitre de contribution dugouvt 
ment fédéral à la mise en oeuvre de la gestion sco! 
francophone, demême que pour le postsecondaire en franf 

Les Fransaskois sont déçus et maintiennent que la s0 
requise est supérieure aux 26 millions promis par le ® 
NPRenEAt fédéral dans une entente précédente signé: 

Cette entente était cependant échelonnée sur une péri 
de 10 ans. Dans les faits, les Fransaskoïs reçoivent davañ 
cette fois-ci puisque l'entente de 1993 équivaut à une s0 
de 3,65 millions par année, comparativement à une moy 
de 2,6 millions par année en vertu de la précédente ent 







































PECO:est une copie con- 
fomedela Chambre des commu- 
es d'Ottawa. Les jeunes y discute- 
ont de la loi sur les jeunes 
ontrévenants, de l'adoption, voire 
ême de la pornographie. Ce fo- 
échanges leur permettra 
procher de près les rouages de 
à vie parlementaire, de s’initier au 
jrocessus démocratique et politi- 
jueenrespectant les mêmes règles 
Que celles en vigueur au parlement 
fational. re 

«Après une participation au 
PFCO, les jeunes portent davan- 
épeattentionauxsujets d'actualité 
lçonnant notre réalité. Ils com- 
jrennent mieux le système et sont 


La GRC d'Inuvik enquête ac- 
iellement sur la mort d'un jeune 
fômme de 20/ans, décédé à 2h du 
latinle 23 octobre, 24heures après 
Voir été admis à l'hôpital régional 
Inuvik. 
D'après l’autopsie du corps ef- 
tuée en Alberta, M. Floyd Irish 
“ait mort de blessures internes, 
bnt la Cause reste encore mysté- 
use. 
Selon le policier Ray Fast, 

















importants : 
Jeudi 11 nov. : 












Canada canadien 








Vendredi 12 nov. : 


Samedi 13 nov. : 


Heritage Patrimoine 


ainsi portés à développer un plus 
grand) sens critique de la question 
politique», explique Martyne Cou- 
ture, une jeune Albertaine 
d'Edmonton qui est la première 
ministre du PFCO. 

Au total, cinq projets de loi tou- 
chant les jeunes de près pendant les 
quatre jours de débats. Le leader de 
la Chambre et ministre de la Sécu- 
rité publique, Martin Savard, tentera 
de faireadopterunenouvelle loi sur 
les jeunes contrevenants. De son 
côté, la ministre des Services so- 
ciaux, Denise Lavallée, présentera 
un projet de loi régissant l’adop- 
tion. Quant à Michel Bédard, vice- 
président de la Chambre, il 


M. Irish avait passé la soirée du 21 
octobre à boire dans différents bars 
et chez des gens. La GRC tente 
aujourd'hui de déterminer si les 
blessures résultent d'un accident 
ou d'une agression. Selon le 
constable, M. Irish avait quelques 
blessures légères sur le corps, mais 
elles ne pouvaient pas être à l'ori- 
gine de son décès. 

Originaire d'Aklavik, M. Irish 
habitait à Inuvik au moment de sa 


T.N.-O. 


Yellowknife accueille le parlement franco-canadien de l'Ouest 


Des jeunes au service de la loi 


andis que l’élection fédérale semble déjà appartenir au passé, les affaires politi- 
q approchent à grands pas pour une soixantaine de jeunes âgés de 16 à 25 ans. 
(a sont eux qui animeront les débats du 3° parlement franco-canadien de l'Ouest 
(PFCO) à Yellowknife du 11 au 14 novembre. 


suggèrera de nouveaux règlements 
en matière de pornographie. Le 
chômage sera évidemment au cen- 
tre des débats et c’est au ministre 
des Finances, Stéphane Dorge, 
qu'incombera la responsabilité de 
proposer un projet de réforme de 
l’assurance-chômage. Enfin, 
Marianne Bélair, une Franco- 
Ténoise nommée ministre de la 
Santé, aétéchargée de faireadopter 
une nouvelle loi modifiant le sys- 
tème de santé. Toutes les délibé- 
rations sontouvertes au public. Elles: 
débuteront le jeudi 11 novembre 
dans la salle Katimavik B de l’hôtel 
Explorer. 

E:C: 





Ouverture d'une enquête par la GRC d'Inuvik 


Mort mystérieuse d’un 
jeune homme de 20 ans 


mort. La GRC est à la recherche de 
personnes qui pourraient lui fournir 
des informations sur les dernières 
heures de M. Irish, sur ce qu’il a fait 
juste avant sa mort. 

Selon M. Fast, ilest possible que 
des plaintes soient déposées, mais 
seulement si la GRC réussit à 
prouverque lesblessuresdeM. Irish 
ont été causées par une agression 
criminelle. 

Karen Lajoie 


Tous sont invités à assister 





L'AQUILON, 5 NOVEMBRE 1993, PAGES 


AIDER LE MONDE 
MOT À MOT 


CODE 
l'autonomie grâce à l'alphabétisation 
dans le monde en développement 


Pour plus de renseignements, 
composez le 1-800-661-2633 





La Quatrième Session 
de la Douzième Assemblée 
législative des Territoires 
du Nord-Ouest 


La Quatrième session de la Douzième Assemblée législative 
débutera à 14 h, le mercredi 17 novembre 1993 dans la 
Chambre du nouvel édifice de l'Assemblée législative à 
Yellowknife, 

Les séances se tiennent de 13 h 30 à 18 h, du lundi au jeudi et 
de 10 h à 14 h.Je vendredi. 

Le public est invité à assister à toutes les séances. 

Si vous désirez rejoindre votre député pendant la session, 
composez le 669-2000 de Yellowknife, ou le 1-800-661-0784, 


de l'extérieur de Yellowknife. Lenuméro du télécopieur est le 
(403) 920-4735, 




















à la 3° session parlementaire 
de ce parlement jeunesse 


- 15h 

- 19h 

- 9h15 
- 14h30 
- 9h45 
- 14h 
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ories 


Lieu : Salle Katimavik B, Hôtel Explorer 





Lesjeunes francophones du Nord et de l'Ouest du Canada s'expriment sur des sujets 


Date : 11 au 13 novembre 1993 


Projet de loi sur la pornographie 
Projet de loi sur le système des soins de santé 
Projet de loi sur les jeunes contrevenants 

Projet de loi sur l'adoption des enfants ’ 
Projet de loi sur la réforme de l'assurance-chômage 
Projet de loi de membre privé 


Pour plus d'information : (403) 920-2919 


Soyez-y ! 






é EXSjorer 
Motel 





officiels : 





Gouvernement du Québec 
Bureau du Québec à Edmonton 


Commanditaires 
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Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis de demande 
La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de la 
Commission conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 


intérieures du Nord. 

Demanderesse : Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, Ministère des Transports 

Projet : Pont du Ruisseau Jackfish 

Emplacement” Fort Good Hope, 
Territoires du Nord-Ouest 

Type de permis: Divers "B" 

Objet : Construction d'un pont traversant un 
cours d'eau 


Pour information, contacter Pam LeMouel au 920-8191 au plus 
tard le 12 novembre 1993. 


Government of the 
Northwest Territories 


Commis bilingue, 


Bureau des véhicules automobiles 
Ministère des Transports Yellowknife, T.N.-0. 
Le traitement initial est de 31 509 $. 

N° de réf. : 011-0457-VGO3Date limite : le 12 novembre 1993 


Écrire au : Ministère du Personnel, Gouvernement des 
T.N.-0., Scotia Centre, 8° étage, Yellowknife (NT) X1A 2L9 
Télécopieur : (403) 873-0235 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

+ 1lest interdit de fumer au travail, 

+ L'employeaur préconise un programme 
d'action positive — Afin de se prévaloir as 
des avantages accordés en vertu du Lentotes Canada 
Programme d'action positivelles 
candidat(e}s doivent clairement en établir leur admissibilité. 


PAT UTE ren À 






























































ADLAIR AVIATION (1983) LTD. 


ne La RE 


No. 931376, 931377, 931378, 931379 et 
931380 aux rôles 

Dossiers No. M4895/A17-4-1/3286 
M4205/A17-4-2/3286 
M4205/A17-4-5 
M4205/A17-4-6 
M4205/A17-4-7 
Adlair Aviation (1983).Ltd: a présenté une demande à l'Office 

national des transports du Canada pourdes licences : 

1. afin d'exploiter également des aéronefs à voilure fixe des 
groupes D et E aux termes de la licence n° 883491 laquelle 
autorise la licenciée à exploiter un service intemational à la 
demande (affrètement) de la classe 9-4 pour le transport de 
personneset de marchandises au moyen d'aéronefs à voilure fixe 
du groupe C (n° n° 931376 au rôle); 

2: afin d'exploiter également des aéronefs à voilure fixe des 
groupes D et E aux termes de la licence n° 883490 laquelle 
autorise la licenciée à exploiter un service intérieur de vols 
affrétés (classe 4) pour le transport de personnes et de marchan- 
dises au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes Bet C à 
partir d'une base située à Cambridge Bay (Territoires du Nord- 
Ouest) (n° 931377 au rôle), 

3, afin d'exploiter un service intérieur de vols affrétés (classe 4) 
pour le transport de personnes et de marchandises à partir d'une 
basesituée à Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes B, C, Det E (n° 931378 au 
rôle), 

4. afin d'exploiter un service intérieur de vols affrétés (classe 4) 
pour le transport de personnes et de marchandises à partir d'une 
base située à Coppermine (Territoires du Nord-Ouest) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes B, C, Det E (n° 931379 au 
rôle), 

5. afin d'exploiter un service intérieur de vols affrétés (classe 4) 
pour le transport de personnes et de marchandises à partir d'une 
base située à Taloyoak (Territoires du Nord-Ouest) au moyen 
d'aéronefs À voilure fixe des groupes B, C, Det E (n°931380 au 
rôle); 

Toute collectivité, personne ou organisme intéressé qui s'oppose 
à la délivrance de la licence de classe 4 projetée peut intervenir 
contre cette partie de la demandeettoute personne, collectivitéou 
organisme intéressé aux demandes en autorisation d'utiliser 
également des aéronefs à voilure fixes des groupes D et E aux 
termes de la licence n°883491 peut interveniren vue d'appuyer, 
de s'y opposer ou modifier cette demande. Chaque intervention 
doit être déposée au Secrétaire de l'Office conformément aux 
Règles générales de l'Office national des transports au plus tard 
le6 décembre 1993. Une copie de l'intervention doit être dé- 
posée en même temps à la demanderesse et une preuve de la 
signification doit être envoyée à l'Office, 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peut se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, oupartélex au 053-3615 ou par télécopieur (819)953- 
5562 ou (819) 953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'uneintervention. Pourde plusamples 


renseignements, téléphonez à Jean-Guy Charbonneau au (819) 
994-1271. 















Vente des publications officielles 








Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis de demande Pa 
La demande d'annulation de licence suivante a été enregistr 
auprès de la Commission conformément à l'alinéa 18(1)(c){i) de 
la Loi sur les eaux intérieures du Nord 


Cameron Mining 

Projet : Projet de l'ile Burnt 

Emplacement : Lac Gordon, Territoires du Nord-Ouest 
Type de permis: "8" 

be information, contacter Pam LeMouel au 920-8191 au plus 
tard le 15 novembre 1993. 


Demanderesse : 





Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis de demande 
La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de la 
Commission conformément à l'article 46 de la Loi sur les eaux 
intérieures du Nord. 
Demanderesse : Société d'énergie 
des Territoires du Nord-Ouest 
Amélioration du réservoir principal 
d'igaluit 
Iqaluit, Territoires du Nord-Ouest 
Industriel "B 
Test hydrostatique d'un réservoir de 
diesel 
Pour information, contacter Pam LeMouellau 920-8191 au plus 
tard le 22 novembre 1993. 


Projet : 


Emplacement : 
Type de permis: 
Objet : 








À partir du 8 novembre prochain, c'est auprès 
d'Artisan Press que vous pourrez Vous procurer 
toutes les publications officielles du 
gouvemement, auparavant vendues au Centre 
de distribution du gouvernement. 
Les publications comprennent : 
e les lois et les règlements et toutes les 
autres publications à caractère juridique; 
e La Gazelte et le Hansard; 








+ Le Caribou Book 

+ Des affiches sur la faune arctique, etc. 
Veuillez adresser vos demandes de publications à : 
Artisan Press, C.P. 1566, Yellowknife, NT 
XIA 2P2, Tél. : (403) 920-2794; 
télécopieur : (403) 873-8487 


[ae] 


Northwest 
Teriories Public Works and Services 











ee D'OFFRES 
NoNifone 


s Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Travail de manoeuvre 


L'entrepreneur devra fournir la main 
d'oeuvre pour enlever la neige, nettoyer 
divers terrains, transporter des biens, 
déblayer de la terre et pour d'autres 
travaux généraux. 

— Yellowknife, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, a/s du ministère des Travaux publics etdes Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44° rue, Yellowknife, NT X1A 
1K1, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 10 NOVEMBRE 1993. 


Les entrepreneurs peuvent se procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 1“ 
novembre 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumission reçue. 


Renseignements 
sur l'appel : Donel Gagnon, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Bill LeMouel 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 920-8979 





É Appels d'offres, Avis publics, 
Avis de demande de service aérien, 
Offre d'emploi 





Government Services Services gouvernementau, 
Canada Canada 
Immeubles de la Ligne DEW 
(Réseau d'alerte avancée) 


[| La 


À vendre et à déménager 


Pour obtenir des informations sur les emplacements 
etpourmanifestervotreintérêt, veuillez communiquer 
avec John K. Wilson, Services gouvernementaux 
Canada, 1000-9700 Avenue Jasper, Edmonton, Ab, 
T4J 4E2 (403) 497-3719, Téléc. 497-3524 


Canadä 








44 CG Décision Canadi 


Décision 93-644. Fairchild Communication Ltd, Toronto (Ont) AP. 
PROUVÉ - Acquisition de l'actif de l'entreprise de programmation national 
d'émissions spécialisées de langue chinoise dont le Chinavision Canada Cor. 
poration détient actuellement la licence. La licence expirera le 31\août 1997, 
Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la «Gazette du 
Canada», Partie l; aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques d:Û 
référence, et aux bureaux de la titulaire pendant les heures normale 
d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du CRTC, prière de 
communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 
997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514)283-6607; Winnipeg 
(204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111. 


[0 | Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radlo-television and À 
télécommunications canadiennes Tel 


CE. 7 Avis public Canadi 


Avis public CRTC 1993-145. Le CRTC propose par la présente d: 
modifientes critères d'exemption2etSrelatifs aux systèmes de télévision] 
À antenne collective en yajoutantunilibelléoutes les parties intel 
ressées désirant soumettre des observations sur les modi| 
fications proposées doivent les faire parvenir au Secrétair 
général, CRTC, Ottawa (Ont), KIA ON2 auplus tard le 2 
novembre 1993, Le texte complet de cet avis est disponible ei] 
communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Le 
[Merrasses de la Chaudière, l, promenade du/Portage, Pièce 201, Hull (Qx) 
J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver 

800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1800, Vancouver (C.-B.) V6Z 261 
(604) 666-2111. 


| La Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commisso 


Fo. D'OFFRES 
Northwest 


erriiories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Bornage de propriétés de Yellowknife 


1. 5056 Rycon Drive, 6 maisons en rangée, 
lot 13-2, section 149, plan 1104; 2. 857 à 
888 Lanky Court, lot 2, section 135, plan 
2603 (769); 3. 5123-53 St. Dorset Apt., lot 
9 à 18, section 40, plan 65; 4. 5603-51A 
Ave., Burwash Apts., lots 4, 5, 6, 25, 26, 

27 et 28, section 59, plan 391 et lot 29, 
section 59, plan 514; 5. 5612-50 Ave., 
Matonabee Manor, lot 13-2, section 62, 
plan 1230. Toute amélioration doit être 
clairement indiquée sur chaque plan 
parcellaire et les surfaces bien calculées. 
Tout empliètement ou servitude doit être 
déterminé avec précision et inclus sur les 
plans parcellaires. 

- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à Ja Division 
des contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Case postale 2040, Yellowknife, NTX1A2L9 (ou 
être livrées en main propre au 7° étage de l'édifice YK 
Centre), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 12 NOVEMBRE 1993. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumission reçue. 


Renseignements ; Lee Smith, gestionnaire immobilief 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 873-7509 



















anteuse franco-alber- 
ne Crystal Plamondon 
une combinaison de 
Be. country, Cajune 
Chacadienne, qui sont ses 
(is principales influences 
sicales. 
Du début à la fin du 
ue, les chansons, dont 
plupart ont été écrites 
Dir Mme Plamondon, al- 
Uinent entre les styles 
ln et country, l'anglais 
“le français, des rythmes 
ides et des mélodies 
5 douces. 
On pourraitpenser que 
fe disque est un peu - 
érogène, mais c'est en fait un 
ange des styles que Crystal 
ondon a développés depuis 
Fieurs années surla scène musi- 
dulCanada. 
a première chanson, «Bible by 


à Ce dernier disque de la 




















dlusieurs collaborateurs diffé- 
Sontparticipé àla composition 
textes de cet album, Chloé 
te-Marie signant elle-même le 
de deux chansons, «Lazy 
et &indian girl with blue 
. Ducôté musical, c'est Claude 
lquisigne toutes les pièces de 
im. 

algré tout, on ne peut parler 
angements musicaux unifor- 
puisque le disque présente 
but des airs rocks bien rythmés 
aussiune chanson dans le style 
Qry, «Anny Kolk» (l'histoire 
& chauffeuse de camion), une 
aux teintes de musique rap 
 ‘tween the sexes» et une 
d'inspiration sud-américaine, 
ns l'île de la tortue». 

2 lecteur aura constaté 
licisation marquée des titres 



















LTURE - MUSIQUE - LITTÉRATURE 





Crystal Plamondon 


Carpe Diem ! 


Une production des Éditions Avenir 


the Bed», commence avec des sons 
de planche à laveret continue dans 
lagrandetraditioncajun, lamusique 
des Acadiens de la Louisiane. 
Viennent ensuite «Rendez-vous en 
Louisiane», «Zydeco Began» et«la 


Chloé Sainte-Marie 


L'emploi de mon temps 
Polygramme 1993 


des pièces musicales. Cette 
anglicisation se glisse aussi 
dans lestextesetl’onretrouve 
deux pièces musicales anglo- 
phones, «Crisis 'tween the 
sexes» et «Indian girl...» , 

Cette dernière chanson de 
Chloé Sainte-Marie nous ra- 
conte l’histoire d’une jeune 
fille en fugue qui vend son 
corps pour un peu d’argent, 
pour le prix d’un ticket de 
retour, mais qui ne quittera 
jamais son trou. 

En général, le disque est 
plaisant à écouter et la musi- 
que estentraînante. La seule 
ombre au tableau, c'est que 
certaineschansonsmettenten 
valeur lavoix de Chloé Sainte-Ma- 
rie dans la foulée de ces midinettes 
françaises qui utilisent des petites 








Cajine», des chansons 
fortes sur des airs de 
musique traditionnelle 
orientés vers la danse, Si 
VOUS ne commencez pas 
à danser dès la première 
chanson, vous ne danse- 
rez sans doute jamais! 
Les autres chansons 
de «Carpe Diem!» sont 
plusdanslestylecountry 
quecajun, maisellessont 
très bien réalisées. Mme 
Plamondon a une voix 
claire et plaisante, la 
production des chansons 
est d'une qualité 
professionnelle et les 
musiciens ont du talent, 
Mme Plamondon, qui sera à 
Yellowknife le 6 novembre pour 
fêter le 15° anniversaire de la FFT, 
a Suivi son propre conseil et elle a 
saisi l'instant avec «Carpe Diem!» 
Karen Lajoie 


(ana ller—- 


Sainte Marie 


voix d'enfant. 
Heureuse découverte! 
Alain Bessette 


Cettechronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 


































e histoire à chanterraconte en 
et photos les faits et gestes 
Premières années de la boîte 
AnSons du 100 nons de Saint- 











DS cette histoire, un nom re- 
Souvent, celui de Gérald 
Qui figurait parmi les artis- 
Premières soirées de cette 
à chansons. Il conquit d'em- 
Auditoire par son talent et sa 
MC. Gérald Lavoie et son 
one, Gérald Lavoie qui de- 
De Daniel Lavoie au tournant 
nées 80, 
NC boîte à chansons recevra 
S vedettes françaises de sta- 
Me" Tationale. Gilbert Bécaud 


D “ant tout, c'est le talent 
4 Jeunesse artistique du 


Antoine Gaboriau 


Une histoire à chanter, le 100 nons 
Les Éditions du blé, 1992 


Manitoba qui sontle coeur 
et l'âme de cette boîte. Plu- 
sieurs de leurs jeunes es- 
poirs se rendront jusqu’au 
festival de Granby et quel- 
ques-uns y récolteront les 
grands honneurs. 

Cette institution sait at- 
tirer les grands noms du 
pays qui ne peuvent faire 
autrement que de s'y arré- 
ter : Pierre Elliot Trudeau 
etGilles Pelletier, pourn'en 
mentionner que quelques- 
uns. 

L'histoire du 100 nons, 
c'estla gloire fulgurante de 
Daniel Lavoie dans les an- 
nées 80 et aussi le groupe 
Folle-Avoine, qui devien- 
dra le groupe Hart Rouge, dont le 
premier disque paraîtra en 1988. 

Le 100 nons, c'est l'histoire 








musicale des prairiesetun peu celle 


de tout le Canada français. 


A.B. 


Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 
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Pierre Flynn 


Jardins de Babylone 


Musi-Art, Éditions de 1 


Pour les fans de Pierre 
Flynn, ce disque neréserve 
aucune surprise. C'est P 
Flynn qui signe tous les 
textes et toute la musique 
saufcelle du morceau«Le 
chemin des coeurs vo- 
lants» qui fut composée 
par Gerry Boulet. 

C'est un disque signé 
Flynn et qui ressemble à 
Flynn : un disque de piè- 
ces rock «douces» entre- 
coupées de quelques com- 
plaintes plus languis- 
santes, comme la «Com- 
plainteduchercheurd’ors. 

L'amour est le thème 
central de toutes les chan- à 
sons. Cela nous faitun peu 
regretter le jeune Pierre 
Flynn survolté et révolté 
des années 70. Pierre Jj 
Flynn et le groupe «Octo- 
bre» nous présentaient 
alors des textes plus en- 
gagés (pensez à la «Mau- 
ditemachine») etune musiquerock 
plus agressive sans être brutale 
«Octobre» qui fut sans doute le 
meilleur groupe rock québécois de 
l'époque, sur un même piédestal 
quele groupe«Offenbach» de Gerry 
Boulet. 


L'amour, l'amour à la sauce 






So 


Le plaisir 
de voir 


Au cinéma The Capitol 






Du premier plan - où la caméra 
suit lentement là rivière Sur des 
kilomètres - jusqu’au dernier, il 
estévident que The Crving Game 
n'estpasunfilmcommeles autres. 

Ce film, dirigé par l'Irlandais 
Neil Jordan, estune étude àla fois 
psychologique et sociologique, 
avec une touche policière, de la 
Situationen Irlande du Nord. C'est 
un film qui montre des gens en 
équilibre sur un fil, où la ligne de 
démarcation entre le bon et le 
fmauvais ne cesse de bouger. 

Contrairement à beaucoup de 
films qui traitent ou approchent le 
sujet de la guerre, celui-ci n'affi- 
che aucune prise de position. 
L'histoire paraîtsimple: unsoldat 
noir anglais (Forest Whitaker) est 
enlevé par l'IRA, Après sa mort, 
l'un des ses ravisseurs irlandais 
(Stephen Rea), se rend à Londres 
pour surveiller la mystérieuse pe- 
tite amie du soldat (Jaye 
Davidson) 

Le tournant du film, àpropos 
duquel il y eu beaucoup de battage 
l'an passé, n'est pas un élément 
déterminant, mais äl oblige les 
spectateurs à examiner leurs 
croyances et à juger si les choses 
sont bien ce qu'elles sont 
Neil Jordan, le scénariste et 

































cinématographique 
de Yellowknife 


The Crying Game (1992) 





a Maudite Machine, 1991 


VERRE FLYNN 


ARDINS DE ÉABYLONE 


° 


Pierre Flynn : 
«Ils n'auraient que la route 
Leurs cheveux en bataille 
Leurs chevaux de déroute 
Où voudrais-tu qu'ils aillent 
Ces amants de cavale 
Que tout veut séparer ?» 

A.B. 





ciété 





, le 7 novembre à 14h00 









réalisateur qui dirigeæMona Lisa 
en 1985, comprendexactement où 
se situe la limite pour ses person- 
nages et résiste à la tentation de 
décider ce qui est bon ou mauvais. 
Dansl'universfictifde Neil Jordan, 
la morale est un sujet glissant. 
Dans son film Mona Lisa, Neil 
Jordanse penchaitsurles relations 
entre une call-girl de luxe, son 
chauffeur et le truand qui dirige 
leurs vies. The Crying Game, tout 
comme ses précédents films, a 
rapporté une volée de récompen 
ses à Neil Jordan et à son équipe, 
dontseptnominations aux Oscars : 
Miranda Richardson, uneactiviste 
de l'IRA, pour le merlleur second 
rôle féminin, Jaye Davidson pour 
le meilleur second rôle masculin, 
lameïlleure réalisation, le meilleur 
film, le meilleur scénario et le 
meilleur montage 
The Crying Game estun drame 

de qualité, faisant réfléchir, que 
vous garderez en mémoire des 
jours après l'avoir vu et qui ali 

mentera VOS conversations et vos 
débats. Profitez de cette belle 
réalisationcinématographiquesur 
grand'éeran et vous comprendrez 
pourquoi ce film a remporté tant 
de récompenses 







































Karen Lajoie 
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Les francophones fêtent Halloween 


Une petite gang de francophones s'étaitrassemblée 
samedi soir au Yelloknife Inn pour célébrer 
l'Halloween au rythme de la programmation musi- 
cale de laradiocommunautaire. L'Association franco- 
culturelle de Yellowknife a remis des prix aux parti- 
cipants, pour les plus beaux costumes, la plus grande 
participation sur la piste de danse, etc. 

Pourquoi y avait-il cette année si peu de monde 
alors que l'an passé une bonne cinquantaine de per- 
sonnes s'étaient déplacées ? Mystère..En tout cas, 
ceux qui étaient présents semblent avoir eu du fun. 
C'est l'essentiel, non ? 


Diane Mahoney, en … ? Libre cours à votre imagination. 








Benoît Boutin s'est prêté au jeu de l'animateur quelques insh 
pour décerner les prix du meilleur costume. 


Texte et photos : Emmanuel Carcano 





Lise Picard en libellule, Roxanne Valade en sorcière. 


Photo : Pascale Labé 





0E CA FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
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Envoi de publication - enregistrement no. 10338 



















eue fin de semaine auraété fort 
, lant à cause de l'ampleur 
rs qui ont été abordés en 
éten plénière, mais aussi à 
delasoirée de célébration du 
nniversaire de la FFT, 

est près d’une trentaine de 
Cipants qui ont retroussé leurs 
hesetontréussi à doter la FFT 
plan d'action qui déterminera 
brientations au cours des trois 

aines années. 

edi, le conseil d'adminis- 
n de la FFF a tenu une série 
liersthématiques qui ont étu- 
n profondeur certains aspects 
x pour la francophonie : les 
rammes de développement 
munautaireetculturel(PDCC), 
bfinancement, larefrancisation 
plan de développement trien- 
ous retrouverez dans ces pa- 
survol des conclusions de 
eliers. 

niveau des PDCC, le rôle et 
mposition du comité de sélec- 
es projets ont été scrutés à la 
afinque soit clarifiée la res- 
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Assemblée générale annuelle de la FFT 





Diane Mahoney, ancienne présidente de la FFT, entraîne une gang de Franco-Ténoises à pousser 
une chansonnette. Voir notre reportage photo sur la célébration du 15° anniversaire de la FFT en 


pages 5, 6et 7 (photo Emmanuel Carcano). 
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Ethel Blondin-Andrew nommée secrétaire d'Etat 


La jeunesse et la formation confiées 


à la députée du Nord 


















u poste de ministre des Affaires 
Miennes et du Nord canadien, le 
pre ier ministre a nommé M. Ron 
Mn, ancien député et secrétaire 
mentaire du ministre de la 

ce. M. Irwin, qui était maire de 
Mt Ste Marie avant d'obtenir des 

Onsabilités au niveau national, 
ait la profession d'avocat 
Le dans les affaires autoch- 


Ju 


Élon son biographe officiel, 
in aété décoré de l'Ordre du 


dat de la Médaille du jubité 
reine. 





auprès des ministres. 


En choisissant M. Irwin pour ce 
poste, M. Chrétien n'a pas saisi 
occasion qui se présentait à lui 
d'introduire dans le cabinet, pour la 
première fois dans l’histoire, une 
autchtone du Nord.Cependant,avec 
son poste de secrétaire d'Etat à la 
jeunesse et à la formation, Mme 
Blondin-Andrew est la première 
députée du Nord à obtenir de telles 
responsabilités au niveau national. 
Elletravailleraen collaboration avec 
le ministre Lloyd Axeworthy, res- 
ponsable des ressources humaines. 
Dans un communiqué, Mme 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


lors que de nombreux Canadiens la voyaient déjà ministre des Affaires indien- 
et du Nord canadien au sein du cabinet de Jean Chrétien, Mme Ethel Blondin- 
irewa été choisie pour être secrétaire d’Etat à la jeunesse et à la formation. Les 
itsecrétaires d'Etat qui viennent d’être nommés auront un rôle de conseillers 


Blorfdin-Andrew a relativisé la dé- 
ception de ceux qui lavoyaïentdéjà 
ministre. 

«Le portefeuille de la jeunesse 
et de la formation est d'une impoôr- 
tance capitale et je considère cette 
nomination comme une très grande 
opportunité pour moi. La jeunesse 
est l’avenir de notre pays et c'est 
très important que nous investis- 
sions en elle». 


Blondin-Andrew 
Suite en page 9 





Sylvie Francoeur et 
Benoît Boutin dans 
l'ascenseur. Non, ce 
n'est pas une version 
ténoise de Dracula, 
mais l'un des aspects 
de la préparation du 
15° anniversaire de la 
FFT samedi 6 novem- 
bre à l'hôtel Explorer 
de Yellowknife. 


Priorité aux jeunes et à l'éducation 


ss jeunes et l’éducation seront les deux grandes priorités dans les 


programmes d’action de la Fédération franco-ténoise. Ainsi en a-t-il été 
# r és: se * 
icidé par tous les délégués des régions lors de l’Assemblée général 


e annuelle de la FFT tenue les 6 et 7 novembre derniers à Yellowknife. 


ponsabilité exacte de la FFT dans 
ce dossier. Plusieurs suggestions 
ont été émises par les participants 
quant autype d'activités d'autofi- 
nancement possibles. Quant à la 


refrähcisation, elle est un besoin 
majeur de.la population franco- 
ténoise et doit viser la jeunesse 
comme population cible. Le plan 
triennal en lui-même a présenté les 
huitchamps d'action prioritaires de 
la FFT pour les trois prochaines 
années. 

Les réflexions du conseil d'ad- 
mimstration ont été reprises le len- 
demain lors de l'Assemblée géné 
raleannuelle. Undes points majeurs 
de cette assemblée aura été l'adop- 
thon du plan triennal de la Fédéra- 


üon franco-ténoise. Ce plan déter- 
mine les actions prioritaires de la 
FFT au cours des trois prochaines 
années. Avant de recevoir l'aval de 
PAGA, le plan aura passé par plu- 


AGA FFT 
Suite en page 2 





| 








Assemblée générale annuelle de la Fédé- 
ration franco-ténoise : 
ges sur les services en français et les 
travaux en atelier en page 3. | 


La chronique économique de François | 
Jacquet est consacrée cette semaine à la | 
dette et aux opérations d'emprunt. 
Lire en page 4. 





Portrait de francophones. | 
Découvrez Gilles Paquin en page9,un | 
francophone de Fort Smith qui nous 
livre ses idées sur la francophonie, 
l'autofinancement, les relations multi- 
ethniques, etc, 


Les Saami sont un peuple autochtone 


de Scandinavie dont 


problèmes rejoignent parfois ceux des | 
Inuit. Lire en page 12. | 





lire nos reporta- | 


les attentes et les 





Ne ratez pas dimanche au Centre cultu- | 

rel et artistique du Nord (NACC) de | 

Yellowknife Les 400 coups, un film de | 
François Truffaut. 

Lire notre critique en page 10. | 
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Priorité aux jeunes et à l'éducation 


Suite de la page 1 


sieurs étapes de réflexion, de 
modelage et de modifications. 
Commencé en février dernier, ilest 
le résultat de plusieurs fins de se- 
mainesde travail de quelques béné- 
voles qui sesont interrogés sur leurs 
besoins face à la FFT et les façons 
d'y répondre. 

L'animateur de ce processus 
décisionnel de longue haleine, Yvon 
Laberge, a également présidé aux 
travaux en atelienet aux travaux en 
assemblée plénière. Dès l'adoption 
du plan triennal, le président de 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife, Raymond Bélair, a 
fait accepter une proposition visant 
à mettre l'accent sur deux aspects 
du plan, les jeunes et l'éducation. 
C'est de façon unanime que l’as- 
semblée a adopté cette proposition. 

M. Adrien Bussière, directeur 
du Patrimoine canadien pour 
l'Alberta et les T.N.-O., est venu 
féliciter la Fédération et les asso- 
ciations pour leur important travail 
auprès de lacommunauté depuis 15 
ans. Il a aussi mentionné l'appui 
constant du personnel de son mi- 
nistère dans ce travail de 
regroupement et d'organisations Il 
a ajouté que cetappuinlest pas prêt 
de cesser malgré les réaménage- 
ments internes qui seront effectués 
au sein de ce ministèreetmalgré les 
ressources parfois limitées. 

Deplus, M. Jean-Guy Bouvrette, 
responsable aux langues officielles 
de l'hôpital Stanton, a rappelé aux 
délégués les services offerts en 
français dans cette institution et la 
nécessité que les francophones se 
rendant à l'hôpital en fassent la 
demande. 


Des nominations mais pas de 
président 


L'Assemblée générale annuelle 
est aussi l'occasion d'effectuer les 
nominations aux différents postes 
de représentants de la FFT, tant au 
niveau de l'exécutif qu'à celui de 
représentants auprès des organismes 
nationaux. 

Dave McCann de Yellowknife 
etJulie Bernier de Hay Riverontvu 
leurs nominations confirmées à 
nouveau au sein de l'exécutif de la 
FFT, Deux nouvelles recrues se 
joindront à eux : Suzanne Lefevre 
d'Iqaluit et Valérie Catrice de Fort 
Smith. 

Ces membres de l'exécutif se 
répartiront les différents postes de 
vice-président, trésorier et secré- 
taire de l'exécutif. Seule ombre au 
tableau, et de taille, ilaété impossi- 
ble de trouver un ou une présidente 
de l'exécutif en remplacement de 
Diane Mahoney, la présidente 
sortante. Les délégués ont alors 
adopté une résolution précisantque 
la personne qui sera nommée pre- 
mière vice-présidente assumera la 
présidence par intérim etque le CA 
de février prochain assumera la 
responsabilité d'élire une personne 
à la présidence. 

Ont également été confirmés 
dans les positions de représentants 
au niveau national: Lise Picard 

auprès de la Fédération culturelle 
canadienne-française, Suzanne 
Lefevre auprès du regroupement 
sur l'alphabétisation, Geneviève 
Harvey auprès des femmeset Alban 
Soucy auprès des aînés. 









La FFT a également modifié ses 
statuts et règlements. Certaines 
modifications ont été rendues né- 
cessaires en raison de la décision de 
l'an dernier d'établir de nouvelles 
bases de représentativité. 

En raison du nombre croissant 
d'associations situées à Yellow- 
knife et qui sont devenues membres 
à part entière de la FFT, c'est Ja 
représentation régionale qui a été 
retenue. Chacune des régions dé- 
lègue trois représentants. 

Pour Yellowknife, chacune des 
trois associations y délègue un re- 
présentant ou une représentante, ce 
qui constitue le contingent de trois 
représentants pour la région de 
Yellowknife. Cette année, il s'agis- 
sait de la première AGA fonction- 
nant avec ce mode de représenta- 
tion. 


Membres individuels 


Un amendement majeur a été 
adopté cette année. La FFT pourra 
désormais accepter des membres 
sur une base individuelle, là où 
aucune association existante n'of- 
fre de services. Cet.amendement , 
important vise principalement à 
tenter d'élargir la représentativité 
de Ja FFT auprès des francophones 
qui n'ont accès à aucun service 








Claire Lanteigne, présidente de 
la Fédération des communautés 
francophones et acadienne du 
Canada (FCFAC) a été l’une des 
conférencières invitées lors de 
l'Assemblée généraleannuelle de 
la Fédéra- 
tion franco- 
ténoise. 

Elle en a 
profité pour 
féliciter la 
Fédération 
franco- 
ténoise pour 
ses 15 an- 
nées d’exis- 
tence mais 
l'essentiel 
de son mes- 
sage aux dé- 
légués a por- 
té sur le ré- 
sultat des 
élections fé- 
dérales. 

Madame 
Claire Lanteigne a noté le chan- 
gement significatif du paysage 
politique canadien, alors que le 
nouveau gouvernement compte 
plus de députésfrancophoneshors 
Québec qu'au Québec même, Ces 
changements sont un heureux 
présage pour l'avenir des rela- 
tions entre les représentants des 
francophones hors Québec et le 
gouvernement fédéral. La FCFAC 
à rencontré le nouveau ministre 
responsable du Patrimoine cana- 
dien, Michel Dupuy, et tente 
toujours d'obtenir une rencontre 
avec le premier ministre lui- 
même.Parcontre, MmeLanteigne 
se dit inquiète de la présence de 



















































«Je ne suis pas une cow- 
girl», Claire Lanteigne 





associatif. Cela pourrait s'avérer la 
base d’une expansion du nombre 
d'associations francophones. 

Une anecdote tragi-comique a 
été contée par Jean-Marie Beaulieu 
délégué pour la garderie Plein So- 
leil, Un jour, désirant effectuer un 
appel interurbain à frais virés, une 
opératrice de Northwestel lui a de- 
mandé son nom, «Jean-Marie 
Beaulieu». «Sorry, I don!t speak 
French !»Mêmeinsuccès et barrière 
linguistique lorsqu'il tente d'épeler 
son nom: 

Après avoir argumenté pour Sa- 
voir s’il pouvait changer son nom 
dans un délai raisonnable, ils con- 
vinrent de procéder comme le sys- 
tème mécanisé du Sud, l’opératrice 
faisant son boniment et laissant 
Jean-Marie dire lui-même son nom 
au moment propice. 

Est-il utile d'ajouter que 
Northwestell fait maintenant partie 
des entreprises qui se verront de- 
mander d'offrir des services en 
français ? 

En bref, nous avons assisté à une 
fin de semaine de travail intense 
mais aussi à des moments de grande 
réjouissance mais ça, c'estune autre 
histoire qui vous estcontée en mots 
eten image dans les pagescentrales 
de L'Aquilon. 

Alain Bessette 

















52 députés du Parti réformiste, 
ajoutant que la présence du Bloc 
québécois ne servira certainement 
pas à calmer les humeurs belli- 
queuses des réformistes. 

La FCFAC n’a pas l'intention 
de laisser Pres- 
ton Manning 
fairelapluieet 
le beau temps 
surlaquestion 
des politiques 
de bilinguis- 
me.«Jenesuis 
pas une cow- 
girlde l'Ouest 
comme Pres- 
ton Manning, 
mais je sais 
certainement 
comment 
prendre le tau- 
reau par les 
comes», a dé- 
claré Mme 
Lanteigne, 
soulevant les 
rires des délégués. Elle alancé un 
appel à la solidarité entre les 
communautés francophones du 
Canada, prônant la mise en valeur 
des fils conducteurs liants les 
francophones du Canada, de 
l'Acadie jusqu'aux confins du 
Nord à Iqaluit. Elle a finalement 
indiqué les actions actuelles de la 
FCFAC sur la scène publique fé- 
dérale, notamment la promotion 
des centres scolaires-commu- 
nautaires et la négociation d'’en- 
tentes Canada-communautés, 
deux instruments majeurs du dé- 
veloppement des communautés 
francophones. 








Alain Bessette 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife Île à tous L 

qu'un party rétro aura lieu samedi 27 nvenbe 1992, à Dh ne 
20h. Venez nombreux et sortez vos vieux habits des boule 
plaisir au rythme de la musique des an 







milliers de fois. 


dernière qui a donné l’idée aux adolescents de faireces blagues 






























1966, î grande porte qui lui est tombée 
dessus, alors qu'il conduisait des wagonnets. Trois autres 
hommes qui se trouvaient sur le même train n’ont, eux, pas été 
blessés. 

Le ministère de la Sécurité minière, aidé par la GRC, à 
ouvert une enquête le jour-même du décès de M. Delaney. 

L'accidentreste T'instantinexpliqué eton se demande 
encore pourquoi un homme qui avaitune telleexpérience dans 
la mine, a été tué en effectuant un travail qu'il avait fait des 

































Fausses alertes à la bombe 
déclenchées par des adolescents 


Trois jeunes contrevenants ont été arrêtés le Anovembre par 
la GRC, alors que trois alertes à labombe avaientété déclenchées 
les deux jours précédents dans deux écoles de Yellowknife. 

À peu près 1200 personnes ont été évacuées.les 2 et 3 
novembre de l'école secondaire Sir John Franklin et 380 de 
l'école William McDonald le 3 novembre, … - 

Dans un communiqué, le policier K. MacKenzie a déclaré 
que les adolescents avaientété arrêtés après une courte enquête. 
Des plaintes seront déposées devant ia cour contre les trois 
jeunes aussitôt que possible. … 

Selon la GRC, c'est l'alerte à la mine Giant la semaine 


de mauvais goût. 

L'enquête ouverte au sujet de cette première alerte conti- 
nue. La peine maximale pour une fausse alerte à la bombe est 
de cinq ans de prison. - 


Hommage aux forces de la paix 
se A 
ATVE 1. 

Un véhicule de reconnaissance Lynx de l'Organisation des 
Nations Unies (ONU) a été installé devant le quartier général 
des Forces armées canadiennes, secteur du Nord, à Yellowknife. 

Ce monument rend hommage à la participation des soldats 
canadiens dans les missions de paix de l'ONU: 

Le Canada est la seule nation mondiale qui ait participé à 
toutes les missions de paix de l'ONU depuis 1947. Plus de 
90 000/soldats canadiens ont participé à ces missions depuis 
1947 et 92 sont morts en service. 






































‘hôtel Explorer, salle Katimavik B, 
s à mites pour danser et avoir du 
nées 40, 50 et 60. 


















Dans le cadre du projet dé décentralisation des sérvices 
administratifs du gouvernement des T.N.-O, la Division des 
services d'assurance-maladie du ministère de la Santé 
déménagera ses pénates à Inuvik. 


À compter du 15 novembre 1993, les résidants des régions 
d'Inuvik, du Sahtu, du Deh Cho et du nord et du sud du Grand lac 
des Esclaves devront adresser toutes leurs questions relatives à 
l'assurance-maladie au bureau d'Inuvik. 


La Division des services d'assurance-maladie offre les services 
suivants : 

+ inscription à l'assurance-maladie et remplacement de la 
carte d'assurance-maladie; 

+ prestations d'assurance-maladie complémentaires 
(programmes relatifs aux personnes âgées, à l'assurance- 
médicaments et aux maladies chroniques); 

+ demandes de renseignements sur la facturation des 
voyages pour soins médicaux; 

+ demandes de renseignements sur la facturation des 


























services médicaux. 
Pour de plus amples renseignements communiquer avec : 
Stephen Van Dine, chef des services de 
l'assurance-maladie, Ministère de la Santé, 
Sac postal 9, 2-étage, Inuvialuit Corporate 
Centre, Inuvik, NT XOE OTO. Téléphone : as 
(403) 979-7400 ou 1-800-661-0830. Norpéest in 
Télécopieur : (403) 979-3197 ie 












cophones et francophiles 










L'autofinancement 

“Contexte pancanadien de res- 
icrions budgétaires et de coupures 
es subventions ne laisse aucun 
ihoix aux groupescommunautaires 
francophones. Pour maintenir ou 
fceroître les services offerts à la 
Ommunauté, ils doivent trouverde 
fouvelles sources de financement. 
s méthodes qui ontété proposées 
Dar les participants en atelier sont 
lariées: vente de produits et de 
rvices culturels français, coopé- 
xtives de distribution, appels aux 
Gndations nationales, signature de 
bus-contrats avec les gouverne- 
fents. Toutes ces méthodes posent 
n problème majeur, àsavoir qu'il 
ut travailler à accroître la visibi- 
lé des associations. De plus, cha- 
Une des activités et chacun des 
rojets des associations doivent 
iclureunvoletd'autofinancement. 
iinalement, le trésorier de la FFT, 
ave McCann, a rappelé que 
iutofinancement passait égale- 
ntparune réduction des dépen- 
Cette réduction est possible 
ice à une rationalisation des acti- 
és et la recherche d'une plus 
randeefficacité àtous lesniveaux. 
Un point particulier a été sou- 
Né lors de l'AGA : dans certaines 
ions comptant plus d’une asso- 
tion francophone (Yellowknife 
iestun exemple), des problèmes 

































Devenez 












correspondant 
pour L'Aquilon 


Lejournal L'Aquilon offre des condi- 
tionsconcurrentielles à ses journalis- 
tes pigistes soit 156 du mot. Si vous 
désirez obtenir plus d'information sur 
les conditions offertes par L'Aquilon 
etreceVoirle petit guide de rédaction 
journalistique, écrivez-nous à : 


Tél: (403):873-6603 téléc.: (403) 873-2158 


Autofinancement, PDCC, refrancisation, 


_ Suvol des travaux 


ors de la fin de semaine, 


de coordination peuvent surgir et 

les délégués ont reconnu qu'il faut 

éviter que les différentes organisa- 

tionsneselancentdans desactivités 

auidétriment les unes des autres. 
Les PDCC 

L'atelier surles PDCC a permis 
de réaffirmer l'importance pri- 
mordiale de ces programmes dans 
laplanificationetlaprogrammation 
de l’ensemble des communautés 
francophones du Nord. Plusieurs 
réaménagements ont été proposés 
quant à la gestion des programmes 
quirelèvent de la FFT. Enraisondu 
rôleide décideun et de bénéficiaire 
dela FFT dans ce dossier, quelques 
réaménagements ont été sugpérés 
quant au choix des membres et au 
fonctionnement du comité de sé- 
lection des projets. 

La refrancisation 

Les efforts de la FFT et de ses 
composantes devraient porter sur 
trois axes principaux : l'éducation, 
la famille et le communautaire. La 
base detoutecetteaction demeurant 
la jeunesse franco-ténoise (ayant 
perdu sa langue). 

Plusieurs aspects d'un pro- 
gramme de refrancisation ont été 
soulevés, certains spécifiquement 
reliés à larefrancisation et d'autres 
plus reliés à la prévention visant à 
empêcher le phénomène de 
l'assimilation. Le premier objectif 
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up) 
mposant le (403) 669-2230. 
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Bienvenue à 
l’Assemblée législative! 


Il yaura des visites guidées du nouvel édifice 
del‘Assemblée législative à compter 
dulundi 1 novembre 1993. 

Le des visites ; 10h 30 et 13 h 30, en semaine jusqu'au 31 mai 


Visites spéciales pour personnes âgées : chaque vendredi à 15 h 30, 
1 y aura une visite guidée réservée aux personnes âgées. 
ntlasession:: les visites auront lieu à 10h, du lundi au jeudi, 
slevendredi, I n'y aura pas de visites guidées la journée où 
wide Assemblée législative reprennent. La prochaine 
débutera à 14 h, le 17 novembre prochain. 

près du coordinateur des services d'information, en 


e dure environ une heure. 
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les Legislative Assembly 





T-N.-O. 


plan triennal 


en atelier 


l la FFT a tenu quatre ateliers sur des aspects impor- 
tants de son travail mais aussi sur des thèmes qui tenaient à coeur aux délégués. 
Ces thèmes étaient l’autofinancement, 


] les programmes de développement 
communautaire et culturel (PDCC), 


la refrancisation et le plan triennal. 


de Ja refrancisation doit être une 
éducation complète. On doit aussi 
affecter des ressources supplé- 
mentaires à l'éducation pour ap- 
puyer les efforts de refrancisation. 
De plus, la refrancisation passe 
obligatoirement par une valori- 
sation de la langue française, Pour 
empêcher que l'assimilation ne 
frappe plus tard, il faut assurer un 
accès à l’éducation de niveau se- 
condaire à l'extérieur des T.N.O. 
tant que cela ne sera pas disponible 
localement. Finalement, les activi- 
tésculturellesetsocialesen français 
devraient s'insérer dans une pers- 
pective de refrancisation. 
Le plan triennal 

Après des mois de préparation, 
le plan d'action triennal de la FFT 
a été adopté sans beaucoup de 
modifications. 

Les secteurs prioritaires de ce 
plan sont la culture, l'éducation, le 
développement économique, les 
femmes, les jeunes, les aînés, les 
communications et la réforme 
organisationnelle de la FFT. 
L'Aquilon présentera bientôt les 
grandes lignes de ce plan triennal 
tel qu’adopté par l'assemblée gé- 
nérale de la FFT. 

Unélémentimportantquiasuivi 
l'adoption de ce plan est la résolu- 
tion des délégués qui ont décidé 
que les jeunes et l'éducation de- 
vraient être les grandes priorités de 
la FFT. 

Alain Bessette 


L'AQUILON, 12 NOVEMBRE 1993, PAGE 3 





Gérard Laurin présente la liste des services en français 


Le fédéral est prêt 
pour décembre 1993 


Décembre 1993, c'est le mois où le gouvernement 
fédéral devrait être prêt à offrir des services 
en français dans les T.N.-O. 


«Missionaccomplie !»,estvenu 
nous annoncer M. Gérard Laurin, 
agent de liaison pour les program- 
mes de langues officielles du Con- 
seil du Trésor du Canada. Invité à 
titre de conférencier dans le cadre 
de l'Assemblée générale annuelle 
de la FFT, M. Laurin a esquissé le 
rôle et les responsabilités du Con- 
seil du Trésor au sein du gouverne- 
menteanadien, le décrivant comme 
«l'employeur» des ministères. À ce 
titre, le Conseil du Trésor æ été le 
maître d'oeuvre dans l'implantation 
desservicesen français partout dans 
la fonction publique du Canada. 

Il a souligné l'impact important 
du dernier recencement de Statisti- 
ques Canada dans l'évaluation des 
besoins de services en français, 
surtout à Yellowknife. En effet, à 
Igaluit, la population francophone 
représentait déjà depuis des années 
ærepartimportante de l'ensemble 
delapopulation totale, près de 14 %. 
Les critères adoptés par le Conseil 
du Trésor quant à l'implantation de 
services en français, privilégiaient 
done cettecommunautéen vertu du 
nombre de francophones. En re- 
vanche, la communauté franco- 
phone de Yellowknife, était aux 
prises avec un problème épineux. 
La communauté francophone de la 
capitale ne représentait pas une 
population cible tant par son nom- 
bre que par son pourcentage de la 


population totale, en vertu des don- 
néesdurecencement de 1986. Avec 
le recencement de 1991, on s'est 
aperçu de l'importante augmenta- 
tion de la population francophone 
de Yellowknife. Maintenant, les 
deux plus importantes communau- 
tés francophones des T.N.-O. sont 
traitées surun même pied d'égalité 
quant à la prestation de services en 
français. Il y a différents niveaux de 
servicesen français disponibles dans 
le Nord. Les deux principaux sont 
le service direct grâce à unemployé 
s'exprimant en français et le ser- 
vice grâce à une ligne 800 qui per- 
metde joindreun servicecentralisé. 
M. Laurin s’est dit heureux de 
remettre aux délégués un relevé 
exhaustif des services en français 
disponibles pour la population 
franco-ténoise. Ce relevé sera pro- 
chainement publié dans les pages 
de L'Aguilon. De plus, L'Aguilon 
envisage de publier une annexe du 
Guide des services en français pour 
informer la population des nou- 
veaux services fédéraux disponi- 
bles dès décembre 1993. Le dernier 
mot revient à M. Gérard Laurin. 
«Conseil du Trésor du Canada ?» 
M. Laurin sait que ce nom évoque 
un coffre rempli de richesses de 
toutes sortes. «]l est peut-être utile 
de mentionner que le coffre est 

vide». 
Alain Bessette 
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Je en Français 


Pour plus d'information sur les services en français offerts par 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous aupres du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 


olthe Secrutery Secrétariat S'Êt 
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Les francophônes du Canada n’ont pas 
été laissés pour compte par le premier mi 
nistre Jean Chrétien. En effet, le nouveau 
cabinet compte deux ministres francopho- 
nes de l'extérieur du Québec et un secré- 
taire d'Etat. 

Ce qui est également encourageant, ce 
sont les portefeuilles accordés à ces minis- 
tres. Ainsi, Diane Marleau se retrouve mi- 
nistre de la Santé et Doug Young (un 
francophone malgré l'impression laissée 
par son nom) est ministre du Transport. 

Le ministère de la Santé est un ministère 
important du gouvernement fédéral et 
Mme Marleau se verra probablement 
pressée d'apporter des réformes au Sys- 
tème de soins canadien. 

D'autre part, M. Young pilotera un mi- 
nistère qui pourrait s'avérercrucial dans la 
phase de reconstruction de l'économie ca- 
nadienne telle que présentée dans le pro- 
gramme libéral d'investissement dans les 
infrastructures canadiennes. 

Certains espéraient que le député Jean- 
Robert Gauthier d'Ottawa-Vanier obtien- 
drait le ministère du Patrimoine (duquel 
relèvent les programmes des langues offi- 
cielles) en raison de son travail constant de 
défense du droit des minorités linguisti- 
ques. 

M. Chrétien en a décidé autrement. 

Lechoix de Michel Dupuy,undéputédu 
Québec, n'est cependant pas mauvais. En 
raison de son expérience en diplomatie 
internationale, M. Dupuy sera en bonne 
position pour tenter de réconcilier la réti- 





































| Formation du premier cabinet fédéral du premier ministre Chrétien 


Quelques annonces réjouissantes 
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cente majorité anglophone à la minorité 
francophone. Avec la troublante percée du 
Parti de la réforme, il y aura beaucoup à 
faire. 

Le nombre de ministres a encore diminué 
et on n’a plus que 22 ministres siégeant au 
cabinet. Cela est une autre bonne nouvelle 
pour notre lutte au déficit. Comme le faisait 
remarquerun participant dela dernière AGA 
de la FFT : «Moins il y a de portefeuilles en 
circulation, moins ona de chance de dépen- 
ser!» Il faut aussi saluer la réduction de la 
taille et du budget des cabinets de minis- 
tres :10 millions de dollars d'économie, c'est 
un petit pas mais dans la bonne direction. 

M. Chrétien a bien équilibré son cabinet. 
Seule l'Ile-du-Prince-Edouard est sans mi- 
nistre. L'Ontario en compte suffisamment 
pour justifier son appui de 98 députés et le 
Québec sera prêt pour la prochaine campa- 
gne référendaire. 

Il semble que M. Chrétien s'amuse déjà à 
jouer dans les plates-bandes du Parti 


réformiste en ayant nommé une sénatrice 


d'Alberta au conseil des ministres, la réforme 
du Sénat ayant été lun des éléments cataly- 
seurs de l'actuelle popularité de ce parti 
dans l'Ouest. 

Quant à Ethel Blondin-Andrew, sa no- 
mination à titre de secrétaire d'Etat à la 
formation et à la jeunesse est un bon début. 
Occupant une fonction hors du cabinet et 
sans enveloppebudgétaire,onauraitespéré 
mieux mais il reste encore quatre ans à Mme 
Blondin-Andrew pour faire ses preuves et 
viser un poste plus important. 

Alain Bessette 
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Erratum 
Toutes nos excuses à Mme Jeanne Dubé et son mari Aurèle Dubé. Effectivement, son 
nom est Aurèle et non pas Edmond tel que nous l'avions écrit dans l'édition de 
L'Aquilon du 29 octobre dernier. 


L'aasiion 
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Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 






De François Jacquet 





Dette nationale et 
opérations d'emprunt 


Durant la période d'élection, le mot «déf 
cit» s'est retrouvé sur les lèvres de pratiqu 
ment tous les politiciens. Le déficit n'est quel 
variation de la dette. Cetarticle a pour but (| 
clarifier la situation sur la façon dont le 80 
vernementcanadien s'efforce de financer cetf 
dette. 

Le 31 mars 1993, la dette brute du gouvel 
nement du Canada s'élevait à 495 milliardsi 
dollars. Dixans plus tôt, cette dette était de 17 
milliards de dollars (à ne pas confondre aw 
le déficit qui lui atteignait 26 milliards { 
dollars en 1992 et était de 30 milliards à 
proximativement en 1991). 

Cette dette est financée principalement d 
deux façons : par des emprunts sur le mard 
ou par l'endettement «interne» (esse 
tiellement le passif des comptes de retraite) 

Les emprunts sur le marché peuvent pre 
dre trois formes : les bons duitrésor (BT), | 
obligationsnégociables(ON)etles obligatio 
d'épargne du Canada (OEC). A l'heure 4l 
tuelle, l’encours de la dette brute (empruni 
sur le marché, dette interneet autres élémen 
de passif financier) se répartit de manière 
peu près égale entre les emprunts à taux fn 
et les emprunts à taux flottants. Nous revie 
drons un peu plus tard sur ces différents 1i 
hicules financiers. 

L'emprunt a un coût : l'intérêt. De 1981 
1990, les frais de la dette publique n'ont ces 
d'augmenter. Ils sontpassés de 17 milliards 
dollars à 42,5 milliards en 1990-91. 

Cela signifie que siun politicien décidait( 
complètement supprimer le gouvernemenli 
lui faudrait trouver 40 milliards de doll 
chaque année de façon à pouvoir financerl 
dette; et cela sans qu'aucune dépense n'ait 
faite et sans que personne n'ait même levé 
petitdoigt.Lorsqueledéficitbudgétaireattei 
26 milliards de dollars (comme en 1992 
exemple) cela signifie que la dette a augme 
de 26 milliards de dollars. 

Le gouvernement du Canada a une de 
relativement faible en devises étrangères. 
s'élevait à 5 % de son endettement total! 
1987 pour finalement descendre à 1 % dure 
la période 1992-1993. Le Canada procèdi 
des emprunts en devises étrangères unid| 
ment pour accroître ses réserves de chañf 
Cette dette étrangère est essentiellemen! 
bellée en dollars US (88 %) et en yens (121 

La situation économique est encore " 
fragile. En 1992, la croissance du produit 
rieur brut était de l’ordre de 0,9% (2,1 %2 
Etats-Unis) et le taux de chômage atteig 
11,3 % (7,4 % aux Etats-Unis). 

Les futurs politiciens canadiens aur0!} 
faire face aux mêmes problèmes économid 
etauxmêmes contraintes financières que lé 
prédécesseurs. Sans la coopération et la ©! 
fiance des Canadiens et Canadiennes, Î 
fort douteux qu'un gouvernement puiss® 
dresser le pays d'un marasme éconon" 
qui semble ne pas vouloir s'arrêter. 
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Fiesta ! 


Cenest pas tous les jours que l'on fête dans le Nord l'anniversaire d'un organisme, d'une association. Samedi 
ans d'anniversaire de la Fédération franco-ténoise, C ‘était, plus que cela, la fête de toutes les associations, de tous leurs membres, de tous les 
bénévoles quis'investissent depuis des années dans la francophonie. L'Aquilon vous propose un reportage en texte et en images surtout de 
cette soirée mémorable dans les pages qui suivent. 


6 novembre, c'étaient les 15 


: : PE » de fdérati s Ci ‘5 hones et 
adame Jeanne Dubé (au centre) reçoit un bouquet de fleurs des mains de Madame Claire Lanteigne, présidente de la Fédération des communautés francophones 
Radienre du Canada. 


RSS 7 Wallena. Benoît Boutin, Gérard Laurin, du Conseil du Trésor, et Diane Mahoney. 









Linda Jacquet apporte des rafraîchissements aux jeunes 











Les francophones sontdes gens 
qui ne tiennent pas en place. Lors- 
qu'à 17h30, les invités, environ 70 
personnes, prennent place autour 
des tables pour dîner, dans:la salle 
Katimavik de l'hôtel Explorer, 
l'atmosphère est calme. Les gens 
papotent ici et là. 

Puis, peu à peu, les uns et les 
autres vont se dégourdir les pattes, 
commencent à circuler d'une table 
à l'autre, bref, commencent à fêter. 
Car du début à la fin, samedi soir 6 
novembre, tout le monde a puas- 
sister à ce qu'on 
appelle une fête. 
Tout a com- 
mencé lorsque no- 
tre boute-en-train 
territorial, Benoît 
Boutin, a pris le 
micro pour animer 
lasoirée, invitantles 
invités à venir dire 
quelques mots. 
C'est Diane Maho- 
Be ney, dont le mandat 

# de présidente de la 
S FFT expirait en fin 
de semaine, quiaeu 
l'honneur de s’a- 
dresser à la foule, 
remerciant tous 
ceux ettout 
qui l'ont a 
gnée dans sa tâche. 
Puis c'est Chuck Larocque, direc- 
teur territorial du bureau du Patri- 
moine Canadien, qui a pris la parole 
-en français- pour dresser un bilan 
des relations entre ce ministère et 
la Fédération franco-ténoise, n'hé- 
Sitant pas à faire quelques pointes 








00 + 


ie Le es ï 
Les Métis Reelers, de Yellowknife. 
























; 4 
Roxanne Valade en compagnie de Geneviève 
Harvey. 
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Julie Bernier, présidente de l'Association franco-culturelle de 


Hay River. 


Le 15° anniversaire de la Fédération franco-ténoise 


Une fête colorée 


d'humour. Tony Whitford, député 
de Yellowknife sud, lui a succédé, 
s'efforgantégalementde s'adresser 
au public en français. On a pu le 
voir plus tard dans la soirée beau- 
coup plus à l’aise pour danser au 
rythme des Métis Reelers, des dan- 
seurs et danseuses accompagnés 
d'un groupe de musique tradition- 
nelle métis. 


Remise de prix 


Entre temps, il y eut la remise 
des prix Jeanne Dubé. Lorsque 
Benoît Boutin s'est approché de la 
table de Mme Dubé et l’aemmenée 
faire un tour dans la salle, jasant 
ensemblebras-dessus bras-dessous, 
elle lui donnait du «Pierre Cardin» 
tantelleétaitimpressionnée parson 
smoking, revêtu pour la circons- 
tance: 

C'est Jeanne Dubé elle-même 
qui a remis les récompenses aux 
cinq lauréates de ce prix créé cette 
année pour récompenser le travail 
de bénévoles : Lise Picard, 
Bernadette Leblanc-Fortier, Diane 
Mahoney, Gisèle SoucyetSuzanne 
Lefebvre onteu droitchacune à une 
seulpture inuit provenant ducentre 
correctionnel de Yellowknife. 
Puisque cette remise de prix s'ef- 
fectuait dans le cadre du 15 anni- 
versaire de la FFT, quelques-unes 
des lauréates en ont profité pour 
mentionner l'apport majeur de cer- 
tains bénévoles absents ce soir-là . 
Deux noms sont revenus : Mona 
Matthews et Fernand Denault, deux 
francophones qui se sont dévoués 
de nombreuses années au service 


Une belle brochette de gens sérieux : de gauche à droite, Luc Fournier, 


Beaulieu, Richard Barrette, Jean-Luc Thibault et Jean Watters. 















de la francophonie ténoise. 

Toutaulong delasoirée, «Mo 
sieur Deux Dollars»(Dave 
Cann), sumommé ainsipar Bend 
Boutin, vendait des tickets pour] 
tirage au sort d'un grand drapeau 
la FFT. 

Tandis que la soirée avançait, 

salle se comblait peu àpeu de ps 
sonnes venues Voir lespectacle 
Crystal! Plamondon: Lorsque 
Tree of Peace Youth Drummer 
dontle plusjeunemusicien a 9 
s'avancèrent sur la scène et en 
mèrent une drum dance, peu à 
les gens se levèrentetse joignir 
à la file naissante qui s’agranl 
pour devenir une longue traineh 
maine de francophones, d'autod 
tones et d'anglophones parcou 
toute lasalle au rythme des tambo 
et des chants dénés. 
Les participants semblaient 
vis de latoumuredesévénement 
de l'enthousiasme soulevé part 
deux groupes autochtones. 

Puis ce fut le tour de Cr 
Plamondon, la chanteuse cajuil 
country, de faire son entrée ds 
une salle comble. 

Que l'on apprécie où non & 
musique, il faut au moins lui rec 
naître le mérite de faire danser} 
gens, ce qui futle cas durant t 
spectacle pratiquement. Les f 
cophones venaient ce soif 
dMgaluitetd}Edmonton en pe 
par Yellowknife, Hay River eh 
Smith. 

Tout ce petit monde s'est 
persé aux alentours de minuit fl 
diverses destinations non indiql 
dans le programme de la FFT. 


























































Yvon Laberge, Huguette 
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Unepititevalse pour François et Linda Jacquet. 





rystalPlamondon et sa planche à laver. 
Les Tree of Peace Youth Drummers. 





Isabel Guibert. 





Claire Lanteigne, Daniel Lamoureux, Chuck Texte et photos : 


bellebrochette de poulets : de gauche à droite, 
y Whitford. 


Ocque Adrien Bussière, du Patrimoine Canadien à Edmonton, et Ton 


Emmanuel Carcano 
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La Fédération 
Franco-TéNOise 





salue et remercie 
toutes les personnes 
qui ont participé 
dans le respect, la joie et Charmonie 
aux célébrations 
de son 15° anniversaire 
le 6 novembre 1993 
à Yellowknife 









C'estpar un curieux hasard que 
Gilles Paquin a atterri dans les Ter- 
itoires du Nord-Ouest, en 1979. 
C'est ce qu'on appelle d'une ma- 
nière un, peu mécanique et rigide 
un tournant de la vie». 

Unanauparavant, Gilles Paquin 
rencontre à Montréal des représen- 
tants de la Nation Dénée venus par- 
er, entre autres, de l’autodétermi- 
nation des peuples autochtones. 
aseiné par l'histoire d’un vieux 











L 


cd 





appeur,MitalBonnetrouge, Gilles 
iquin décide de se rendre dans les 
.-O. l'été suivant. A l'automne 
278, le voilà qui débarque à Fort 
ésolution, après un long périple 
trois semaines en auto-stop. «J'ai 


L'enquête préliminaire de 
M. Al Shearing et Tim Bettger 
mmencera le 10 janvier 1994 et 
urrait durer deux semaines. Les 
lux grévistes, accusés de plusieurs 
les de violence contre la mine 
Jant, ont comparu devant le juge 
l'an Brusende la Cour territoriale 
8 novembre. pour déterminer la 
le de leurenquête préliminaire. 
lle-ci permettra de savoir si la 
uronne possède assez de preuves 
K intenterün procès. 

Les deux hommes resteront en 
Son jusqu'au 10 janvier. Ils 


illes Paquin (à gauche) lors d'une représentation théâtrale à 
lellowknife avec René Fumoleau. 





Portrait 


Gilles Paquin, libre-penseur 


“Gilles Paquin est un passionné qui parle de tout à bâtons rompus : 
penseur, philosophe à ses heures, 


toujours été intéressé par les peu- 
ples autochtones, explique-t-il, Tant 
qu'onn'aurapassoulevé les problè- 
mes autochtones, le Canada ne sera 
pas un pays juste». Lorsqu'il arrive 
à Fort Résolution, Gilles Paquin va 
voïrle père Menez, qu'il avait déjà 
rencontré à Montréal, puis il décide 
d’allercamperdans le bois. «Je suis 
né à Montréal, dans un univers 
d’asphalte et de béton. La nature, 
c'est Un manque que j'ai ressenti 







































LÀ 


toute ma vie. Ici, quand tu as soif, tu 
plonges ta tasse par dessus le canot 
et tu bois». Gilles Paquin finit par 
sortir du bois pour aller à 
Yellowknife où il décroche un bou- 
lot de gardien de nuit dans une 


avaient demandé leur mise en li- 
berté provisoire sous caution, ce 
quelle juge Michel Bourassa leur a 
refusé le 5 novembre après une 
heure de témoignages. Au bout de 
plus d’un an d'enquête, la GRC a 
arrêté MM. Shearing et Bettger le 
18 octobre dernier. 

Neuf plaintes au total ont été 
déposées contre les deux hommes : 
cing contre MM. Shearing et 
Bettger et quatre autres contre ce 
dernier uniquement. L'arrestation 
des deux grévistes était liée aux 
deux autres explosions qui avaient 


maison de transition pour détenus 
qui fait également office de centre 
pour les alcooliques. Par la suite, il 
voyage, en Europe, au Canada, sé- 
joue et se marie à Fort Norman 
avec Gail, sa femme. 

Is S'installent à Fort Smith il y a 
de cela sept ans et semblent avoir 
trouvé la ville qui leur convient. 
«C'estunecommunauté qui est pas 
mal mélangée, c'est-à-dire métis, 
remarque-t-il. FortSmith,c'estsans 
doute lameiïlleure place pour vivre, 
parce qu'il y a moins de tension 
raciale qu'ailleurs». Gilles Paquin 
estun homme très ouvert d'esprit, 
curieux, désireux dedécouvriretde 
comprendre les autres cultures. «Ça 
te permet d’apprécierta propre cul- 
ture encore plus». Ce qui ne l’em- 
pêche pasd'étrecritique sur la fran- 
cophonie ténoise. Il s'y est investi 
dans les années 80 et fut président 
de l'Association francophone de 
Fort Smithen 1989. «J'ai été impli- 
qué avec Denis Gadoury et Allain 
Saint-Cyr, deux piliers qui ont bâti 
l'Association à partir de rien. Ils 
avaient des Visions puissantes». 

Gilles Paquin a toujours été par- 
tisan d'une plus grande autonomie 
des communautés. «On araté notre 
coup avec l'entente pluriannuelle, 
explique-t-il. Ce qu'on veut nous 
autres, c'estque l'argent soitdonné 
à la communauté plutôt que de se 
perdre dans la bureaucratie. On 
aurait fait des choses utiles : un 
centre culturel avec un foyer de 
rayonnement culturel qui aurait ré- 
pondu à nos besoins. La création 


AlShearing et Tim Bettger resteront en prison jusqu'à début 94 
L'enquête préliminaire 
est prévue pour janvier 


précédé celle du 18 septembre 1992 
et qui avaient entraîné la destruc- 
tion de l'antenne parabolique de 
Giant et la détérioration d’un puits 
d'aération. M. Bettger est accusé 
d'avoir eu en saspossession des 
explosifs le 19septembre 1992, dans 
l'intention de mettre en danger la 
vie d’autres personnes. 

Il est aussi accusé d’avoir eu en 
sa possession, le 30 mars 1993, un 
fusildechasseàcanonsciéetd’avoir 
proféré des menaces de mort le 26 
août 1993. 

Karen Lajoie 








DMINISTRATION CENTRALE 
prote 









communautaires de protection de la santé mentale 
omment, au sein du ministère des Services sociaux, une division dont la 
esponsabilité vise à conscientiser d'avantage les communautés à la 

Uttecontre l'alcoolisme et la toxicomanie, tout en les aidant à parfaire 
eurs connaissances dans ces domaines. 


2butdela Division est de prêter main forte, de la bonne façon et au bon moment, en 
Pumissant de l'information, des services de consultation ou des traitements. 


a Division offre aux résidants des Territoires du Nord-Ouest une foule de services 
ce un réseau de bureaux régionaux et de programmes communautaires. 


Lutte contre l'alcoolisme et la toxicomanie et les services communautaires de 
lon dela santé mentale Ministère des Services sociaux, GTNO 
WKNIFE NT Téléphone : (430) 902-3367 


ENTRETENIR LA FORCE DU CERCLE 
SEMAINE NATIONALE DE 
SENSIBILISATION AUX 


TOXICOMANIES 


Du 14 au 20 novembre 1993 






























d'une corporation nous aurait per- 
mis de nous autofinancer. Nous 
avons un peu été laissés-pour- 


compte, à Fort Smith (...) 
Fondamentalement, la direction 
devrait venir de la communauté». 
Surlaquestionde l'autofinance- 
ment, Gilles Paquin reconnaît que 
les fonds du gouvernement sont 
nécessaires. «Maïs quand tu es trop 
dépendant du gouvernement, tun!y 
arrives pas. Comment traiter avec 
legouvemementquande’estlui qui 
fournit les fonds ? Pour le moment, 
on a besoin du Patrimoine canadien 
(nouveau nom pour désigner l'an- 
cienministère du Secrétariat d'Etat), 
mais chaque communauté pourrait 
éventuellement devenir indépen- 
dante. Je pense qu'on va survivre, 
malgré le Patrimoine canadien, pas 
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la politique, la francophonie, les autochtones. Esprit critique, libre- 
il habite Fort-Smith depuis sept ans. 


âcause de lui». Survivre ? «Ça veut 
dire surtout être là, continuer à en- 
richir la société canadienne ou 
ténoise». 

Aujourd'hui, Gilles Paquin 
continue de suivre attentivement 
lesdébatsdelafrancophonieténoise 
(ilétait présent lors de l'assemblée 
générale de l'Association franco- 
phone de Fort Smith le 13 octobre), 
bien qu'il ait pris un peu de recul. 

Il travaille en ce moment avec 
les bandes autochtones, comme 
contractant. 

Pendant deux ans, il a travaillé 
avec le conseil de bande de Fort 
Fitzgerald (au nord de l'Alberta). 
«Avant d'être Déné, Anglais ou 
Français, on fait tous partie de la 
même famille humaine». 

Emmanuel Carcano 





Ethel Blondin-Andrew, 
secrétaire d'Etat 


Suite de la page 1 


Lesprioritésannoncées par Mme 
Blondin-Andrew, l'amélioration de 
l'économieetlacréation d'emplois, 
ont été très bien accueillies par la 
première ministre des T.N.-O. Dans 
une lettre de félicitations à la nou- 
velle secrétaire d'Etat, Mme Nellie 
Cournoyea a souligné que de 
nombreux habitants du Nord sou- 
haïtent améliorer leur formation 
pour obtenir un emploi. 

«Les responsabilités que vous 
avezmaïintenantsontconsidérables 


et mon gouvernement prévoit de 
travailler main dans la main avec 
vous afin de nous assurer que les 
opportunités pour la formation etle 
placement soient maximisées dans 
notre région», a déclaré Mme 
Cournoyea. 

Mme Blondin-Andrew a été as- 
sermentée le 4 novembre à Ottawa 
ets'estinstallée àson nouveau poste 
le même jour. E@ Parlement ne 
siègera pas avant janvier 1994. 

Karen Lajoie 























Célébrez l'inauguration 
officielle de l'édifice de 
l’Assemblée législative 


Joignez-vous à la célébration en assistant à la 
réception communautaire du mercredi 17 
novembre 1993 de 16h 30à22h. 

Des mets et des divertissements autochtones vous 
seront offerts. 


Des visites guidées auront lieu toutes les heures, à 
compter de 17 h. 


erritorles Legisiative Assembly 
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Avis d'audience publique 






Conformément à l'article 21 de la Loi sur les eaux intérieures du 
Nord, la commission a reçu une demande de modification du 
permis N1L2-1558 et a fixé l'audience publique suivante : 














Détentrice: TREMINCO RESOURCES LTD. 

Emplacement: Hors de la route Ingraham Trail, près du 
Lac Prosperous, 
Territoires du Nord-Ouest. 

Type de permis: Permis «A» de minage etde broyage 

Objet du permis: Utilisation et évacuation des eaux pour 
l'exploration, le développement, le 
minage et le broyage 

Audience: 12 janvier 1994 à 19h 
dans la salle de conférence "A" du 
Yellowknife Inn, Yellowknife, Territoires 
duNord-ouest 

Date limite 3 janvier 1994 à 16h. 





desinterventions: Si aucune interventions n'est enregis- 
trée, la Commission peut annuler cette 
audience 

Note: Lors de l'audience, la Commission 

peut réviser toutes dispositions du 

présent permis. 


















L'information relative à cette demande est disponible en contac- 
tant Pam LeMouel au bureau dela Commission, 9e étage, Édifice 
Précambrien, C.P. 1500, Yellowknife, NT X1A 2R3, 

Téléphone : (403) 920-8191, télécopieur: (403) 873-9572. 







le qui a pour but de 
remodeler le nez en 
| cas de malformation 

| 2-Interj. employée pour 
| arrêter Revête- 
ments 







MOTS CROISÉS 


DEFI 


matrice - Interruption. 
4Instrument qui in- 
dique la vitesse dans 











HORIZONTALEMENT 


1-Fluxion douloureuse 
des articulations, des 
muscles 

2-Les voyageurs y lo- 
gent - Oblat de Marie 
Immaculée 

3-Butte de terre qui 
émerge- Poison 

4-Celui qui raconte 
Symb. du sodium. 


$-Atome  électrisé 
Faute. 

6-Sa capitale est Harris: 
burg 

7-Lune nouvelle - Points 
cardinaux - Mariage 


Symb. du thulium 

8-1] était au paradis - 
Méprise 

$-Certitude qui empêche 
dese tromper - Alliés, 

10-Lancement d'un 
projectile - Orignal - 
Partie postérieure 
d'un fauteuil 

l1- Article S'efforcent 
d'atteindre un résul- 
tat 

12- Appréciation favora- 

ble d'une personne - 

Manière. 


VERTICALEMENT 


1-Opération chirurgica- 


Jean, Qué, JAB 6x: 


| 3-Qui a rapport à la 
| 
j 


laquelle doit être 


exécuté un mouve- 
ment musical - À 
moitié 

5 Aluminium Partie 


d'un panier par laquel- 

le on le tient - Équerre 

- Astate - Merveilleuse 

Fausse - Art. contr 

* Qui ont échappé à un 

sinistre 

9-Faute à corriger dans 
l'impression d'un 
ouvrage Prép 
anglaise 

10-Chez les gnostiques, 

esprit émané de 

l'intelligence éternelle 

- Prép. - Son duvet sert 

à garnir les édredons 

- Moment déterminé du 

jour -Se trouvent. 

12-Le jeudi de la troisié- 
me semaine du 
carême - Sainte. 


CES 
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Solution du No. 45 













Droits d'auteur protégés par Promotion G &P ne, Ki rue Kichelieu, Sala. 


Avis publics, 
Appel d'offres 
et mots croisés 


Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis de demande 
La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de la 
Commission conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 
intérieures du Nord. 
Demanderesse : 


KENNECOTT CANADA INC. 
Région du Lac de Gras 
Latitude 64° 19,5" 
Longitude 109° 51" 
Objet : Echantillonage de vrac, 
Exploration avancée 
Pour information, contacter Pam LeMouel au 920-8191 au plus 
tard le 19 novembre 1993. 


; Lee D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 


Emplacement : 












Patinoire 


Le projet porte sur la conception et la 
construction d'une nouvelle patinoire 
mesurant environ 1 500 m°. 

- Arctic Bay, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent des 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des T.N.-O,, C.P. 
2040, Yellowknife, NT X1A2L9 (ou être livrées en main propre 
au 7° étage de l'édifice YK Centre), ou parvenir au commis 
auxcontrats, Bureau du surintendantrégional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, GouvernementdesT.N.-O., 
Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA 0HO (ou être livrées en main 
propre au 4° étage de l'édifice Brown) avant : 


16 H, HEURE LOCALE, LE 10 DÉCEMBRE 1993 
(À IQALUIT) 
14 H, HEURE LOCALE, LE 10 DÉCEMBRE 1993 
(À YELLOWKNIFE) 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 12 
novembre 1993. 































Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. On exigera toutefois une garantie au 
moment de l'octroi du contrat. 








Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : Teresa Chandler, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (819) 979-5150 









Renseignements 


techniques : Ted Karanka 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


… la Vie art - un pu dactivis 
physique réulôre fait une 
Same dérmee 
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Société | 
cinématographique 
de Yellowknife 





Le 
plaisir 6 
de voir : 


a T'Et- 





François Truffaut 


Les 400 coups (1959) 


A l'instar du personnage principal de son film Les 40| 
coups, le cinéaste François Truffaut a vécu une enfancy 
mouvementée et malheureuse en maisons de redressel 
ment et au travail en usine dès l'âge de 15 ans. 

La seule note positive de son enfance futle cinéma : | 
passait plusieurs heures dans les salles decinéma regarda 
d’autres personnes vivre leurs fantaisies. 

François Truffaut a participé à plusieurs sociétés cinél 
matographiques et clubs de cinéma: Sa passion et dl 
compréhension du cinéma l’amèneront à trouver un em 


L || ploi dans la prestigieuse revue Les cahiers du cinéma.| 


gagne donc sa vie à écrire sur les cinéastes et sur leu 
oeuvres qui ont marqué sa jeunesse. 

Truffaut a laréputation d’être duravec les films artifl 
ciels et prétentieux. Un jour, le père d’une amie lui land 
un défi : cesser de parler des films et en faire un qui m 
tomberait pas dans ces conventions tantdécriées. Truffal 
décide donc d'écrire et de réaliser Les 400 coups. Ce fil 
estune perle, qui décrit, en noiretblanc, la grisaille d'un 
rue telle que vécue par un adolescent de 12 ans, Antoin} 
Doisnel (Jean-Pierre Léaud). 

Dans ce film, Antoine échappe à l'oppression de 4 
famille etde son école etchoisitlavie errante dans les nu 
de Paris, Il commet de menus lareins et ilest finalemei 
arrêté puis envoyé dans un centré correctionnel pod 
adolescents. Plus tard, Antoine se retrouve de nouves 
libre mais toujours incertain quant à son avenir. Truffa 
retournera fréquemment à ce personnage tout au long 
sa carrière cinématographique, utilisant le même acte 
Jean-Pierre Léaud, et des scènes de sa vie réelle pol 
démontrer les choix et les décisions auxquels Antoine ( 
Truffaut) doit recourir dans le cheminement de sa vie, 

François Truffaut aété un acteur important du mou 
ment de la Nouvelle vague du cinéma français, avec Jeu 
LucGodard, Claude Chabrol, Louis Malle et Alain Resnë 
entre autres. François Truffaut a non seulement produit 
plupart de ses films mais il a aussi écrit pour quelqu 
autres cinéastes dont Jean-Luc Godard (scénario d’A ba 
de souffle). Truffaututilisehabilementles plans fixes,l 
prises de vue en mouvement, les scènes de rue, ce (} 
définit en partie le style de la Nouvelle vague. 

Karen Lajtl 
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PEL fair Va Join 
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Les francophones de l'extérieur 
Québecaurontdonc deux minis- 
au sein du cabinet. - > 
Unaütre, Fernand Robichaud de 
fauséjour au Nouveau-Bruns- 
ick, reçoit un prix de consolation 
jur avoir cédé son comté à Jean 
frétien en 1990 : il sera secrétaire 
tat pour les Affaires parlemen- 
res: 

a Fédération des communau- 
francophones et acadienne 
FA) a exprimé sa satisfaction. 
1 ny aura que 22 ministres au 
binet, un de moins que sous Kim 
Impbell, qui avait déjà donné le 
al d'une restructuration de 
ppareil gouvernemental, en ré- 
(sant lattaille du cabinet de 32 à 
ministres. 

A ces22ministres, Jean Chrétien 
utehuitsecrétaires d'Etat, quine 
nt passpartie du cabinet mais 
serontmembres du Conseil des 
histres. 

es secrétaires d'Etat seront 
achés à un ministre du Cabinet 
fourniront un appui additionnel 
ministres. 

Femand/Robichaud, par exem- 


premier ministre a nommé 
liciteur général et leader du 
lvernement à la Chambre des 
mmunes, 

æ ministère du Patrimoine ca- 
lien, anciennement le Secrétariat 
lat, neseraà peu près pas modifié 
Is sastructure actuelle. C’estdire 
la fusionsentre les Communi- 
ons et le Secrétariat d'Etat sui- 
Son Cours. 

Dest ancien ambassadeur 


bec, qui hérite de ce ministère. 
Toutes les provinces, sauf l’Ile- 
Prince-Edouard, ont au moins 
Ministre, mais l'Ontario, quien 
D, pêsera de tout son poids au 
net, qui sera formé de : Herb 
2), Ontario, André Ouellet, 
bec (Affaires étrangères), 
ÿd Axworthy, Manitoba (Per- 
lonnement des ressources hu- 
nes et Diversification de l’éco- 
lie del'Ouestcanadien), David 
Jenette, Ontario (Défense na- 
Dale et Anciens combattants qui 
ormentplus qu'un seul minis- 
), Roy MacLaren, Ontario 
nmerce international), David 
derson; Colombie-Britanni- 
(Revenu national), Ralph 
Dale, Saskatchewan (Agri- 
Ure et Agro-alimentaire), 
rles Dingwall, Nouvelle- 
se (Travaux publics, Services 
lemementaux et Agence de 
Jotion économique du Canada 
>'que), Ron Irwin, Ontario 
ares indiennes et Nord cana- 
B in, Terre-Neuve 
ans), la sénatrice 
‘irn, Alberta (leader 


ponsa 
heilaCopps, Ontario 
ministre et Envi- 


se rapportera à Herb Gray, que - 


hel Dupuy, un député du 


ncophones hors Québec et le cabinet Chrétien 


Deux ministres et un 
secrétaire d'Etat 


Ottawa = Jean-Robert Gauthier ne sera pas ministre 
asile cabinet de Jean Chrétien. Pas plus que Don 
oudria, Ronald Duhamel et Pierrette-Ringuette- 
laltais: En revanche, Diane Marleau de Sudbury en 
Dntario est maintenant ministre de la Santé alors que 
Doug Young d’Acadie-Bathurst au Nouveau- 
Brunswick $’occupera du Transport. 


(Santé), Paul Martin, Québec 
(Finances), Douglas Young, Nou- 
veau-Brunswick (Transports), 
Michel Dupuy, Québec (Patri- 
moinecanadien), Arthur Eggleton, 
Ontario (Conseil du Trésor), 
Marcel Massé, Québec (Conseil 
privé, Affaires intergouverne- 
mentales et ministre chargé du Re- 
nouveau de la fonction publique), 
Anne McLellan, Alberta (Res- 
sources naturelles) et Allan Rock, 
Ontario (ministre de la Justice et 
procureur général du Canada). 

Les huit secrétaires d'Etat sont : 
Sheila Finestone, Québec 
(Multiculturalisme et Situation de 
la femme), Fernand Robichaud, 
Nouveau-Brunswick, (Affaires 
parlementaires), Ethel Blondin- 
Andrew, Territoires du Nord- 
ouest (Formation et Jeunesse), 
Lawrence MacAulay, Ile-du- 
Prince-Edouard (Anciens com- 
battants), Christine Stewart, 
Ontario (Amérique latine et 
Afrique), Raymond Chan, 
Colombie-Britannique (Asie-Pa- 
cifique), Jon Gerrard, Manitoba 
(Sciences, Recherche et Dévelop- 
pement), Doug Peters, Ontario 
(Institutions financières intérnatio- 
nales). 

Jean Chrétien a aussi annoncé 
uneimportante réduction de lataille 
et du budget des cabinets des mi- 
nistres et des secrétaires d'Etat, ce 
quidevraitentraîner des économies 
de 10 milions de dollars par année. 
Ainsi, les postes de chefs de cabinet 
sont éliminés et le personnel sera 
réduit à son strict minimum. 

APF 





REGINA, TERRITOIRES DU 
NORD-OUEST, 
LE 16 NOVEMBRE 1885. 

«Je demande pardon à tous les 
hommes, je pardonne à tous mes 
ennemis.» Ce sont là les dernières 
paroles de Louis Riel avant que le 
bourreau) ne lui recouvre la tête 2t 
actionne le levier qui provoqua sa 
mort par pendaison. 

Louis Riel est l'un de ces person- 
nages historiques, presque légen- 
daires, qui encore aujourdlhui peu- 
vent déclencher la polémique comme 
ils l'ont fait au cours de leur existence 
tumultueuse. 

Le chef de la rébellion des Métis 
du Manitoba était-il un héros ou un 
traître? Était-il sain d'esprit? A-t-il 
été manipulé? Chose certaine, les 
‘événements qui ontamené Louis Riel 
à se donner corps el âme à la cause de 
son peuple sont complexes. 

Louis Riel est né le 22 octobre 
1844, à Saint-Boniface, au Manitoba. 
Dans ses veines coule un huitième de 
Sang'autochtone. À celle époque, la 
colonie de la Rivière-Rouge où il 
grandit comprend beaucoup de 
descendants de Canadiens français 
insullés dans le Nord-Ouest ainsi que 
des Métis anglophones, descendants 
d'employés de la cie de la Baie 
d'Hudson. Beaucoup de ces hommes 


NATIONAL /T.N.-O. 


L'AQUILON, 12 NOVEMBRE 1993, PAGE 11 


Qu'adviendra-t-il de ces millions de dollars des revendications territoriales ? 


La signature des ententes 
territoriales n’est qu’un début 


A la suite de la signature de l’entente territoriale du Sahté, 


les principaux res- 


ponsables autochtones et leurs conseillers se sont attelés à la tâche. 


Pa 


Le6septémbredernier, le Sahté 
signaitson entente territoriale avec 
le gouvernement fédéral. Cette en- 
tente prévoyait plusieurs droits 
spécifiques pour les autochtones 
de cette région : droit de propriété 
sur plus de 41 437 km, droit surles 
ressources souterraines pour une 
superficie de 1 800 km?, redevan- 
ces annuelles provenant de l'ex- 
ploitation des ressources de la val- 
lée du Mackenzie et un montant 
total de 75 millions de dollars dont 
leversementse ferasurune période 
de 15 ans. 

Pour la population autochtone 
de cette région, lasignature de l’en- 
tenteneconstituaitquelecommen- 
cement. Il faut encore établir les 
bases organisationnelles qui per- 
mettrontd'investircetargentetd'en 
faire bénéficier la population. 

Au départ, les négociateurs 
autochtones désiraient établir la 
Structure sur la base des conseils de 
bandes reconnus à titre distinct, 

Le gouvernement fédéral, quant 
à lui, favorisait une approche ré- 
gionale comme celle adoptée dans 
les ententes avec les Inuvialuit et 
avec les G’wichin de façon à éga- 
lement inclure la population des 
Métis. C’est surtout la vision fé- 
dérale qui a prévalu lors des négo- 
ciations, mais la mise en oeuvre de 
l'entente tente de reconnaître le 
caractère distinct des.conseils de 
bandes. 

La question que l’on se pose 
toujours, c'est comment cet argent 
reviendra dans la région ? Qu'est- 
ce que les individus peuvent rece- 
voiren retombées de ces ententes ? 
La somme de 75 millions de dollars 
sera-t-elle dilapidée en 15 ans ? 

Il n'y a pas de réponses simples 
car les attentes varient d'une com- 
munauté à l’autre. Ainsi, Deline 
(anciennement Fort Franklin) dé- 


EL 
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Signature de l'entente le 6 septembre dernier, avec, de gauche à 
droïte, Nellie Cournoyea, Georges Cleary et Pauline Browes. 


sire faire profiter leurs aînés le plus 
rapidement possible de ces retom- 
bées.Parailleurs, d’autrescommu- 
nautés espèrent que des sommes 
d'argent pourront être bientôt in- 
vesties dans leur économie. 

L’entente du Sahtü couvre cinq 
communautés : Deline, Fort 
Norman, Norman Wells, Fort Good 
Hope et Colville Lake. Là où les 
choses se compliquent, c’est que 
l’on y retrouve quatre conseils de 
bandes et trois associations de 
Métis. Pour parvenir à répartir 
équitablement ces sommes entre 
les communautés et entre la popu- 
lation dénée et la population métis, 
le Sahtü Trust sera créé. 

Ce fonds de fiducie sera le dépo- 
sitaire des 75 millions de dollars 
que le gouvernement s'engage. à 
verser au cours des 15 prochaines 
années. 

Les intérêts obtenus à partir de 
ce capital de base, formeront l’es- 
sentiel de l'argent disponible pour 
les conseils de bandes et pour les 
associations métis. Ces intérêts se- 
ront versés au prorata de la popu- 
lation et ne constituent pas des 
sommes négligeables. 

Ainsi, Deline devrait recevoir 
unpremier versement d'intérêts de 


Louis Riel : le héros rebelle 
La saga des Métis qui divisa le Canada au XIX: siècle 


se sont unis à des femmes autoch- 
tones. 

Puis, à la fin du XIX' siècle, des 
anglo-protestants originaires de 
l'Ontario s'installent dans la région. 

En 1869, les premiers signes de 
colère des Métis se font sentir au 
moment où commence l'arpentage 
des terres de la Rivière-Rouge. 

Les arpenteurs du gouvernement 
fédéral apparaissent, aux yeux des 
Métis, comme des voleurs de terres. 
Il faut dire que ces émissaires ne sont 
pas de fins diplomates. Le jeune 
Louis Riel va 
rapidement cana- 
liser la colère de 
ses concitoyens. 

L'idée d'une 
résistance armée 
fait son chemin. Les rebelles métis 
arrêtent les travaux d'arpentage en 
1869. Riel établit par la suite un gou- 
vernement provisoire et cherche à 
négocier les droits de son peuple avec 
le gouvernement canadien. Litension 
monte ausein de la colonie. 

Certains opposants tentent alors 





de renverser le gouvernement provi- 
soire. En riposte, Riel et ses hommes 
prennent d'assaut le fort Garry : des 
opposants sont faits prisonniers. Puis, 
le 4 mars 1870, un événement déter- 
minant Va marquer à jamais la suite 
de l'histoire. Louis Riel fait exécuter 
un des prisonniers, Thomas Scott, qui 
aurait accusé les Métis de lâcheté. 

La réaction ne se fait pas attendre. 
En Ontario, les détracteurs de Louis 
Riel demandent qu'il soit exécuté. 

Le Manitoba devient officiel 
ne province canadiennddiS 
juillet 1870. La 
plupart des de- 
mandes des Métis 
sont acceptées, 
sauf l'amnistie 
pour ceux qui ont 
contribué aux événements des 
derniers mois. 

Riel se réfugie aux États-Unis, 
puis au Québec où iLsera interné dans 
des asiles pendant deux ans. La per- 
sonnalité de Riel était difficile à cer- 
ner. C'était, semble-t-il, un être com- 
plexe. dont les excès de dévotion et 


lement 


Ne manquez pas la Minute du patrimoine «Riel» 
diffusée en décembre par votre station locale de télévision. 


Pour plus d'information concernant le projet Reflets du patrimoine, 
composez le 1-800-567-1867. 


plus de 174 000 $ le 31 mars 1995. 
En mars 2 008, ces intérêts repré- 
senterontune sommeévaluée à près 
42,6 millions de dollars. En 15 ans, 
Deline aura reçu un total de 20 
millions de dollars sans que le fonds: 
de fiducienesoitaffecté. C'estplus 
de 60 millions pour l'ensemble du 
Sahti. 

Que faire de cet argent ? Pre- 
mière option, le verseräune société 
financière appartenant à la popu- 
lation. Deuxième option, le 
redistribuer aux individus. Troi- 
sième et dernière option, en verser 
une partie à la société financière et 
redistribuer l'autre partie aux indi- 
vidus. Il reste encore beaucoup de 
travail à effectuer pour mettre en 
place ces institutions locales et ré- 
gionales, mais celan'affectera pas 
le fonds de fiducie car le gouver- 
nement fédéral s'estengagé à payer 
pour le processus de mise en ap- 
plication des ententes territoriales. 

En fin de compte, la structure 
qui sera adoptée permettra de pro- 
téger le fonds de fiducie tout en 
laissant une entière autonomie aux 
organismes locaux sur la façon de 
redistribuer les intérêts auprès de la 
population. 

Alain Bessette 


CHRONIQUES DU PATRIMOINE 


de mysticisme pouvaient mener à la 
confusion, 


Le chef des Métis se croyait 
investi d'une mission. En 1874, lors 
de son exil aux États-U i 
nait avoir Vü un ange qui lui aurait 
ordonné : «Lève-toi, Louis David 
Riel. Tu as une mission à accomplir.» 

Après son internement, il s'installe 
au Montana, près de la frontière des 
Territoires du Nord-Ouest. Un deu- 
xième soulèvement métisse prépare. 
On vient chercher Riel pour qu'il 
s'implique. La rébellion échoue et 
Louis Riel se rend à la justice en 1885. 

1l est jugé à Régina, au cours d'un 
procès considéré par plusieurs histo- 
riens du Québec comme une «parodie 
de la justice». Sa pendaison, le 16 
novembre 1885, fit couler beaucoup 
d'encre et provoqua des déferlements 
d'émotions un peu partout à travers le 
pays. La politique canadienne et 
québécoise en ressentit les effets pen- 
dant de nombreuses années. Le pre- 
mier ministre McDonald fut pris à 
partie par les Canadiens français et le 
Parti national d'Honoré Mercier fut 

élu au Québec, l'année suivante. 

Après la lecture de la sentence, 
Riel fit preuve de courageret se dit 
heureux d'être condamné parce que, 
dit-il, «on cessera maintenant de me 
traiter de fou». 
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Karen Lajoie / L'Aquilon 


Dans le nord de la Scandinavie, 
nées. Le Finmark, 


Dans les années 70, ces gouver- 
nements comptaient exploiter les 
ressources naturelles du Nord en 
développant des projets hydrogra- 
phiques d'envergure, ce qui n'est 
pas sans nous faire penser à la si- 
tuation avec Hydro Québec. Pour 
concrétiser ces projets en 
Scandinavie, il aurait fallu inonder 
des villages, déplacer des milliers 
de personnes et détruire 110 fleu- 
ves ct lacs. Mais les Saami se sont 
mobilisés contre leur développe- 
mént et après quelques mois de 
confrontation, ils ont gagné la ba- 
taille. Le gouvernement n'a pas 
abandonné ses projets, mais il a 
beaucoup réduit ses ambitions ct 
les bâtiments nécessaires ont été 
construits au milieu desmontagnes, 
pourne pas détruire le paysage. Par 
ailleurs, deux commissions, sur les 
revendications temitoriales et surla 
culture, ont été mises en place. 

Ces confrontations ont en tout 
cas été bénéfiques puisqu'elles ont 
eu pour résultats la création d'un 





Asta Balt@directrice du conseil éducatif 
saami. 


parlementpüur les Saami dans cha- 
cun des (fois pays, l'ouverture 
d'écoles oùles enfants apprennent 
eur languëæt la mise en place de 





_— 


Caraquet® Martin Pitre vient de 
publier aux Editions d'Acadie un 
recueil de poésie intitulé «La mor- 
sure du désir». A 30 ans, Martin 
Pitre offre minsi au publie son 
deuxième recueil. Dès 1982, il a 
publié sous le titre «A S'en mordre 
les dents» ses premiers poèmes et a 
continué dépuis d'écrire des récits, 
des nouvelles, des contes pour en- 
fants, qui antété ou seront eux aussi 
publiés. 

«La morsure du désir» explore 
le possible départ des amants «per- 
dus dans l'élan de (leurs) corps», 
«au-delà de l'horizon, (sur) le sable 
assoiffé de sang». Elle aborde «des 


Les Saami, peuple autochtone de Scandinavie 


Des attentes et des problèmes 


proches d 


il existe une région gérée par un peuple autochtone, 
de cette région, que les Saami ont obtenue au bout d’ 
aux gouvernements de Finlande, Norvège et Suède. 


tel est le nom 


réseaux de communications, COM- 
prenantun journal etdes chaînes de 
radio et de télévision. 

Mais malgré toutes ces réalisa- 
tions, les Saami sont aujourd'hui 
encore confrontés à de nombreux 
problèmes, qui sont semblables à 
ceux des autochtones des T.N:-O. 
Chez les Saami par exemple, un 
fort pourcentage de jeunes quittent 
l'école très tôt et la plupart d’entre 
eux ne parlent pas leur langue ma- 
ternelle. Les Saami doivent égale- 
ment faire face à l'abus de drogues 
et d'alcool dans leurs villages. 

Une dixaine de membres du 
peuple saami sont venus récem- 
ment à Yellowknife, qui était l'une 
de leurs étapes au cours d'une tour- 
née en Amérique du nord. Leur 
séjour dans la capitale des T.N.-O. 
leur a permis de mieux appréhender 
la situation des autochtones dans le 
Nordiet de découvrir comment nos 
centres decommunications autoch- 
tones fonctionnent. 

Sept des 10 Saami qui étaient 
présents à Yellow- 
knife sontétudiantsen 
journalisme et font 
partie de la première 
classe expérimentale 
du collège saami. Les 
trois autres sont leurs 
professeurs et con- 
naissentleprix à payer 
pour l'autonomie 
puisqu'ils ont parti- 
cipé activement à la 
lutte pour son obten- 
tion dans les années 
70. 

Selon Ove Varsi, 
responsable du pro- 
gramme journa- 
listique, lesenfantsde 
la région du Finmark 
apprennent aujour- 
d'huileurlangue ma- 
temelleàl'école, mais 
la plupart des adultes 
sont illettrés. La mis- 
sion d'Ove ne se li- 
mite donc pas à assu- 
rer la formation des 
journalistes, mais il 
doit aussi former le 
public dans sa langue pourqu'il soit 
capable de lire le journal saami. Et 
il n'y a pas qu'aux Saami qu'il faut 
enseigner la langue, il faut aussi 


Littérature 


continents (qui) fuient sous lapluie» 
et parle des «pêcheurs de palourdes 
(qui) dessinent des châteaux de 
vents», «La morsure du désir» ex- 
prime la vulnérabilité, face au désir 
de l’autre, la douleur d'aimer, la 
fragilité du bonheur et la quête de la 
liberté. «Je prévois trois façons de 
mourir : Sans (01, avec toi, sans 
doute» écriten conelusion le poète. 
Ce recueil de poésie est rehaussé de 
12 dessins de l'artiste peintre de 
renom, Roméo Savoie, lui-même 
écrivain. «Ayant lu les textes, con- 
fie-t-il, j'y trouvais un certain dé- 
sespoir, une écriture délicate, un 
mélange de force et de fragilité. J'ai 


l'apprendre aux Suédois, aux Nor- 
végiens et aux Finlandais qui vi- 
vent dans la région du Finmark et 
dontlesenfantsapprennentlesaami 
à l'école. 

D'après Bjame Store-Jacobsen, 
qui a fondé le journal en 1979, toute 
personne qui veut obtenir un em- 
ploi permanent dans la région doit 
apprendre la langue de la majorité. 
Bjame, Ove et Asta Balto, direc- 
trice du conseil éducatif saami, 
voient de nombreux parallélismes 
entre la situation des Saami et celle 
des autochtones ici, surtout avec la 
mise en place progressive du 
Nunavut. 

«Il existe entre 50 et 70 000 
Saami, qui vivent dans une région 
très vaste etqui parlenttrois dialec- 
tes différents, explique Ove. Nos 
étudiants trouvent beaucoup de si- 
milarités entre la situation des Inuit 
ici et celle des Saamichezeux. A la 
radio, c'est le dialecte du nord qui 
est le plus souvent utilisé, mais les 
autres le sont aussi. C'est très diffi- 
cile de standardiser les dialectes. 
Au cours de notre séjour à Igaluit, 
nous avons rencontré des présenta- 
teurs inuit et nous avons appris 
qu'ils ont le même problème. Ils 
comprenaient parfaitement notre 


Martin Pitre publie 
«La morsure du désir» 


voulu insérer à l’intérieur de ceux- 
ciune imagerie qui pourrait accom- 
pagner cette écriture, Mais je ne 
voulais surtout pas illustrer la poé- 
sie, ce qui est impensable, de toute 
façon». 

Par son écriture, Martin Pitre 
essaie de parler de ce qu'il connaît 
et qu'il aime, de l’Acadie où illha- 
bite et de ses gens. «Je dis les mots 
qui titubent» écrit-il, «les boucles 
d'oreilles sonnantes, cette angois- 
sante façon d'être seul, au milieu 
des bras fleurs élancés au niveau 
des alcools chauds, entouré de 
convenances épuisées». 

Béatrice Valay, APF 


e ceux des Inuit 


les Saami, qui vivent là-bas depuis des milliers d’an. 
une décennie de désobéissance civile 


situation car beaucoup d'adultes 
inuit ne parlent pas eux non plus 
leur langue maternelle». 

Selon Ove, la meilleure façon de 
garder la langue vivante, c'est de 
l'utiliser de plus en plus. Pour être 
accepté au collège saami, un étu- 
diant doit être capable de parler le 
saami. Les cours que propose le 
collège doivent servir à améliorer 
la langue, mais il faut déjà posséder 
des bases. Ove passe une partie im- 
portante de son temps à essayer de 
trouver des jeunes qualifiés pour le 
collège. C’est une tâche difficile, 
car de nombreux adolescents quit- 
tentl’école après lahuitième année, 
au moment où il leur faudrait partir 
de leur communauté natale pour 
fréquenter un autre établissement 
ailleurs. 


«Ce sont les grandes-villes qui. 


offrent le plus d'opportunités dans 
le domaine de l'éducation, mais la 
plupart des jeunes ne veulent pas y 
aller car ils se sentent mieux dans 
les communautés qu'ils connais- 
sentetoùleurcultureetleurhistoire 
sont respectées. La situation com- 
mence à s'améliorer maintenantque 
des programmes sont proposés aux 
jeunes dans leur langue, maïs il 
reste encore beaucoup de travail à 


Les fonctionnaires fédéraux 
souhaitent un renouveau 
dans les relations de travail 


Ottawa - Avec l'arrivée d’un 
nouveau gouvernement à Ottawa, 
les 34 000 fonctionnaires fédéraux 
membres de l’Institut professionnel 
de la fonction publique du Canada 
souhaitent que de nouvelles rela- 
tions, plus harmonieuses, s'établis- 
sent entre employeur et employés. 

C'est que les relations de travail 
entre le gouvernement fédéral et sa 
fonction publique n’ont pas été de 
tout repos depuis quelques années. 
Il y ad’abordeu une grève générale 
à la fin de l'été 1991 pour cause de 
contrôle des salaires. Puis, quelques 
semaines plus tard, l'adoption d'un 
projet de loi pour forcer le retour au 


Karen Lajoie / L'Aquilon 
effectuer», souligne Ove. Les troil 
professeurs pensentque l'avenirel 
plein d'opportunités pour leul 
peuple. Ils espèrent que le Finmaïl 
obtiendraun jourcomme le Nunail 
une autonomie totale etdes pouvoi| 
dans le domaine du développemeil 
des ressources. Les Saami conir 
lentaujourd'huicomplètement leul 
éducation, leur culture et leur lan 
gue, mais ils souhaiteraient obteni 
encore plus d'autonomie. 

Pour Bjame et Ove, les jeunel 
qui étaient présents à Yellowknifl 
dont certains commenceront à tr 
vailler au printemps prochain, r 
présentent la nouvelle voix dl 
peuple saami en Scandinavie etul 
fort potentiel pour l'avenir. 
Unepageimportantedel'histol 
vabientôttourner poureux puisq 
la commission sur les revendité 
tions territoriales, qui étudie cel 
question délicate depuis 15 ans," 
annoncer prochainement si elh 
autorise ou non le peuple saami 
élaborer une revendication. Ce q 
Bjarne commente en ces termes 
«C'est à ce moment-là qu'on! 
savoirsiles Suédois, les Norvéei 
et les Finlandais veulent vraime 
aider les Saami ou non». . 
Karen Lajl 


travail des syndiqués. En décer 
1992, Ottawa adoptait un proie! 
loi visant à moderniser la fonci 
publique, qui était loin de f 
l'unanimité. Enfin, toujours en 
cembre, le gouvernement décri! 
un autre gel des salaires de d 
ans, jusqu'en 1995. Onne veut? 
que le gouvernement imf! 
unilatéralement ses conditions 
fonctionnaires fédéraux et 01 
time au sein de l'Institut que 
gouvernement devrait faire 4 
davantage à l'expertise de ses 
ployés dans le cadre de 
restructuration de sa bureauc! 





















N.-O. Voiren page 8. 


‘monied'ouverture de la nouvelle Assemblée législative des 


Les 15et 16 novembre, le syndi- 
cat CASAW a approuvé à 96% 
l'offre qui lui avait été faite par 
Royal Oak le jeudi 11 novembre et 
qui impliquaït le retour au travail 
pour les grévistes le 16 décembre. 

Le président de la section n°4 du 
syndicat, M. Harry Seeton, n’a pas 
vouluindiquercombiende membres 
sur les 240 avaient voté, maïs il a 
déclaré que la participation avait 
été très forte. 


Avec 96% de «oui» 


au travail 


L'équipe de négociation du syn- 
dicat s’est rendue à Vancouver le 
jeudi 18 novembre pour rencontrer 
les négociateurs de la compagnie 
Royal Oak et les deux commissai- 
res fédéraux, MME Vince Ready et 
Don Munroe 

«J'espère que nous pourrons 
retourner travailler avant Noël», a 
affirmé M. Seeton quelques minu- 
tes après que les résultats du vote 
aient été rendus publics. 


Volume 8 numéro 48, vendredi 19 novembr! 


Casaw vote le retour 





Si les employés retournent au travail, ces piquets de grève n'auront plus lieu d'être. 


La grève à la mine Giant avait 
commencé le 23 mai 1992 après 
qu'un contrat, négocié par les deux 
parties et recommandé par le syn- 
dicat, aitétérejeté par les syndiqués. 
Or, l'offre faite par Royal Oak le 11 
novembre ne diffère en rien du 
contrat rejeté le 23 mai 1992. 

Karen Lajoie 





Lire en page 2 un compte- 
rendu des audiences auprès 
du CCRT. 

























LeParlementfranco-canadiende 
Duest, dont c'était la troisième 
itioncette année, estcalqué sur la 
ambre des communes d'Ottawa. 
y proposedes lois, onlesdiscute, 
1 les amende, on les vote ouon les 
fait. Seule petite différence : ces 
lementaires ont entre 16 et 25 
DS. Ils sont francophones et fran- 
Dphilestetwiennent du Manitoba, 
la Saskatchewan, de l'Alberta, 
la Colombie-Britannique, du 
Akon et des Territoires du Nord- 
2 Ils étaient dix des T.N.-O. à 
présenter différentes communau- 
D du Nord : Isabelle Benoit et 


Marianne Fortier (Iqaluit), Maureen 
Baldwin (Hay River), Chris 
Bourassa, Chris Argue, Brent Ra- 
ves, Sarah Kallos, Jeanne Arsenault, 
Sharon Roberts et Marianne Bélair 
(Yellowknife). Tous étaient dépu- 
tésàl'exception de Marianne Bélair, 
ministre de la Santé. 

Ils étaient 54 cette année, dont 
un cabinet de cinq personnes. Sans 
compter les pages, les greffiers, le 
gouverneur général. 

Pour une majorité de parlemen- 
taires, cette expérience était la pre- 
mière du genre. Le plus difficile est 
peut-être de se familiariser avec les 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


Le Parlement franco-canadien de l'Ouest à Yellowknife 


e # L1 L1 ° L LI 
n'exercice réussi de sensibilisation 
LI L 
= politique et culturelle 

| > lat du Parlement franco-cânadien de l’Ouest s’est terminée 

di 4 novembre à Yellowknife, après trois jours de débats. Cinquante- 
uatre jeunes parlementaires s’étaient déplacés dans les Territoires du Nord-Ouest 
pour s'exercer aux pratiques de la démocratie et de l’art oratoire. 


procédures réglementaires et de 
s'exprimer en public eten français, 
sur des sujets parfois complexes. 

Cinq projets de loi ont été dis- 
cutés en assemblée. Le premier 
portait sur la pomographie et pro- 
posait de réglementer et punir la 
production, ladistributionetlavente 
de pornographie violente. Leprojet 
a finalement été voté avec trois 
amendements et a donné lieu à des 
débats hauts en couleur. 


PFCO 
Suite en page J 


Lundi 15 novembre, à 
l'entrée de la route de 
glace qui mène à Dettah, 
Jacques Sirois embarque 
sur son char à voile adapté 
pour la glace et part pour 
une petite croisière sur la 
baie, profitant de la bonne 
brise qui souffle ce jour-là. 








Deux jeunes hommes de Dettah trouvent | 
la mort en traversant la baie de 
Yellowknife en motoneige. 
Lire en page 5. 


| | 
ss | 
| | 
| Pierre Trudeau publie ses Mémoires politi- | 
| ques. Lire en page 4. 


LE 2 


Chicane de bureaux à Ottawa. Le Reform 
Party se plaint de l'attribution des bu- 
reaux parlementaires aux ministres et 

députés. Lire en page 7. 





| «Dans les organisations francophones, les | 
jeunes sont trop souvent obligés d'atten- | 
dre pour ne recevoir que les miettes. Trop | 
| souvent aussi, ils sont écartés du proces- 
| sus décisionnel (...)». 

Lire l'éditorial en page 4. | 
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Décision de la Commission canadienne des relations du travail 


Royal Oak Mines a négocié 
de mauvaise foi 


Après avoir entendu près de 90 heures de témoignages, les trois membres du 
comité de la Commission canadienne des relations du travail (CCRT) ont conclu 
que la compagnie Royal Oak Mines négociait de mauvaise foi en exigeant que cer- 
tains syndiqués soient congédiés avant de négocier 

une nouvelle convention collective. 


«La compagnie avait décidé de 
rejeter l'arbitrage (..) et de ne per- 
mettre en aucun Cas le retour au 
travail de ces syndiqués», a déclaré 
le président du comité, Ted 
Weatherill à l'auditoire mardi 11 
novembre. «Nous trouvons que la 
compagnie afait de cette condition 
un pré-requis à la négociation» a:t- 
il ajouté. 

À la demande du syndicat, cette 
décision a été enregistrée auprès de 
la cour fédérale. 

Vendredi 12 novembre, la com- 
pagnie a annoncé qu'elle avait fait 
une offre formelle à la section n°4 
de CASAW, conformément à la 
décision, mais qu'elle avait égale- 
ment l'intention de faire appel de 
cette décision. 

Ces audiences, qui ont duré huit 
jours, sont la conséquence de la 
plainte déposée le 11 avril dernier 
par le syndicat CASAW. Huit té- 
moignages ont été entendus dont 
celui, très exhaustif, de la prési- 
dente de Royal Oak Mines, Mme 
Peggy Witte. 


Mme Witte a affirmé que la 
compagnie ne pouvaitpas accepter 
le retour de 45 grévistes pour des 
raisons morales et d'éthique. Ces 
derniersontd'ailleursétécongédiés 
durant la grève. A ce nombre, 
s'ajoute une liste plus où moins 
définie de 16 syndiqués dont le 
président de CASAW, Harry 
Seeton. 

La présidente de Royal Oak a 
déclaré que les actuelles procédu- 
res judiciaires reliées à la grève 
sontun des facteurs qui détermine- 
ront le sort de ces 16 autres mem- 
bres du syndicat. Elle a ajouté que 
les comportements ayant miné les 
relations patronales-syndicales 
compteront aussi dans la décision 
de Royal Oak. 

Dans la décision du CCRT, les 
membres du comité affirment que 
la compagnie a adopté une politi- 
que non fondée en s'instituant pars 
tie accusatrice et juge. 

«Si les employés congédiés ont 
effectivement commis des actes de 
vandalisme et de violence, ce serait 


L'Association franco-culturelle de 
Yellowknife vous invite à un super 


party-rétro ! 


Le samedi 27 novembre 1993, à 20h à 

la salle Katimavik B de l'hôtel Explorer. 
Au programme : Elvis Presley, les Beach Boys, les Platters, les 
Beatles et tous les chanteurs et les groupes qui vous ont fait 
«swinger» durant les années 40, 50 et 60 ! 
Sortez votre brillantine, messieurs et vous, mesdames, portez 
vos belles robes qui ont fait tourner tant de têtes. 

C'est le temps de danser et de s'amuser... 
La soirée sera animée par M. André Roy, animateur profes- 


sionnel d'Edmonton. 


une bonne raison pour mettre fin à 
leur emploi», a déclaré 
M. Weatherill. [lacependantajouté 
que la décision finale «serait 
meilleure si elle provenait d’une 
tierce partie». 

M. Weatherill a estimé non 
fondées les prétentions de la com- 
pagnie concemantsaresponsabilité 
à l'égard d'incidents pouvant ré- 
sulter d'une cohabitation entre les 
grévistes et les travailleurs de 
remplacement. 

«On ne nous a rien présenté 
comme preuvede cesconséquences 
désastreuses,adéclaréM. Weather- 
ill. À cet égard également, il faut 
dire que la compagnie n'a pas né- 
gocié de bonne foi». 

Il a ajouté que la demande de la 
compagnie d’instituer une période 
de probation d’un an pour les gré- 
vistes est contraire aux lois publi- 
ques, «Aucun syndicat ne pourrait 
accepter cela», a souligné M. 
Weatherill. 

Nancy Rempel, 
collaboration spéciale 





L'entrée sera gratuite pour les mem- 
bres et 5$ pour les non membres. 


On vous attend en grand 


nombre ! 


e 
Pc 


L'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 











_ Découverte macabre derrière la 


nouvelle Assemblée législative 
Le cadavre d'une femme a été découvert le 16 novembre 
derrière la nouvelle Assemblée législative par quelqu'un qui 
faisait son jogging sur un sentier aménagé depuis pee 
Le corps, qui n’a pas encore été identifié parla GRC, a été 
trouvé à 9h35 le matin. Deux pompiers-secouristes, qui se 
trouvaient dans les bâtiments de l'Assemblée, se sont rendus 
immédiatementsurplace, mais ilétaittrop tard pourténterune 
réanimation. 
La GRC a confirmé la macabre découverte, mais n'a donné 
aucune autre précision sur celte affaire. 


De nouvelles plaintes déposées 


contre quatre grévistes 


L'enquête ouverte àla suite des violences commises ces 18 
derniers mois dans le cadre de la grève àla mine Giant poursuit 
son cours et de nouvelles plaintes ont été déposées récemment 
contre quatre grévistes. F 

MM. Tim Bettgeret Al Shearing ontété accusés d'un vol de 
plus de 1000 dollars, qui aurait été commis le 1. juillet 1997, 
et de recel de biens volés: 

MM. Sue He ee Paul James Gannon ont quant à eux été 
accusés d'avoir déclenchéunincendie criminelle 9 juin 1992. 
M. Gannon a été arrêté chez lui à Thompson, au Manitoba, et 
us à Yellowknife pour comparaître devant'la cour terri- 
toriale. 

Enfin, M. Gordon Albert Kendall a été accusé d’avoir 
commis un vol 1829 juin 1992 après être entré par effraction 
dans un bâtiment. Ila été arrêté à Vancouver le 12 novembre 
et amené également à Yellowknife Tous les accusés devaient 
comparaître devant la cour cette semaine. 












































Le ministre de la Justice dénonce 


la violence contre les femmes 


Le député Stephen Kakfwi, ministredela Justice, introduira 
une déclaration contre les violences faites aux femmes au 
cours de la nouvelle session de l'Assemblée législative qui 
aura lieu cette semaine. 

La déclaration de M. Kakfwi, qui souligne. qu'aucune 
tolérance ne doit exister face à la violence, a été très bien 
accueillie par le comité des T.N.-O. sur le statut de la femme, 
qui a envoyé une.lettre au ministre pour.luisexprimer son 
soutien. 

Le comité compare la violence dans les communautés du 
Nord à un cancer et déclare que les titulaires de postes 
importants doivent donnerl'exemple. «Les députés condamnés 
par la cour pour des actes de violence doivent démissionner», 
écrit le comité. 

Trois des 24 députés qui siègent actuellement ont déjà été 
condamnés pour des agressions et un autre député, M. Ernie 
Bermhardt du Kitikmeot, a faillikdémissionner au printemps 
dernier, après avoir été reconnu coupable d'une agression 
contre sa femme. 


Tentative d'étranglement 
avec un fil de téléphone 


La GRC de Yellowknife est intervenue le 16 novembre à 
20h sur la 51° rue. 
Un homme a été emmené en prison après avoir essayé 
d'étrangler sa concubine avec unifil de téléphone, L'alcool 
serait à l'origine de cet incident et une enquête est en cours. 


Yellowknife accueillera 
une conférence internationale 
sur le permafrost en 1998 


. La 7° conférence internationale sur le permafrost, qui 
tient tous les cinq ans, aura lieu à Yellowknife en 1998. 

Steve Richards, président de l'Institut des sciences dés 
T.N:-O., estime que c'est «une fantastique opportunité pouf 
l'Institut des sciences, les Territoires et le Canada». 

«Cela stimulera le développement des technologies liées al 
permafrost. Ce ne sont pas seulement les Territoires mais 
également les communautés circumpolaires qui pourraiell 
bénéficier de retombées économiques et sociales». 

… La conférence internationale sur le permafrost attire régl 
lièrement de 400 à 500 délégués venant de 20 pays différents: 
Cette année, la conférence avait lieu à Beijing, en Chine. 

. C'est la deuxième fois que le Canada accueille cette con 
He DR gai eu lieu à Edmonton en 1978. 4 

e é ÿ 
Ë PRE Ha t, partie du sol perpétuellement gelée, cou . 








Suite de la page 1 


Ilfautdire que chaque député ou 

hinistepouvaits'exprimeren toute 
liberté puisque les partis politiques 
d'étaient pas représentés dans cette 
semblée. 
Il futbeaucoup question des 
oits dela personne et la Charte 
es droits et libertés fut l’un des 
ocuments.le plus souvent brandi 
ar les députés pour appuyer leurs 
0pos" 

Les sujets abordés touchaient de 
rès l'actualité et, coïncidence ou 
bn. le gouvernement fédéral a fait 
dopteruneloïcetété afin de mieux 
rotégerlesenfants contre leseffets 
réjudiciables de la pornographie. 
ksjeunesparlementairesn’/ont pas 
ltendu Ottawa pour adopter 
autres lois portant sur le système 
s soins desanté et sur l'adoption 
lenfants-Auboutdu compte, deux 

ojetsdeloïsurcing ontété défaits : 
lun concernant les jeunes 
ontrevenants, l'autre laréforme de 
assurance-chômage. 

Cette dernière loi, présentée par 
éphane Dorge, ministre des Fi- 
nces, suggérait de remplacer le 
sème actuel d’assurance-chô- 
ge par un régime enregistré 
assurance-chômage et de suppri- 
(er toutes les subventions aux en- 
prises. «Je voulais susciter le dé- 
I, expliqué le ministre. Ce fut 
Las, mais à son détriment. 

Ce Parlement franco-canadien 
l'Ouestneserésumait pas seule- 
nt à des débats en chambre. Ce 
légalementl'occasion, cinq jours 
rant, de découvrir la ville de 
lowknifeetses cultures, de ren- 













































Tourde table des députés, pré- 
natonindividuelle. 
suis député de 


LES 
Période des questions - Le dé- 
bté de Vancouver sud s'étonne 
Jun commentaire extra-parle- 
ientaire duministre des Finances, 
i était le suivant : 
ue j'ai bien dormi». Il 
mande des explications. Le mi- 
istre des Finances répond : «Je 
aipascouché dansmachambre, 
lais avec le gouverneur géné- 
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Bemadette Leblanc-Fortier est 
Je assister à un débat du parle- 
nt Portant sur les jeunes 
lrévenants avec sa classe 
Main Saint-Cyr : «Je trouve ça 
ant pour Ceux qui partici- 
£SSaient de comprendre le 
Maisils ont peu de temps 
. à quelque chose de 
ilstentent de régler ça 
etdemie, Ça prend des 


Le 








n va discuter de tout 
ves, sur les jeunes. 
aurais vouluavoir 
iloïactuelle. J'aurais 

r la chance de par- 
anqué le bateau à 18 





… Jeunes parlementaires en session 





contrer de jeunes autochtones, des 
drummers, qui assurèrent les céré- 
monies d'ouverture et de clôture du 
parlement au son des tambours. 

Ce fut, aussi, le moyen de ren- 
contrer d’autres jeunes qui vien- 
nentd’ailleurs et vivent des réalités 
différentes. 

Ce fut, aux dires de Michel 
Bédard, ministre de la Sécurité 
publique, qui a déjà l'expérience de 
parlements précédents, «le meilleur 
etde loin. C'est lapremière fois que 
je n'ai pas trouvé les séances trop 
longues. Une des choses qui m'ont 
le plus surpris, c’estqu'on s’est fait 
servir en français un peu partout. 
L'accueil de la communauté a été 
très chaleureux». 

Ce que confirme Martyne Cou- 
ture, première ministre : «Cette an- 
née fut très différente du point de 


Morceaux choisis 


ration de la députée de Carmacks : 
«£a pomographie érotique a des 
effets positifs sur la vie des gens». 

Réunion de caucus. Le député 
de Vancouver centre explique de 
manière imagée ce qu'est un 
amendement : «Disons que Ja loi 
est un gâteau au chocolat. 
L'amendement est la crème gla- 
cée. Le sous-amendernent le type 
de crème glacée». 


Déclaration du ministre des Fi- 


nances : «Méfiez-vous de ceux qui 
prétendent avoir le monopole de la 
moralité». 

Déclaration du député de 
Saskatoon-Humboldt: «Je voudrais 
soulever un point abordé par le 
candidat de Regina-Wascana...» 
Réponse-du député de Regina- 


Le PFCO vu de l'extérieur 


Le PRCOaura attiré un certain nombre d'observateurs : des classes, des ensei- 
hantsetenseignantes, des employés du gouvernement, des membres de la FFT. 


Benoît Boutin, quitravaille avec 
la Commissaire aux langues offi- 
cielles des Territoires, a participé 
au parlement d'une certaine ma- 
nière. Ilnous livre sesimpressions : 
«Joël Tremblay et moi-même de- 
Vions aiderune jeune parlementaire 
d'Iqaluit, Marianne Fortier, à rédi- 
ger un projet de loi individuel. Il 
s'agissait d'une loi instituant un 
couvre-feu pour les jeunes. On 
trouvait pertinent de présenter une 
loi qui existe déjà dans les Temitoi- 
res. Ce projet de loi proposait un 
couvre-feu pourles jeunes de moins 
de 18 ans de 21h à 7h. L'objectif 
était de faire prendre conscience de 
certaines réalités du Nord. Mais il 
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La semaine des parents francophones 


Théâtre et colloque 


L'Association des parents fran- 
cophones de Yellowknife propose 
deux activités majeures les 26 et 27 
novembre. Le vendredisoir, André 
Roy présente une pièce de théâtre 
intitulée /{ était une fois Delmas, 
Sask., maïs pas deux fois, où il est 
questiondes difficultés rencontrées 
par les minorités francophones. 
C'est au NACC à 19h30 le 26 no- 
vembre. 

Le lendemain, aurälieu le collo- 
que de l'APFY au Yellowknife Inn 
dès 9h. Le conférencier invité n’est 
autre que Raymond Poirier, ancien 
président de la Commission natio- 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 
vue culturel, des activités et des 
sessions. Les drummers, j'aitrouvé 
Ça:très spécial. Je pense que ça a 
ouvert l'esprit des gens à une autre 
culture que les jeunes francopho- 
nes et autochtones vivent ici. C'est 
ce côté que j'ai beaucoup aimé». 

Stéphane Dorge a quant à lui 
apprécié «la différence géographi- 
que jusqu'aux repas. Le ragoût de 
caribou, les poissons frais». 

Suprême honneur, Mme Ethel 
Blondin-Andrew, députée de 
l'Arctique de l’Ouestetaujourd'hui 
secrétaire d'Etat à la Jeunesse et à la 
Formation, est venue s’entretenir 
avec les parlementaires pendantune 
heure. Un geste que les jeunes par- 
lementaires ontbeaucoup apprécié. 

Le prochain parlement aura lieu 
en Colombie-Britannique. 

Emmanuel Carcano 


Wascana ; «Je ne suis pas un can- 
didat». 

Note d’une parlementaire ätun 
député, en anglais : «Vous êtes 
l'homme le plus sexy de la salle». 
Intervention de la présidente de la 
Chambre pour rappeler à l’ordre 
les parlementaires concernant les: 
notes hors contexte et vulgaires. 

Déclaration du ministre des Fi- 
nances à propos des chômeurs : 
«On va les recycler». Dans le nou- 
veau système de compactage de la 
décharge de Yellowknife ? 

Un parlementaire : «Le statu 
quo reste le même». 

Déclaration de la première mi- 
nistre : «Je voudrais rappeler au 
vice-président qu'on ne peut pas 
mentiren Chambre». 


choix qu'on fait». 


V En 4 





Théâtre 
«Al était une fois Delmas, 
Sask...mais pas deux fois» 
Pièce interprétée par 
André Roy 
Au NACC, vendredi 26 
novembre à 19h30 
Prix des billets : 
famille, 20$ adulte, 8$ 
enfant, 5$ 
Les billets sont en vente 
chez Sam the Record Man, 
à la FFT et à la portele soir 





n'y a pas vraiment eu de débat de 
fond alors qu'on pensait qu'il yen 
auraitun.Parexemple, est-cequ'un 
telprojetne vapas à l'encontre de la 
Charte des droits et libertés ? Les 
députés ont surtout parlé des heu» 
res, 20hplutôtque 21hparexemple. 
Comment expliquer cette absence 
de débat de fond ? Compte tenu que 
c'était quelqu'un du Nord qui pré- 
sentait ce projet de loi, les parle- 
mentaires se sont dit que c'était une 
coutume du Nord. Ils ont trouvé ça 
tellement surprenant qu'ils ont pris 
ça pour acquis. C'est pourtant une 
question doublement intéressante 
parce quec'estactuellementun gros 
débat aux Etats-Unis». 
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L'Association des parents 
francophones de Yellowknife 


Une fin de semaine, 
deux événements 







Pour plus d'information sur ces activités : 
Marie Patterson 


920-7434 


nale des parents francophones. Il 
S'attaquera à la question de J'édu- 
cation et du français langue mater- 
nelleau Canada. Ilenprofiterapour 
aider les parents à définir les élé- 
ments que contiendra une trousse 
d'information à venir. 

Celle-ci serasurtout destinée aux 
nouveaux arrivants à Yellowknife. 
La garderie Plein Soleil offrira par 
ailleurs un service gratuit de garde 
d'enfants. 

Si vous souhaitez obtenir da- 
vantage d'information surces deux 
événements, vous pouvez joindre 
Marie Patterson au 920-2919, 








André Roy (ci-dessus) a écrit la pièce en collaboration avec 
Claude Binet, responsable de la mise en scène. André Roy est 
également l'interprète de cette pièce. «Le théâtre et le hockey ont 
toujours été mes deux grandes passions, écrit-il. Au hockey, la 
carrière a été courte, car dès le niveau junior, le talent que 
j'avais cru suffisant ne l'était plus. Au théâtre, le désir d'une vie 
sécurisante à salaire fixe m'avait semblé trop fort... Voilà les 











Colloque 
L'APFY tiendra son 
colloque annuel 
le samedi 27 novembre 
au Yellowknife INN 
(Gold Room) 
dès 9h00. 
Conférencier invité : 
Raymond Poirier 
Unservicedegardegratuit 
sera offert à la Garderie 
Plein Soleil. Les enfants 
n'ont besoin que de leur 
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_ LeParlementfranco-canadien del'Ouest 
qui s'est tenu dernièrement à Yellowknife 
aura permis à plusieurs jeunes francopho- 
nes de s'initier aux rouages du 
parlementarisme canadien. Ils y ont en 
effet simulé l'exercice du pouvoir politi- 
que. 
Il s'agit cependant d'une facette seule- 
ment desrelations de pouvoir quisetissent 
dans notre société. Le pouvoir se vit éga- 
lement dans nos entreprises, dans nos fa- 
milles et dans nos diverses organisations. 

Danslesorganisations francophones, les 
jeunes sonttropsouventobligés d'attendre 
pour ne recevoir que des miettes. Trop 
souvent aussi, ils sont écartés du processus 
décisionnel qui déterminera le type d'acti- 
vités auquel ils auront droit. 

Dans ces circonstances, ce sont des 
adultes qui décident ce qui estbon pour les 
jeunes et ce à quoi ils ont droit. Difficile 
donc d'éviter les attitudes de paternalisme 
entre les organisations et cette population 
cible. 

Nos organisations ont pour mission de 
promouvoir la culturecanadienne française 
et la question des jeunes a été abordée à 
plusieurs reprises, notamment au regard 
de la problématique de l'assimilation. A 
cet égard, une équation simple et juste 
nous montre que nos efforts doivent ten- 
dre à supporter l’accès à l'éducation en 
français : Jeunes = éducation. 































Priorité aux jeunes et à l'éducation 
Quand les jeunes détermineront-ils 
eux-mêmes leurs priorités ? 







ÉDITORIALE 





Cette vision, bien que justifiée, ne touche 
malheureusement qu'une partie du pro- 
blème. En effet, c'estaussi toutleur environ- 
nement social qui est actuellement marqué 
d'une «déficience culturelle». 

N'oublions pas que les jeunes ont des 
priorités de jeunes qui se vivent souvent 
hors de l'école. Qu'y a-t-il pour les jeunes 
hors de l’école ? 

Dans l'échelle des valeurs et de référence 
des jeunes, la famille est en baisse et l’école 
se montre souvent trop rigide comme envi- 
ronnementsocial pour les satisfaire : restent 
donclesamis, lessoirées, les fins desemaine, 
les arcades... bref tout ce qui décrit bien le 
centre d'attention de ces jeunes. Et c'est là 
que l'on flanche ! 

Onles fait parleren français à la maisonet 
à l'école, mais là ou c'estimportant, avecles 
amis, c'est souvent en anglais. Non seule- 
ment c'est la langue qui se transmet mais 
c'est aussi la culture qui s'acquiert, dans ces 
relations hors cadre. Plusieurs adultes qui 
en arrivent également à cette conclusion 
s'interrogent : «Qu'est-ce que nous avons à 
leur offrir?» Mauvaise question! Cette ap- 
proche est trop paternaliste. 

La question juste serait plutôt: «Com- 
ment peuvent-ils s'offrir ce qu'ils veulent?» 
Se poser cette question, c'est déjà cesser de 
penseraux jeunes parrapportà nous-mêmes. 
S'il y a de l'espoir, ce sera grâce aux jeunes, 
ensemble et entre eux. 

Alain Bessette, 35 ans et plus très jeune. 
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Appels aux jeunes lecteurs et aux jeunes lectrices 
Vous désirez vous exprimer ? 
On vous ouvre nos pages ! On vous donne la parole ! 
Faites-en ce que vous voulez, L’Aquilon est là aussi pour vous. 


Laaston 


Alain Bessette 
Karen Lajoie 


Emmanuel Carcano 
Pascale Labé 


Joël Tremblay 
Yves Lusignan 









































Pierre Trudeau publie ses Mémoires politiquel 


PE.T. rectifie les faits 


Malgré toutes les précautions et même s’il 
s’attendait à certaines résistances, jamais 
Pierre Trudeau n’a cru un instant que les 

oppositions à la Loi sur les langues officielle 
seraient aussi bruyantes et têtues en milieu 
anglophone, ni qu’en milieu francophone le, 
ultra-nationalistes québécois brandiraïent |; 
hache de guerre au lieu de l’enterrer. 

Ottawa - Dans ses Mémoires politiques qui Viennent (/ 
paraître en français aux Editions Le jour, lex-premier mini! 
tre consacre quelques pages à la situation du français 4 
Canada et dans les institutions fédérales à son arrivée y 
pouvoir en 1968. C'est dans le but de revaloriser le françai 
dans les institutions fédérales et par souci d'équité et à 
justice qu'il voulait, explique-t-il, que tout Canadien puisq 
communiquer avec les autorités dans sa langue. 

De cette féroce opposition des anglophones à sa Loi surl 
langues officielles, Ilex-premier ministre n'en revient pe 
encore. Il trouve «grotesque» l'idéée voulantque le gouve: 
nementn’a pas bienexpliquésa politique. Selon M. Trudea] 
la vraie raison de cette opposition réside dans le fait qu 
plusieurs journalistes et politiciens «se sont toujours oppos 
À ce que les francophones canadiens puissent communique 
dans leur langue avec le gouvernement fédéral etses agence 
comme le font les anglophones depuis 1867». 

Le franc-parler légendaire de Pierre Trudeau, son impet 


tinence, son mépris pour les ultra-nationalistes qui voi 
«des complots partout» et pour les journalistes «à l’imagi} 
tion fertile», tout cela transpire dans ce récit de plus de ? 
pages. On y sent la volonté de rectifier les faits et de coris 
certaines impressions quedes gestesetdes décisions du pa 
ont pu laisser dans l'esprit de plusieurs Canadiens. 

Un exemple parmi plusieurs : il se défend bien d'étrel 
responsable descentainesd'arrestationsquiontsuivi 'ent 
en vigueur de la Loi sur les mesures de guerre en octo 
1970. C'est la Sûreté du Québec et la police de Mont 
écrit-il, quiont pris l'initiative de la très grande majorité® 
arrestations, endressant«une liste trop longueetmal vérifi 
Maïs sur les événements entourant la Crise d'octobre, Pit 


Trudeau ne regrette rien, même s’il aurait aimé s’en pal 
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Pierre Trudeau préfère ne pas commenter le règnt! 
gouvernement Mulroney car, écrit-il, «je ne saurais 
impartial». N'empêche qu'il s'arrange pour que le leci 
dévine ce qu'il en pense: «Je ne voudrais pas donner 
mauvais exemple en manquant de respect pour un äfi 
premier ministre». 

Cette retenue ne l'empêche toutefois pas de comni 
certaines politiques conservatrices. À propos du libre-éch#} 
dont il se dit partisan, Pierre Trudeau aurait souhaité 
négociation plus serrée avec les Etats-Unis et il déplo 
«complaisance exagérée» de Brian Mulroney à l'endroit 
autorités américaines. De la volonté de Brian Mulront) 
rouvrir le dossierconstitutionnel, il écrit que celui-ci a jo 
jeu des nationalistes québécois, en affirmant que le Qu 
avaitété injustement traité ethumilié lors du rapatriemell 
la Constitution canadienne en 1982. 

Pierre Trudeau ditavoirété «agréablement surpris” P 
résultat du vote référendaire en 1992 sur l’entenl 
Charlottetown. «Pour la première fois, ils (les Canal) 
avaient rejeté le point de vue unanime de toutes les à 
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Je m'abonne ! 
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Adresse : 





lan 2 ans y | politiques qui leur disaient de voter oui. Les Can” 
Individus : 18$ 30$ otre abonnement sera enregistré s'étaient comportés exactement comme je le souhaital® 
Institutions : 30$ 50$ à la réception du paiement. avaient établi que la souveraineté, au Canada, résidait S 





peuple». Cette «révolte contre le milieu politique», €° 1 
l'a «réjouit profondément». 
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«Nous n'avons actuellement 
jucune preuve qu'il existe un lien 
trecesdossiers, mais le problème, 
'estque ces femmes étaient toutes 
(es quatre jeunes et autochtones et 
elles ont toutes disparu près de 
Yellowknife. Il existe donc peut- 
re un lien entre elles, nous ne le 
avons pas encore, explique le ser- 
rent Dave Grundy. 

Nous ne pouvons pas affirmer 
vec certitude qu'un tueur en série 
évit dans le coin, mais nous ne 
ouvons pas non plus écarter cette 
Ventualité. Nous ne voulons pas 
dire naître une psychose dans la 
lle mais nous avons l'intention 
Métudier sérieusement ces dos- 
lers». 

Leona May Brulé était la pre- 
iére jeune femme à disparaître, en 
pembre 1988 à Yellowknife, 
ors qu'elle se préparait à retour- 
fr à Furt Providence. Puis, Mary 
e Keadjuk disparaît elle aussi 


au mois de juin 1990 à Yellowknife 
etun mois plus tard, c'est au tour de 
Charlene Catholique quise rendait 
en stop de Yellowknife à Fort Rae. 
Enfin, Mariella Lennie disparaît en 
octobre 1991 à Yellowknife et son 
Ccorpsest retrouvé au fond du Grand 
lac des Esclaves un an plus tard. 

Mary Rose Keadjuk était la plus 
âgée des quatre jeunes femmes, elle 
allait avoir 25 ans. 

Après chaque disparition, des 
dossiers ont été ouverts dans les 
détachements reliés aux différentes 
communautés d'origine des jeunes 
femmes. Il n!y a donc jamais eu de 
vision globale des quatre dossiers 
pour essayer de déterminer s'il 
existait un parallèle entre eux. 

Le fait qu'un seul corps sur les 
quatre ait été retrouvé ne veut rien 
dire. 

«Il ya de nombreuses affaires de 
meurtres qui ne sont jamais réso- 
lues dans ce pays, où le corps n’est 


T.N.-©O 


…: près les disparitions successives de quatre jeunes femmes autochtones 


La GRC évoque l'existence possible 
j d’un tueur en série 


Uneéquipe spéciale de sept enquêteurs de la GRC 
sion à la mine Giant, ont été chargés d’ 
disparitions successives de quatre jeun 
coïncidence ou relèvent des agissements d’ 


> Qui ont travaillé sur l’explo- 
une autre mission délicate, déterminer si les 
es femmes autochtones ne sont qu’une simple 
un tueur en série. 


jamais retrouvé; la personne dispa- 
raît sans laisser de traces», explique 
le sergent Grundy. A Yellowknife, 
la GRC a un crâne, récupéré voilà 
déjà six ans, qui ne peut être lié à 
aucun de ses dossiers. 

Les enquêteurs affectés aux 
disparitions des jeunes femmes 
rentreront sur informatique toutes 
les preuves qu'ils regrouperont à 
leur sujet. D'ici quelques mois, 
l'équipe va relire tous les dossiers 
et rencontrera à nouveau les té- 
moins, les familles et les amis des 
quatre jeunes femmes. 

«Nous ne sommes même pas 
sûrs que les trois jeunes filles dont 
nous n'avons pas retrouvé le corps 
soient mortes, déclare le sergent, 
elles pourraient se trouver par 
exemple à Vancouver. Qui sait? 
Mais nous voulons savoir la vérité 
et nous ne pouvons écarter aucune 
éventualité, même la pire». 

Karen Lajoie 





Unaccident provoqué par l'état glissant de la route 


— Une enseignante trouve la mort 













ne enseignante de français qui 
lvaillaiten immersion aux écoles 
illiam McDonald et LH. Sissons 
ellowknife a trouvé la mort le 13 
embre après avoir perdu le 
ntrôledesonvéhicule surlaroute 
ire Yellowknife et Rae-Edzo. 

Mme Marta MeGillivray, âgée 
) 37 ans, et deux autres ensei- 
lants, Shirley Gorin et Will 
Ckers, se dirigeaient en voiture 


vers Rae-Edzo lorsque l’accident 
est arrivé. Le véhicule, une Toyota 
à quatre portes, est tombé dans un 
ravinen faisant plusieurs tonneaux. 

Mme McGillivray, qui n'avait 
pas sà ceinture de sécurité, s'est 
retrouvée coincée entre le sol et la 
voiture, 

Elle a été transportée en héli- 
coptère à l'hôpital Stanton, où l'on 
n'a pu que constater son décès. Les 


deux autres enseignants, qui souf- 
fraient de blessures légères, ont pu 
sortir de l'hôpital au bout de quel- 
ques heures. 

La GRC de Rae et de 
Yellowknife enquête’actuellement 
sur l’accident, mais le caporal Ron 
Poland a déjà indiqué que l’état 
glissant de la route a joué un rôle 
dans l’accident. 

Karen Lajoie 






























nhommedeYellowknife, âgé 
28 ans, aété arrêté le 14novem- 
tôtdans a matinée par la GRC 
Ur être interrogé, après la des- 
llionitotale par le feu de la mai- 
An°9àN'dilo. M. Sammy Puglik 
loak a été accusé le 15 novembre 
Voir déclenché l'incendie dans 
intention criminelle. 

orsque les pompiers de 
oWknife sont arrivés sur place 
hdumatinle 14novembre, le feu 





æ dossier devait être examiné 
la Cour le 8 novembre, mais 
ndessixemployés misen cause 
SSt présenté. Aucun d’entre 
a non/plus envoyé d'avocat. 
© GTNO avait fait appel fin 
Embre d'une décision du répis- 
du bureau des locaux d'habi- 
n, M Baïle, qui avait 
maines plus tôt 
nt serait reversé aux 
dontie! 


ientdû payer. 


mement déduisait en 
naq 


Une maison de N’dilo détruite par le feu 


Un'habitant de Yellowknife est accusé d’avoir déclenché l’incendie 


dans une intention criminelle. 


s'était déjà propagé dans toute la 
maisonet des flammes sortaient par 
les fenêtres et par les portes. 

Les dégâts sont estimés à 
2001000 dollars pour la maison et à 
20 000:dollars pour les meubles et 
autres biens qui s’y trouvaient. La 
maison était gérée par le gouver- 
nement territorial et la GRC de 
Yellowknife, aidée par le commis- 
saire aux incendies, mène actuelle- 
ment une enquête pour déterminer 


çus qu'ils recevaient 26 chèques 
paran etnon 24. Parconséquent, le 
GTNO leur prenait plus d'argent 
quenécessaire. Dans les documents 
présentés à lacour, les sixemployés 
soulignaient qu'ils avaient fait des 
réclamations au gouvernement 
avantdes'adresserà M. Baïle, mais 
ils n'avaient reçu aucune réponse. 
Dans ses documents d'appel, le 
gouvernement affirme que le rÉgis- 
seur a eu une interprétation erronée 
des faits et que les loyers qu'il de- 
mandait n'étaient pas excessifs. Le 
GTNO soutient également que 
d'après les contrats signés avec ses 
employés, il avait le droit d effec- 


l'origine du sinistre, Un homme a 
été légèrement blessé au doigt en 
sortant de la maison en flammes. 

SelonlaGRCetlesergent Wiley 
Grimm, de nombreuses personnes 
en état d'ivresse se trouvaient sur 
les lieux du sinistre lorsque la po- 
lice est arrivée. 

M. Puglik Aitoak comparaîtra 
devant la cour territoriale le 14 dé- 
cembre. 

Karen Lajoie 





Affaire des loyers excessifs de six se du GTNO s 
L'appel du gouvernement reporté au 6 décembre 


Legouvernement territorial défendra à nouveau le 6 décembre devant la Cour 
Suprême sa position dans l’affaire des loyers excessifs à Iqaluit. 


tuer les déductionsenquestion. Les 
six employés, dont le logementfait 
partie des clauses de leur contrat, 
avaient pourtant affirmé qu'ils 
payaient entre 866 et 1192 dollars 
par mois de loyer et que le GTNO 
leur avait pris entre 363 et 500 
dollars de trop durantl’année 1992. 

Dans sa décision prise le 10 sep- 
tembre, M. Baile avait déclaré que 
le gouvemementn!avaitpas le droit 
de prendre plus d'argent que les 
contrats ne l’autorisaient à le faire 
et que par conséquent, il devrait 
reverser un total de 2555 dollars à 


ses employés. Soie 
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Accident de motoneige sur la baie de Yellowknife 


Mort de deux jeunes 
hommes de Dettah 


Deux jeunes hommes de Dettah ont trouvé la mort le 
12 novembre en essayant de traverser la baie en 
motoneige pour se rendre à Yellowknife. 


Mike Lowing, vice-chef des 
pompiers de Yellowknife, adéclaré 
que son département avait reçu un 
appel d'urgence à 20h le vendredi 
soir. Une équipe de 14 pompiers a 
immédiatement été envoyée sur 
place. Plusieurs habitants de Dettah 
se trouvaient déjà sur les lieux de 
l’accidentettentaient de sauver les 
deux hommes qui étaient passés à 
travers la glace. 

Les jeunes, au nombre de trois, 
étaient partis de Dettalr avec deux 
motoneiges et se trouvaient à 45 
mètres de larive lorsque la tragédie 
aeu lieu. La glace a commencé à se 
briser sous le poids de la première 
motoneige et son conducteur, 
M. Bernie Martin, âgé de 23 ans, a 
continué à avancer sur quelques 
mètres avant de tomber dans l'eau, 
à un endroit où le lac est profond 
d'environ trois mètres. 

La deuxième motoneige s'est 
arrêtée lorsque la glace a craqué. 
L'un des deux hommes qui se 
trouvaient dessus, M. Harry 
Crookedhand, âgé de 25 ans, atenté 
de tirer de l'eau le premier 
motoneigiste alors que son ami 
courait au village chercher des se- 
cours. En essayant de sauver 
M. Martin, M. Crookedhand est lui 
aussi tombé dans l’eau glacée. 

Environ 30 à 35 habitants de 
Dettah, qui ont d'ailleurs eux-mé- 
mes pris des risques, sont partis 
avec un canot et un traîneau en 
direction du lieu de l’accident. En 
arrivant à l'endroit où les deux 
jeunes étaient tombés à l’eau, la 
glaceétaitsuffisammentbrisée pour 
que le canot puisse flotter. Les gens 


Wen Hôpital Stanton de Yellowknife 


La brochure 

«Mangez bien...Partout!», disponible pour 
les lecteurs de l'Ouest des T.N.-O, 

est une gracieuseté du service des langues 

officielles de l'H6pital Stanton. 


qui étaient venus porter secours ont 
réussi à sortir M. Martin de l’eau et 
à le tirer jusqu'à la rive. Le jeune 
hommeavaitsubiunarréteardiaque 
et les pompiers-secouristes ont es- 
sayé de le ranimer pendant plu- 
sieurs minutesenattendantl'arrivée 
d’un hélicoptère qui devait l'ame- 
ner à l'hôpital Stanton. 

M. Martin a ensuite dû être 
transporté pendant un kilomètre à 
travers les bois jusqu'à un endroit 
où l'hélicoptère pouvait se poser. 
Une douzaine de pompiers et huit 
habitants de Dettah ont dû pourcela 
joindre leurs efforts. Le décès de 
M: Martin a été constaté à l'hôpital 
environ 45 minutes après sa sortie 
de l'eau. M. Lowing ne savait pas 
combien de temps le jeune était 
resté sous la glace. Les sauveteurs 
ont continué leurs recherches pour 
essayer de retrouver M. Crooked- 
hand, mais ils ont dû s'arrêter à 2h 
du matin, sans avoir obtenu de ré- 
sultats. Les pompiers et les poli- 
ciers chargés de l'enquête étaient 
cux aussi sur place. Selon 
M: Lowing, les habitants de Dettah 
ontfournideseffortsconsidérables. 

«Les gens ont fait de leurmieux 
pour nous aider, plusieurs person- 
nesonttransporténotreéquipement, 
d’autres ont mis leurs traîneaux à 
notre disposition». Le lendemain, 
le samedi 13 novembre, le corps de 
M. Crookedhand a été retrouvé par 
la GRC et des plongeurs à 13h, 
après quatre heures de recherches. 

Selon le sergent Wiley Grimm 
de la GRC, l'enquête ouverte après 
l'accident poursuit son cours. 

Karen Lajoie 







Dans le cadre du projet de décentralisation des séfvices 
administratifs du gouvernement des T.N.-O, la Division des 
services d'assurance-maladie du ministère de la Santé a 


déménagé ses pénates à Inuvik. 


Depuis le 15 novembre 1993, les résidants des régions d'Inuvik, 
du Sahtu, du Deh Cho et du nordet du sud du Grand lac des 
Esclaves doivent adressertoutes leurs questions relatives à 
l'assurance-maladie au bureau d'Inuvik. 


La Division des services d'assurance-maladie offre les services 


suivants : 


* inscription à l’assurance-maladie et remplacement de la 


carte d'assurance-maladie; 


prestations d'assurance-maladie complémentaires 
(programmes relatifs aux personnes âgées, à l'assurance- 
médicaments et aux maladies chroniques); 

demandes de renseignements sur la facturation des 
voyages pour soins médicaux; 

demandes de renseignements sur la facturation des 


services médicaux. 


Pour de plus amples renseignements communiquer avec: 
Stephen Van Dine, chef des services de l'assurance-maladie, 


Ministère de la Santé, Sac postal 9, 2e étage, 
Inuvialuit Corporate Centre, Inuvik, NT XOE 
0T0. Téléphone : (403) 279-7400 où 1-800- 
661-0830. Télécopieur : (403) 979-3197 
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Cominco Ltd. 
v. Rose Slade 

Contexte légal : Dans 
cette affaire, le demandeur 
(Cominco ltd.) en appelle 
d'une décision du ministre 
de la Justice rendue en vertu 
de la Loi prohibant la discri- 
mination. 

Ceue loi s'applique au 
demandeur qui exploite une 
mine sur l'île Little 
Cornwallis dans les Territoi- 
res du Nord-Ouestetinterdit, 
entre autres, la discrimina- 
tion parlesemployeurs surla 
base d'invalidité. 

En 1991, l'intimée (Rose 
Slade) déposa une plainte en 
vertu de la Loi prohibant la 
discrimination, alléguant 
qu'elle avait été, en 1989, 
l'objet de discrimination sur 
la base de son invalidité. En 
avril 1992, le ministre de la 
Justice des Territoires du 
Nord-Ouest statuait qu'il y 
avait en fait eu discrimina- 
tion et ordonnait que l’em- 
ployée lésée reçoive une In- 
demnité. Il ordonnait aussi 
à l'employeur de cesser cer- 
taines pratiques médicales. 
C'estcette dernière partie de 
l'arrêté qui fait l'objet de 
l'appel. 

Faits : L'employeur ex- 
ploite la mine Polaris dans le 
Haut-Arctique. L'intiméefut 
employée entant que femme 
de ménage à celte mine pen- 
dantdeux rotations de travail 
(juillevaoût 1987etavril/mai 
1988). Lors de la seconde 
rotation, elle duts'adresser à 
l'infimière de lacompagnie, 
se plaignant de maux de dos. 
Lorsqu'elle fitune demande 
pour une nouvelle rotation 





































novembre 1993. 











Renseignements 
sur l'appel d'offres : 









Renseignements 
techniques : 







AQUILON, 19 NOVEMBRE 1993 


À eee D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
Uhon. Don Morin. ministre 


Patinoire 


Le projet porte sur la conception et la 
construction d'une nouvelle patinoire 
mesurant environ 1 500 m°, 

- Arctic Bay, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent des 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des T.N.-O., C.P. 
2040, Yellowknife, NTX1A2L9 (ouêtrelivrées en main propre 
au 7° étage de l'édifice YK Centre), ou parvenir au commis 
auxcontrats, Bureau dusurintendantrégional, Ministèredes 
Travaux publics et des Services, GouvemementdesT.N.-O., 
Sac postal 1000, lqaluit, NT XOA OHO (ou être livrées en main 
propre au 4° étage de l'édifice Brown) avant : 


16 H, HEURE LOCALE, LE 10 DÉCEMBRE 1993 
(À IQALUIT) 

14 H, HEURE LOCALE, LE 10 DÉCEMBRE 1993 

(À YELLOWKNIFE) 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 12 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. On exigera toutefois une garantie au 
moment de l'octroi du contrat. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


de travail en octobre 1988, 
l'employeur lui indiqua 
qu’elle devrait subir un exa- 
men médical dans une clini- 
que à Montréal. Cet examen 
s’'inscrivait dans la politique 
del'employeurselonlaquelle 
toutpostulantpourunemploi 
devait subir un examen mé- 
dical avant l'embauche dans 
une clinique désignée par 
l'employeur. 

Le médecin qui examina 
l'intimée à Montréal en octo- 
bre 1988 fut d'avis qu'elle 
constituaitun «risque faible» 
au niveau de son dos et re- 
commandaqu'ellen'exécute 
pas certaines activités (par 
exemple, lever des poids su- 
périeurs à 5 Ibs). Aux yeux 
de l'employeur, de telles res- 
trictions étaient incompati- 
bles avec l'emploi de femme 
de ménage et étaient suffi- 
santes pour rejeter la candi- 
dature de l'employée. 

Plus tard, l'intimée con- 
sulta un médecin de sa pro- 
pre initiative et celui-ci fut 
d'avis que le dos de l’intimée 
étaitenbonétat. Malgré cela, 
l'employeur continua de lui 
refuser un emploi. 

En août 1991, l'intimée, 
alors demanderesse, déposa 
une plainte auprès de l'agent 
des pratiques non-discrimi- 
natoires. En particulier, l’in- 
timée invoquaitles parties de 
la loi qui font état qu'«il est 
interditderefuserd'employer 
ou de continuer de refuser 
d'employerunepersonne,ou 
de la défavoriser dans les 
conditions d'emploi, àcause 
de sa race, de ses croyances, 
de sa couleur, de sonsexe, de 
son état matrimonial, de sa 


Teresa Chandler, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Ted Karanka 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
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Chronique juridique 
Discrimination dans l'embauche 


nationalité, de son ascen- 
dance, de son lieu d'origine, 
de son invalidité, de son âge 
ou de sa situation familiale, 


tre. Au nombre de ses recom- 
mandations, l'agentindique : 
1) qu'il existe peu de rensei- 
gnements dans le rapport du 


Ministère de la Justice 
Territoires du Nord-Ouest 


ou à cause d'une condamna- 
tion pour laquelle un pardon 
a été obtenu». (Article 3(1) 
de la Loi prohibant la discri- 
mination). 

Après examen de la 
plainte, l'agentdes pratiques 
non-discriminatoires pré- 
senta son rapport, avec ses 
recommandations, au minis- 


«A notre avis, l’autodé- 
termination repose sur la Vo- 
lonté des gens de choisirles 
institutions qui les gouver- 
nent, Nous appuyons sans 
réserve le droit des peuples 
autochtones à s’autogou- 
verner, a déclaré Claire 
Lanteigne.C'estaux peuples 
autochtones de trouver la 
meilleure façon de s'auto- 
déterminer et nous sommes 
prêts à appuyer leurs démar- 
ches dans la voie qu'ils choi- 
siront pour atteindre cette 
autodétermination». 

«Depuis des siècles, les 
communautés francophones 









FAÎTES 
DES ROUTES, 





médecin montréalais au sou- 
tien de son diagnostique de 
«risque faible»; 2) que l'em- 
ployeur aurait dû considérer 
l'opinion du secondmédecin 
indépendant; 3) et que l'em- 
ployeur aurait dû essayer 
d'obtenir l'opinion d'un spé- 
cialiste. 

Après lecture de ce rap- 


port, le ministre, après avoir 
conclu que l'employeuravait 
procédé à de la discrimina- 
tionsurlabasede l'invalidité 
etenfreint l'article 3(1) de la 
Loï prohibant la discrimina- 
tion, ordonna: 1) que l'em- 
ployeur cesse de rendre 
l'embauche conditionnelle à 
la réussite d’un examen mé- 
dical chez un médecin dési- 
gné par la compagnie, 2) que 
la mine offre un poste de 
femme de ménage, ou équi- 
valent, à l’intimée pour au 
moins deux rotations de tra- 
vail et que toute offre future 
d'emploi à son égard soit 
fondée sur sa performance 
pendant ces deux rotations 
de travail, 3) et que l’em- 
ployeur paie 2000 $ à l'inti- 
mée à titre d'indemnité pour 
lasouffranceetl'humiliation 
causées par l'employeur. 

L'employeur, qui a depuis 
modifié sa politique d'em- 
bauche afin de permettre un 
second diagnostique, en ap- 
pelle maintenant de cette 
partie de l'arrêté qui ordonne 
à l'employeur de cesser 
d'exiger que tous les em- 
ployés ou futurs employés 
subissent un examen médi- 
cal chez un médecin désigné 
par l'employeur. 

Décision : Le jugeRichard 


Représentation de la FCFAC devant la Commission sur les peuples autochtones 


Appui au concept de l’autodétermination 


La présidente de la Fédération des communautés francophones et acadienne du Canada 
(FCFAC), Claire Lanteigne, a appuyé les démarches des autochtones pour obtenir leur 
autodétermination lors de sa comparution le 16 novembre devant la Commission royale 


d’enquête sur les peuples autochtones. 


et acadienne et les peuples 
autochtones ont appris à se 
côtoyer, a ajouté Mme 
Lanteigne. Aujourd'hui, 
partout à travers le pays, on 
retrouve des exemples de re- 
lations communautaires qui 
profitent mutuellement à ces 
communautés, Nous souhai- 
tons réaliser des projets con- 
crets avec elles». 

La présidente de la 
FCFAC a alors mentionné 
plusieurs initiatives de rap- 
prochement entre la com- 
munauté francophone du 
Yukon et la communauté 
autochtone, soulignant l'exis- 


tence depolitiques similaires 
en Ontario et en Alberta. 

De plus, la FCFAC a 
adopté en 1991 une déclara- 
tion de principe reconnais- 
santl'existence de trois com- 
munautés nationales au pays : 
les autochtones, les franco- 
phones et les anglophones. 
Ces trois communautés se 
chevauchent et aucune n'est 
parfaitement homogène. 

La FCFAC a également 
reconnu l'importance pour 
les peuples autochtones 
d'exercer un plus grand con- 
trôle quant à la prestation et 
l’accès aux services sociaux 


journalistique, 


Devenez correspondant 
pour L'Aquilon 


1546 du mot 
Le journal L'Aquilon offre des conditio 
concurrentielles à ses journalistes pigistes * 
156 du mot. Si vous désirez obtenir Pl 
d'information sur les conditions offertes 
L'Aquilon et recevoir le petit guide de rédacli 
écrivez-nous au C.P. 13 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9. Tél; (403) #/ 
6603 télécopieur: (403) 873-2158 








































































constate tout d’abord qu 
l'arrêté du ministre semb}! 
outrepasser la nature de || 
plainte. Eneffet, la plainte dy 
l'intiméene portait pas sur|| 
fait d'être contrainte à subjl 
unexamen médical chez 
médecin désigné par l'em 
ployeur, maïs plutôt sur l'i 
sistance de lemployeur à nj 
se fonder que suncetexame 
médical afin de décider pou 
oucontre l'embauche. Cet 
partie de laiplainte est main 
tenant résolue depuis qu 
l'employeur a modifié so 
processus d'embauche pou 
permettre.une seconde op 
nion. 

Le ministre n'avait don 
pas“àärordonner.que l’em: 
ployeur cesse de rend 
l'embauche conditionnelle} 
la réussite d'unexamen mt 
dical chez un médecin dés 
gné par la compagnie, al 
qu'on lui demandait de 
statuer que sur l'utilisatiod 
decetexamencommeuniqu 
critère d'embauche. 

Plus encore, les textes | 
gislatifs confirment qu 
l'enquête en matière de di 
crimination, de même qu 
tout arrêté où décision, do 
se limiter à ce qui fait l'obd 
de laplainte (article 7 de laLi 
prohibantla discrimination). 





et de santé. La FCFAC 50 
haiteétablinplusde liens ait 
les communautés autochi 
nes. 

«Nous croyons qu'il in 
porte de travailler de concd 
avec les Premières Natio 
car nous pensons, sur 
pourles autochtones viv 
hors réserve, que nous po 
rions partageretéchanges 
des dossiers tels que les & 
tentes Canada-commun? 
tés, la gestion scolairé 
encore toute la question 
l'appartenance culturelle 
déclaré Mme Lanteigne. 

Alain Besse 
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L'ancien chef de bande de Fort Smith toujours en conflit avec la Ville 


Henry Beaver évoque une vengeance 
personnelle contre lui 


L'ancien chef de bande de Fort Smith, M. Henry Beaver, 
iemanderont le 6 décembre à la Cour suprême de ne pas aut 


maison par la Ville de Fort Smith. 







Le dossier Beaver, ouvert en 
D89, est assez complexe. Alors 
il s'agissait au départ d’une 
plehistoire de taxes, laquestion 
droits des autochtones est 
jjourdihuisoulevée etune sombre 
ffaire de vengeance de la part de la 
ille est par ailleurs évoquée. 

Le litige naît en 1990, lorsque 
averrefuse de payer ses taxes 
nicipales pour 1989, d’un mon- 
t de 1826,80 dollars. 

Trois ans plus tard, la somme 
Île parles Beaver est de 14 110,77 
llars, pour les taxes des années 
)00, 1991 et 1992 avec leurs in- 
êts. La Ville de Fort Smith avait 
durtant gagné un procès contre les 
averen juin 1990, lui accordant 
Uroitdesaisinles biens du couple 
Our les revendre. Mais selon la 
le, les époux Beaver n'avaient 
un bien à saisir. 

La municipalité de Fort Smith 
ntreprend plus rien jusqu'en avril 
92, date à laquelle elle demande 
droit de saisir et de vendre le 
ain et la maison de M. Beaver, 
le propriété d’une valeur de 32 100 








































Dans un mémoire présenté à la 
Mmmission royale d'enquête sur 
peuples aborigènes, les évêques 
it leur me culpa etreconnaissent 
ils n’ont pas toujours traité les 
Drigènes «comme nos frères et 
ES» 
Bien que des missionnaires ont 
bli dans le passé des liens res- 
lueux avec les autochtones, di- 
IL les évêques, il faut admettre 
burd'hui que les objectifs de 
Blise étaient davantage en har- 
ie avec ceux du gouvernement 
le lassociété. «Il faut admettre 
l'activité missionnaire était 
ondément marquée par le sen- 
nt courant de la supériorité de 
ulture européenne». Au 19ème 
k, lit-on dans le mémoire, cette 
iction «sest manifestée dans 
Modèle de charité patemnaliste». 
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“one d'ouverture du 3° Parlement franco-canadien de l'Ouest. 


dollars. L'autorisationest accordée 
par le juge Mark de Weerdten avril, 
puis annulée en septembre, 
M. Beaver ayant promis qu'il s'ac- 
quitterait de ses dettes par le biais 
de plusieurs chèques postdatés. 
Mais ses chèques pour les mois 
d'octobre etdenovembre sont sans 
provisions. 

Le juge Ted Richard de la Cour 
suprême demande alors au shérif 
des T.N.-O., le 7 juin dernier, de 
publier des annonces pour vendre 
lamaïsonetle terrain de M. Beaver. 
Le27septembre, lors d'unesession 
de la Cour, le shérif Colin 
McCluskie déclare qu'il n’a reçu 
qu'une seule proposition, de 16 195 
dollars, de la part de la Ville, 

Mais fin septembre, Mme Beaver 
envoie une lettre de 14 pages à la 
cour, expliquant pourquoi son mari 
et elle refusaient de payer leurs 
taxes. 

La femme de l’ancien chef de 
bande affirme que son époux etelle 
disposent de peu de moyens pour 
Vivre, surtout depuis que ses pa- 
rents à elle, qui habitaient à Fort 


C'est cette «symbiose» entre les 
objectifs de l'Etatetceux de l'Eglise 
quiest à l'origine de la création des 
écoles-pensionnats, dénoncées 
aujourd'hui depuis les révélations 
sur les abus sexuels qui y ont été 
commis par les religieux à l'endroit 
des jeunes autochtones. Mais 
l'Eglise ne veut pas porter, seule, la 
responsabilité. «C'est l’instigation 
du gouvernement fédéral que les 
écoles-pensionnats pouraborigènes 
ont été établies (.…) Les écoles- 
pensionnats n'ont été qu'un des 
éléments mis en place par l'appa- 
reil gouvernemental en vue d'assi- 
miler ou d'intégrer les indigènes au 
reste dela population», ajoutent les 
évêques dans leur mémoire. 

Aujurd'hui, les évêques déplo- 
rent la quasi perte de la spiritualité 
autochtone, conséquence directe de 


et sa femme Eileen, 
oriser la saisie de leur 


Résolution, ont pris leur retraite, 
Mme Beaver, quisouhaitaittrouver 
une maison pourses parents près de 
chez elle, les a installés dans la 
maison qui est aujourd'hui au cen- 
tre du litige, perdant ainsi l'argent 
du loyer que payaient les anciens 
locataires. 

Parailleurs, Mme Beaveraffirme 
que le maire de Fort Smith et le 
conseilmunicipal agissentpeut-être 
avec «un esprit de vengeance» et 
nourrissent «une antipathie per- 
sonnelle» contre son mari à cause 
de ses anciennes fonctions de chef 
de bande qui l'ont amené parfois à 
être en conflit avec le conseil. 

La lettre de Mme Beaver pose 
aussi là question des droits des 
autochtones. Selon elle, les 
autochtones qui dépendent 
juridiquement d’un traité, comme 
c'est le cas pour sa famille, ne de- 
vraient pas payer de taxes sur leur 
terrain. 

Toutes ces questions seront 
soulevées devant la cour le 6 dé- 
cembre, 

Karen Lajoie 





Les relations entre l'Eglise et les autochtones 


Les évêques catholiques 
font leur mea culpa 


Ottawa=Lestévêques canadiens reconnaissent que les-activités missionnaires et 
éducatives ont contribué, à une époque, «à affaiblir l’esprit des aborigènes». 


l'action missionnaire. Ils recon- 
naissent même qu'en ces temps dif- 
ficiles, où le matérialisme est de 
plus en plus présent dans la culture 
nord-américaine, «nous avons 
grandementbesoin de connaître les 
valeurs issues de la sagesse et de la 
spiritualité des Premières Nations 
du Canada». 

Les évêques appuient le droit à 
l'autodéterminationdesaborigènes. 
Cela gontribuerait, disent-ils, à 
revitaliser leur spiritualité et à en- 
richir la vie de leurs communautés. 
«Les peuples aborigènes du Ca- 
nada peuvent et doivent, grâce au 
droit à l'autodétermiantion, retrou- 
ver leurs forces». Les évêques pré- 
voient toutefois que cela ne se fera 
pas sans peine et qu'il y aura «des 
désaccords et de la confusion». 

APF 
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Le Reform Party veut être auss 





i bien servi que le Bloc québécois 


Chicane de bureaux à Ottawa 


Ottawa - Depuis sa nomination à titre de whip- 
adjoint du gouvernement, le député de Glengarry- 
Prescott-Russell, Don Boudria, s’arrache le peu de 

cheveux qu'il lui reste sur la tête. 


Le bras droit du whip en chef 
Alfonso Gagliano a passé sa pre- 
mière semaine de travail à tenter de 
faireentendreraison aux réformistes 
de Preston Manning, à propos de 
Vattribution des bureaux parle- 
mentaires qui sont alloués aux mi- 
nistresetdéputés. Le Reform Party, 
qui,avecses 52 sièges, seconsidère 
l'égal du Bloc québécois qui a fait 
élire 54 députés, a passé la semaine 
à réclamer des bureaux aussi spa- 
cieux et aussi bien situés que ceux 
qui seront attribués aux députés de 
l'Opposition officielle, c'est-à-dire 
le Bloc québécois. 

«Je n'ai jamais vu une telle 
foutaise. Il prétendait (le Reform) 
avoirle droitàdes bureaux de l'Op- 
positions, raconte le député, quine 
S’attendait certes pas à passer une 
semaine sur une question qui se 
règle habituellement en une heure. 
«Toutl'appareil gouvernementalest 
bloqué, les députésn'ontmême pas 
detéléphone», explique M. Boudria. 


Ceux qui tentent depuis une se- 
maine de joindre leur nouveau dé- 
puté à Ottawa et qui ont déjà une 
liste de revendications longue 
comme le bras à lui transmettre, 
doivent donc s'armer de patience. 
Eaprocédureestpourtantsimple. 
On commence par attribuer des 
bureaux aux ministres, au leader à 
la Chambre, au whip et à son ad- 
joint du gouvernement et ensuite 
aux députés du parti au pouvoir, 
pourensuite faire le même exercice 
avec l'Opposition officielle etainsi 
de suite jusqu'au bas de la liste. Les 
tiers partis et les députés indépen- 
dants doivent se contenter des 
miettes. Est-ce que l'épisode des 
bureaux parlementaires laisse pré- 
sager le climat qui va régner à la 
Chambre des communes lors de la 
rentrée le 17 janvier prochain ? «Je 
pense que les gens vont s'asseoir et 
se calmer. Il faut être raisonnable», 

dit le député. 
APF 
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HORIZONTALEMENT 


1-Réunion de personnes 
qui délibèrent sur des 
intérêts communs 
Découpuresaillante 

2-I1 y a peu de temps - 
Dormirai après avoir 
trop bu (.. mon vin) 

3-Extirpions 

4- Méthode d'espionnage 
(pl). 

5- HAE excellent 
Bruit - Epreuves 

| 6-Altesse Royale 
Mielleuse Elle fut 
changée en génisse 

7- Aéroport - Trés court - 
Pommette. 

8-Élargies à- l'ouverture 
- Fut conforme à la 
volonté de. 

9-Singe aussi appelé 
capucin - C'est la clé 
dusuccés. 

10- Provoquai au combat - 





11-Art. défini - Cérémo- 
nial - Cri qu'on lance 

12-Face du dé - Habille- ; 

Mesura 





Droits d'auteur protégés par Promotion € 
Jean. Qué, J1H6X1, 





4 
5 
Vedette de films. 6 
7 
8 


ense blessant. 10 


VERTICALEMENT 


1- Action d'extorquer de 
l'argent à une per- 
sonne sous la menace 
de révélations seanda- 





leuses (pl.) - Adv. de 
lieu 

2-Fin de verbe - Fan- 
faronnades. 

3- Facteur principal =Bi- 
gnes 

4 Frottes d'une substan- 
cehuileuse 

5-Furoncle - Fait durer 
longtemps. 

6-Creuserait 

7- File - Effleurait 

8-Courbés - Sert à unir 
les parties du 
discours, 


9- Produit de consomma- 
tion - Progrès 

10- Anneaux de cordage - 
Gardai au lit. 

11- Sodium - Formulais de 
façon trés nette 

12-Contraction convul- 
sive de certains 
muscles - Conj., mar- 
quant une alternative - 
Roue de poulie 
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PAGES, L'AQUILON, 19 NOVEMBRE 1993 


Inauguration de la nouvelle Assemblée législative 


Une cérémonie de prestige 
en hommage au Nord 


fois seulement en ce siècle que l’on fêtait l’ouverture d’une 
Yellowknife était cette semaine 


C'était la troisième 


nouvelle Assemblée législative au Canada et 
le théâtre de cet événement. 


Au cours d'unesoirée fastueuse 
le mardi 16 novembre, les invi- 
tés se sont vu offrir un feu 
d'artifice de spécialités du 
Nord : des plats d'omble 
chevalier, de boeuf 
musqué et de caribou, 
accommodés d'une 
façon très recher- 
chée et de la mu- 
sique régionale 
avec Susan 
Aglukark, les 
drummers de 
l'école Jimmy 
Bruno, Îles 
Gumboots et 
NWT Pipe 
Band, un 
groupe Écos- 
sais des Ter- 
ritoires. 
Etaient bien 
sûr aussi pré- 
sentes les per- 
sonnes qui ont 
travaillé pendant 
plusieurs années 
pour réaliser ce 
projet d'envergure. 

Selonleprésident 
de l'Assemblée, M. 
Mike Ballantyne,untel 
bâtiment est plus qu'un 
lieu de travail pour le 
gouvernement, c'est aussi 
un symbole de la démocra- 
tie qui a son importance aux 
yeux des citoyens. 

Au cours d'un entretien qu'il 
m'aaccordé la veille de l'inaugura- 
tion, M.Ballantyne m'aexpliqué la 
philosophie de l’Assemblée. 

«Ce bâtiment, sur la réalisation 
duquel nous travaillons depuis les 
années 80, se veut le reflet de l’his- 
toire des T.N.-O. et nous donne de 
l'espoir pour l'avenir. Je sais que 
les hommes politiques onten géné- 
ral mauvaise presse auprés des ci- 
toyens, mais traditionnellement, 
l'Assemblée est le symbole de no- 
tre liberté. Je pense que les Cana- 
diensneserendentpas compte de la 
chance qu'ils ont. Même si les 
hommes politiques peuvent être 
critiqués à juste titre, c'est toujours 
mieux que d'avoir les militaires au 
pouvoir». 

Une opinion que partage 
M. Jacques Chagnon, l'adjoint par- 
lementaire au président du Conseil 
du trésor à Québec. 

«Ce bâtiment, c'est magnifique, 
s'est-il exclamé pendant les céré- 
monies. L'alliance des cultures, 
c'est précisément le genre de sym- 
bole que l’on attend du Nord». 

M. Ballantyne a rapidement 








Alain Bessette / L'Aquilon 














écarté les critiques qui ont été émi- 
ses par la communauté au sujet du 
projet, à savoir que le coût du bâti- 
ment, de 25 millions de dollars, 
était trop élevé et qu'après la créa- 
tion du Nunavut en 1999, l'Assem- 
blée de l'Arctique de l'Ouest 
n'auraitpas besoind'unespace aussi 
vaste. 

«Ces critiques sont légitimes et 
ilest vraique si le projetn'avaitpas 
été élaboré il y a cinqans, ce bâti- 
mentn/aurait peut-être jamais vu le 
jour. C’est très difficile de justifier 
la construction de cette Assemblée 
alors que denombreuxcitoyens sont 
actuellement sans logement dans 
différentes communautés. Mais 
d'autre part, le loyer pour nos an- 
cienslocauxnouscotaitpresqu'un 
million de dollars chaque année, 
donc, à long terme, cela reviendra 
moins cher», 


Au cours de la cérémonie 
d'ouverture, des personnalités 
comme les commissaires Ben 
Sivertzet John Parker, qui s'inves- 
tissent depuis longtemps pour le 
Nord, ont pu rencontrer et discuter 






Les jeunes drummers de l'école Jimmy Bruneau de Fort Rae. 


























T.N.-O. 





avec les «nouvelles voix» 
du Nord, tous réunis 
dans l'impressionnant 
foyer de l’Assem- 
blée. 

M.Sivertzétait 
le commissaire 
qui avait été 
chargé de 
l'implantation: 
d'un organe 
gouverne- 
mental 
dans le 
Nord. 
Aupara- 
vant, les 
fonction- 
naires 
d'Ottawa 
prenaient 
toutesiles 
décisions 
concer- 
nant les 
régions 
situéesau 
nord du 
60° paral- 

lèle: 
La céré- 
monie 
d'ouverture a 
également été 
le cadre de ren- 
contres inatten- 
dues. Les invités 
ont ainsi pu voir la 
# première ministre, Mme 
Nellie Cournoyea, danser une 
polka avec Whit Fraser, le direc- 
teur-général de la commission po- 
laire, alorsque les jeunes drummers 
de Rae examinaient les jupes écos- 
saises des joueurs decormemuse,en 
écoutantlamusiquerockde la bande 

Uvagut en inuktitut. 

A la fin de la soirée, toutes les 
personnes encore présentes, des 
aînés aux enfants, Dénés, Inuit ou 
Blanes, dignitaires ou membres du 
publie, se sont tous joints pour for- 
mer une énorme drum dance. Un 
beau bouquet final pour une soirée 
historique, 


Madame Nellie Cournoyea, première ministre, danse avec le 
commis de l'Assemblée M. David Hamilton, surune gigue du 
violoniste Lee Mandeville. 
























Karen Lajoie / L'Aquilon 


Glen MacRae, 

joueur detambour 
du NWIDPipe Bani 
interprète Amazinÿ 
Grace. 


Karen Lajoie / L'Aqu 
Karen Lajoie 
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ti L pagn a Sigu k dans son ch 






4 


Æ- 


506 Envoi de publication - enregistrement no. 10338 


Dre + #0 FRANCOPHONE DEST 


l'a 


En 9 


à 2h Er 


CP. 1825 Yellowknife, T.N-©. XIA 2N9 





ERRITOIRES DU NORD-OUEST 












Volume8 numéro 44, vendredi 26 noven 





versity of Alberta 
T6C 4G9 


“Anne Gaboury 


Faculté St-Jean, Uni 
8406, rue Marie 


Edmonton, AB 
date d'échéance 04 92 


Le ministre des affaires municipales a menti à l'Assemblée 


Titus Allooloo démissionne 


La première ministre Nellie Cournoyea a demandé le lundi 22 novembre la dé- 


mission du ministre des affaires municipales, Titus Allooloo, 


après avoir découvert 


qu’il avait menti à l’Assemblée. 


«Il y a quelques principes que 
nous devons tous respecter. Il est 
inacceptable qu’un ministre trans- 
forme la vérité devantles députés», 
a déclaré Mme Cournoyea aux 
journalistes quelques minutes après 
s'être exprimée devant l’Assem- 
blée. Mme Cournoyea avait l’air 
d'être encore très en colère en 
soulignant qu'après avoir vérifié la 
véracité des propos que M. Allooloo 
avait tenus devant les députés le 
vendredi 19 novembre, elle avait 
constaté qu'il avait menti. 

Le ministre des affaires munici- 
pales avait déclaré que sa présence 
à une rencontre des ministres de 
l'environnement en Saskatchewan 
les 12,13 et 14 novembre, l'avait 
empêché de joindre M. Dennis 
Patterson, député d'Igaluit, alors 
qu'il devait informer celui-ci que le 
conseil municipal et le maire se- 
raient congédiés et que la Ville se- 
rait placée sous la tutelle d'un ad- 
ministrateur judiciaire. C'est 
M. Allooloo !ui-mêmequiavaitpris 


cette décision. après avoir consulté 
le Cabinet le 10 novembre, parce 
que la dette de la Ville s'élevait à 
plus de six millions de dollars et 
que, selon le ministre, te conseil 
étaitincapable de réglerlasituatiôn. 

«ll est clair que M. Allooloo 
n'était pas à cette conférence alors 
qu'il a affirmé le contraire», a dé- 
claré la première ministre. 

M. Allooloo se trouvait à 
Yellowknife le 22 novembre, mais 
il ne s’est pas présenté à l’Assem- 
blée pour se défendre. 

Mme Cournoyea avait pris le 
matin-même la décision de de- 
mander la démission du ministre, 
après avoir reconstitué avec luiune 
chronologie détaillée des événe- 
ments concernant sa décision de 
congédier le maire et le conseil 
municipal d'Iqaluit. 

«Les propos qu'a tenus 
M: Allooloo devant l'Assemblée 
constituent une grave déformation 
des faits, a souligné la première 
ministre. Ce qui arrive estregretta- 


ble, (..) mais c'était inopportun de 
sapartd'affimerqu'ilétaitquelque 
part alors que ce n'était pas vrai». 

Jusqu'à ce qu'ait lieu l'évalua- 
tion de l'action du Cabinet à mi- 
mandat, prévue pourles prochaines 
semaines, les ministres John Todd 
etStephen Kakfwi se partageront le 
travail de M. Allooloo. 

M: Patterson avait soulevé le 
problème le 18 novembre, en de- 
mandant pourquoi il n'avait pas été 
informé plus tôtque la Villed”Iqaluit 
allaitêtre gérée par l'administrateur 
Robin Beaumont. 

Le ministre Allooloo avait en- 
voyé une lettre au député le 10 
novembre pour lui faire part de sa 
décision. Mais la lettre en question 
avait dû être signée par M. Kakfwi, 
M. Allooloo étant déjà parti en 
voyage. 


Démission 
Suite en page 2 





Ilexiste, officiellement, 25 cas 
personnes ayant contracté le vi- 
Bsdusida(HIV)dans les Territoires 
l Nord-Ouest. AIDS Yellowknife 
ule jour il y a quelques semaines 
Our, entre autres, venir en aide à 
personnes concernées par la 
Maladie Ipeut s'agir de gens qui 
hicontracté la maladie ou de gens 
Dnt des amis ou des parents sont 
Chés par le sida. Mais le rôle 
L'entendjouer AIDS Yellowknife 
se limite pas à cela. Ce groupe 
une douzaine de personnes, 
nstitué en association à but non 
ratif, a défini plusieurs objec- 














] out d'abord, AIDS Yellow- 
Di eveutsensibiliser davantage la 












population à la réalité de cette ma- 
ladie, comme l'explique Mary 
Pepper, l'une des fondatrices de 
l'organisation. «Nous voulons qu'il 
yÿ ait davantage de rencontres, d’in- 
formation diffusée. Nous voulons 
que les gens sachent que cette ma- 
ladie peut être prévenue car nous 
pensons que les institutions ne 
fournissent pas assez d'informa- 
tions. Le gouvernement des T.N.O. 
a déjà fait des choses, mais on ne 
peutpas dépendredu gouvernement 
pour tout faire». 

Ensuite, AIDS Yellowknife se 
propose de parler au nom des gens 
concernés par la maladie, lorsqu'il 
s'agira de faire pression auprès du 
gouvernement. Cequ'onappellerait 





Journée mondiale du sida le 17 décembre 


AIDS Yellowknife se fait connaître 


Depuis quelques semaines, un regroupement de personnes à Yellowknife a décidé 

doffrir.ses services aux personnes touchées de près ou non par le sida. AIDS 

ellowknife compte pour l’instant une douzaine de personnes et soulève des ques- 
tions capitales sur l’attitude des habitants du Nord face à cette maladie. 


plus couramment du lobbying. Par 
exemple, AIDS Yellowknife a pré- 
paré toute une série de questions 
destinées aux députés des Territoi- 


* res. Questions portant sur la politi- 


que du gouvernement par rapport 
au sida et au lieu de travail, par 
exemple. Ou encore pression à 
l’Assemblée législative pour que 
lors de la journée mondiale dusida, 
le 1° décembre, une minute de si- 
lence soit observée à la mémoire 
despersonnes mortes delamaladie. 

Enfin, les membres d'AIDS 
Yellowknife désirent apporter leur 


AIDS Yellowknife 
Suite en page 3 


Mary Pepper et Robert 
Hay, membres d'AIDS 
Yellowknife. L'association 
regroupe pour l'instant 
une douzaine de personnes 
mais cherche de nouveaux 
adhérents. On peut les 
joindre au 873-2626. 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 








Le premier ministre Jean Chrétien était 
à Yellowknife pour la cérémonie 
d'ouverture de la nouvelle Assemblée 
législative. Il a promis davantage de 
pouvoirs pour le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Lire en page 2. 

A 
La nouvelle Assemblée législative est, 
dit-on, un beau bâtiment. Maïs la cons- 
truction ne rend pas la tâche facile aux 
aveugles par exemple, bien qu'il y ait 
| certaines améliorations par rapport à 
d'autres bâtiments de Yellowknife. 
Karen Lajoie en a fait l'expérience. 
Lire en page 7. 





Susan Aglukark, la chanteuse inuit 
d'Arviat, est en négociations avec la 
maison de disques EMI. Elle nous parle 
de sa carrière. 

Entrevue en page 7, 





La société du film de Yellowknife pré- 

sente dimanche 28 novembre Fellini 

| Roma. C'est l'occasion de (re)découvrir 

ce film du grand réalisateur italien 

Federico Fellini, décédé il y a peu. 
Lire en page 8. 
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PAGE 2, L'AQUILON, 26 NOVEMBRE 1993 


Titus Allooloo démissionne 


Suite de la page 1 


De son côté, M. Patterson avait 
répondu le 12novembre, après s'être 
entretenu avec le sous-ministre le 
matin-même. «Je suis choqué et 
consterné que vous ne m'ayez pas 
consulté au sujet de cette importante 
décision avantqu'elle aivété prise. 
Je suis le député de la ville et vous, 
ainsi que vos collègues du Cabinet, 
saviez que j'étais autant que Vous 
concerné par l'état des finances de 
Ja Ville. Mais au lieude m'en par- 
ler. legouvernementabrusquement 
décidé d'intervenir, en congédiant 
le maire et le conseil municipal de 
la deuxième plus grande ville des 
T.N-0», 

Le 18 novembre, devant l'As- 
semblée, M. Patterson a souligné 
qu'un gouvermement de consensus 
ne pouvait pas choisir de tenir à 
l'écart les députés. 

«Nous avons un Cabinet qui a 
promis de consulter les députés au 
sujetdes dossiers importants de leurs 
régions (..)Or, M. Allooloo nem'a 
pas consulté avant de prendre cette 
décision extrémementsévère, alors 
mémequ'ilsavaitque j'aitéléphoné 
à son bureau pendant des semaines 
pouressayerd'avoirdes renseigne- 
ments sur la situation. La manière 
dont ce dossiena été traité estämes 
yeux absolumentinacceptable, tant 
pourmoïque pour les autres: dépu- 
ICS», 


M. Allooloo s'est s'excusé 


d’avoir traité le dossier de cette 
façon et en réponse aux nombreu- 
questions 


ses posées par 





T.N.-O. 


Titus Allooloo justifie ses actes le 19 novembre devant la presse. 


M. Patterson et par les autres dé- 
putés, il a essayé de justifier sa 
manière d'agirenévoquantsonsoi- 
disant voyage en Saskatchewan 
pour la conférence. 

Le ministre a également affirmé 
qu'il n'avait pas pu joindre 
M. Patterson avantle I2novembre, 
celui-ciétanttrop occupé. Ledéputé 
d'Iqaluitavaiteneffet participé, du 
8 au 12 novembre, aux sessions du 
comité permanent sur les finances 
dans les nouveaux bâtiments de 
l'Assemblée, Mais la salle dans la- 
quelle se tenaient les séances du 
comité comporte des cloisons vi- 
tréeset M. Pattersona faitremarquer 
que ce n'aurait pas été difficile 
d’attirerson attention de l'extérieur 


en cas de besoin, Par ailleurs, 
M. Allooloo n'avait laissé aucun 
message sur le répondeur de 
M. Patterson, ni à sa secrétaire. 

«Si le ministre considérait que 
mon avis était important pour ce 
dossier, pourquoi a-t-1l mis quatre 
jours à me contacter?», a demandé 
le député. 

Mme Cournoyea a par ailleurs 
indiqué le 18 novembre que son 
gouvernement allait élaborer et 
mettre en place une procédure pré- 
cisepourrégler les dossiers comme 
celui-ci à l'avenir. 

M. Beaumontest quant à lui déjà 
en poste à Iqaluit, où il restera 
pendant un an. 

Karen Lajoie 





La Commissaire aux langues 
officielles des T.N.-O., Mme Betty 
Harnum, s'est'excusée auprès du 
Parlement franco-canadien de 
l'Ouest cette semaine pour avoir 
abandonné à la dernière minute 
ses responsabilités comme pou- 
verneur-général du PFCO. 

Mme Harmum explique qu'elle 
s'est absentée deux jours avant le 
début du Parlement le 11 novem- 
bre parce qu'elle avait reçu une 








Betty Harnum s'excuse auprès du PFCO 


invitation-pour aller discuter des 
problèmes de quelques étudiants 
des T.N.-O.enSaskatchewan le 16 
novembre. «Je devais lire un dis- 
cours devant le PFCO (:..) et j'ai 
décidé d'aller plutôt en Saska- 
tchewan. Je m'excuse auprès du 
PFCO, mais je ne pensais pas que 
cette décision poserait tant de pro- 
blèmes». Selon Sylvie Francoeur, 
agente de développement pour la 
FFT, «Mme Harnum avait accepté 












Jinvitation depuis longtemps. Elle 
avait confirmé Sa participation 
avant le 15 octobre. Trouver un 
autre gouverneur-général à la der- 
nière minute, cen'apasété facile». 
La rencontre de Mme Harnum à 
Saskatoon a été annulée au der- 
niermoment.Elleapassé les 13et 
14 novembre à Edmonton avec 
son ami M. Titus Allooloo. La 
rencontre sera remise à une date à 
déterminer. K.L. 














Le premier ministre à Yellowknife pour l'ouverture de l’Assemblée 


Jean Chrétien promet plus de pouvoirs 


pour le GTNO 


M. Jean Chrétien a fait son arrivée à Yellowknife le 17 novembre pour l'ouver- 
ture de l’Assemblée législative. En s’adressant aux députés et au commissaire, le 
premier ministre du Canada a promis d'accorder plus de pouvoirs importants au 

GTNO, «pour terminer la tâche entreprise 25 ans plus tôt», lorsqu’il était ministre 
des Affaires indiennes et du Nord. C’est sous sa direction que le commissaire et le 
conseil exécutif ont commencé à siéger dans le Nord et non plus à Ottawa. 


Cela fait seulement 42 ans que 
les T.N:-O. ontleur propre gouver- 
nement sur place. Mais en 1951, le 
conseildes Territoires étaitcomposé 
de huit membres dont trois seule- 
ment étaient lus par la population 
des T.N.-O, Les cinq autres étaient 
choisis par le gouvernement fédé- 
ral. Le conseil tenait séance alter- 
nativement à Ottawa et dans les 
communautés du Nord. 

C'esten 1975 qu'une Assemblée 
entièrementchoïsie parlescitoyens 
des Territoires siège pour la pre- 
mière fois et depuis cette date, ne 
cesse d'acquérir de plus en plus de 
pouvoirs. 

M. Chrétien a souligné que sa 
présence à Yellowknife pour 
l'ouverture de la nouvelle Assem- 
blée, quelques semaines seulement 
après Sa nomination au poste de 
premier ministre, n'était pas une 
coïncidence. 

«Etre ici aujourd’hui, c’est pour 


moi une occasion exceptionnelle, 
parce que le Nord a toujours eu une 
grande importance dans mavie. J'ai 
souvent pensé que mes plus belles 
années sur la scène politique étaient 
celles que j'ai passées au ministère 
des Affaires indiennes et du Nord. 
J'ai beaucoup appris sur le fonc- 
tionnement du pays lorsque j'étais 
à ce poste». M. Chrétien a été mi- 
nistre pendant six ans au sein du 
cabinet de Pierre Elliot Trudeau. 
Ce n'était pas la première fois 
que l'actuel premierministre assis- 
tait à l'ouverture d'une session de 
l'Assemblée, mais c'était évidem- 
ment la première fois qu'il péné- 
trait dans les nouveaux bâtiments. 
«Cet édifice symbolise l'esprit 
du Nord et de ses peuples (...) 
apprécie la diversité de notre pays 
et le fait que plusieurs langues 
autochtones soient utilisées dans le 
cadre de l'Assemblée. Lorsque j'ai 
parlé en français, j'ai vu quelques- 


uns d'entre vous se saisir des cas- 
quespouravoir latraductionetc’est 
cet aspect multiculturel que j'aime 
dans notre pays. Bien sûr, il existe 
des problèmes, mais nous les ré- 
glerons un par un». 

Selon M. Chrétien, le gouver- 
nement fédéral souhaite transférer 
des pouvoirs au GTNO, selon un 
calendrier établi par le cabinet de 
Mme Coumoyea. 

Le premierministreaégalement 
souligné qu’il voudrait accélérer le 
processus des revendications terri- 
toriales pour que cette question soit 
réglée. 

Aprèsavoirrencontré à plusieurs 
reprises Mme Cournoyeaetd’autres 
officiels, M. Chrétien a quitté 
Yellowknife deux heures après la 
fin de la cérémonie pour se rendre à 
Vancouver, où il devait participer à 
une conférence économique re- 
groupant les pays du Pacifique, 

Karen Lajoie 


uoynby,4 / arofe] vases 
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novembre pourla dictée des Amériques: L'exerciceconsistait 
à orthographier correctement des mots tels que péripécie 


aria) et à accorder des participes passés entre autres. 
| des participantes, l'exercice était plutôt difficile. Dans ka 


catégorie amateurs, c'est Louise Gilbert (photo ci-dessus) qui 
a terminé première. Et dans la catégorie professionnels, c'est 


























Echos des TA.-O. 


Révision de la loi régissant 
la vente d'alcool 


Une révision extensive de la loi territoriale concernant la 
boisson sera effectuée au cours des 12 prochains mois, à 
annoncé le ministre John Todd'le 23 novembre. 

«Le temps est venu d'examiner de plus près la façon dont 
l'alcool est distribué dans les T.N.-O. et nous devrons consul- 
ter les communautés», a déclaré le ministre. 

Une enquête récente a montré que la consommation d'al- 
cool et de drogues était le problème le plus grave dans les 
communautés du Nord actuellement. 

«Il est temps que le gouvernement revoie son rôle par 
rapport à ce problème et à la façon dont nous régissons et 
distribuons l'alcool». 

Selon M. Todd, le gouvernement souhaïte modifier la loi 
concermant l'alcool pour satisfaire les priorités exprimées par 
la population. 

La loi en vigueur actuellement a été rédigée en 1969. 


Dictée des Amériques 





Il y avait foule à l'école Allain Saint-Cyr le samedi 20 


(péripétie), à déterminer le genre de certains mots (autobus, 


Aux dires des participants qui étaient en grande majorité 


Madeleine Fontan. 

L'Aquilon publiera dans une édition à venir la dictée des 
Amériques, pour donner à ceux et à celles qui n'y ont pas 
participé l'opportunité d'essayer. 

Slogan de l'APFY *- 


<Aux T.N.-O., j'egrandis 
en français !» 










. C'est Marc Christensen (photo ci-dessus), l'un des fils de 
Lise Picard, qui a remporté le concours de l'Association des 
parents francophones de Yellowknife. II s'agissait de trouve! 
un Slogan. Celui-ci sera utilisé sur des affiches, des macarons, 
des pochettes d'information. 
«AUX T.N.-O,, j'erandis en français» fait référence à l! 
garderie Plein Soleilet à l'école Allain Saint-Cyr, Marc est ul 
élève de l'école Allain St-Cyr, en première année: En remporta! 
le concours, il a par la même occasion empoché un chèque d? 
100$ pour l'achat de dictionnaires. J 
_ Ce concours a été rendu possible grâce à un Programme d 
développement culturel et communautaire (PDCC). 





























e de la page 1 
oui énâtousceuxetätoutescelles 
ieneXprimeront le besoin. Pour 
ttre aux gens de se rencon- 
er, AIDS Yellowknife voudrait 
sposer d'un lieu de rencontre, 
ésorte dihospice. «ll existe des 
ens touchés par le sida qui habi- 
hient auparavant dans le Nord et 
ji ontété obligés de déménager 
fins 18 Sud. Ça leur donnerait un 
haroit où ils pourraient se retrou- 
er quand ilS reviennent à 
ellowknife, explique Mary 


AIDS Yellowknife est née 


ponsables, l'ampleur du problème. 
Le Sida est une maladie qui fait 
Peur, d'autant plus difficile d'en 
parler qu'elle touche les relations 
sexuelles. Il y atoutun travail d'in- 
formation à faire également sur le 
préservatif. La femme, souvent, n’a 
pas le pouvoir d'imposer ll'utilisa- 
tion du préservatif. Il y a tout un 
contexte culturel et social, senti- 
mental, qui rend les choses plus 
compliquées. Ilne suffit pas de dire 
aux gens : il y a un danger, mettez 


a tendance à oublier que cette maladie se 
tsexuellement. C'est déjà une excuse pour 


; HP en parler», Robert Hay, membre de Aids 








































kpper.Nous fournirions un mini- 
ium d'aide qu'ils n'auraient pas 
breément à l'hôpital». 

Mary Peppers’estengagée dans 
groupe pour des raisons très per- 
onnelles : «J'ai deux frères qui 
Ont morts du sida. Habiter ici, à 
lellowknife, voir que certaines 
rsonnes pensent que ce n'est pas 
he réalité quand vous avez des 
oches qui sont morts de cette 
die, ça m'a poussée à me mo- 
lise». 

RobertHay, également membre 
AIDS Yellowknife, soulève un 
loblème auquel doit faire face 
issociation : «Il y a tellement 
autres problèmes, tels que l’al- 
olisme, la violence conjuguale, 
drogue, ete, qui peuvent paraître 
lus imminents, qu'on a tendance à 
blier cette maladie qui se trans- 
let sexuellement. C'est déjà une 
cuse pournepas en parler. Mais 
laut fairecomprendre aux mem- 
es des communautés, à leurs res- 


escription des fonctions 


ble; 
ption et rédaction des 


laire et avantages 


me de loge 


Yellowknife. 


un préservatif». 

Robert Hay insiste sur le travail 
de sensibilisation qui doit être fait 
dans les écoles et par les médias. 
Pour ce qui est des écoles, il note 
qu'ilexiste dans le programme sco- 
laire un chapitre concernant le sida, 
mais que l’enseignement de celui- 
ci n'est pas obligatoire et la déci- 
Sion est prise à la discrétion du 
professeur. 

Pour qu'AIDS Yellowknife - 
dontle numéro de téléphone est le 
873-2626- puisse fonctionner, il va 
lui falloir, évidemment, des fonds. 
Pour cela, plusieurs solutions : les 
adhésions, les gouvernements ter- 
ritorialetfédéral, les levées de fonds, 
les grands organismes nationaux, 
tels que la Société canadienne du 
sida. Le travailqu'entreprend AIDS 
Yellowknife, déjà commencé par 
d’autres associations du même 
genre ailleurs au Canada, ne fait 
que débuter dans le Nord. 

Emmanuel Carcano 


Offre d'emploi 
Directeur-Directrice 


e journal L/Aquilon, seul hebdomadaire francophone du Nord, 
St un organisme sans but lucratif qui dessert la population des 
emtoiresduNord-Ouest.Sonsiègesocialestsitué à Yellowknife. 


Rvaillantenétroite collaboration avec le bureau de direction, le 
Iecteurouda directrice doit remplir les tâches suivantes : 

Diréctiontgénérale du journal: gestion financière et compta- 
“contrôle de la politique éditoriale et rédactionnelle; 


programmations annuelles du 


journal}contactavec les intervenants gouvernementaux, les 
clients etles fournisseurs; ettoutes autres tâches connexes. 


= for mation académique en administration, communication 
Ou tout autre domaine pertinent d 
>expérience en milieu journalistique etou en gestion 

= maîtrise du/français et de l'anglais 

- Connaissance du milieu communautaire 

- Maîtrise de la technologie Macintosh 


re annuellde base : 31 000 $ 


L'Aquilon 

. Alain Bessette, directeur 

_ 5010 -50e Avenue 

1325, Yellowknife, NT, X1A 2N9 
)873-6603 Téléc. : (403) 873-2158 


T:N.-O. 
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Le sida dans les T.N.-O. 


Il existe 25 cas de personnes 
ayant contracté le virus du sida 
CHIV) dans les Territoires. Sur 
ces 25 personnes, 10 sont nées 
dans les T.N.-O., 15 ailleurs au 
Canada. Dans la moitié des cas, 
le virus a été transmis lors de 
relations homosexuelles, l'autre 
moitié par le biais de relations 
hétérosexuelles. 

Jusqu'en 1992, Ja maladie, 
d'après ces chiffres, ne s'est pas 
propagéeaussirapidementqu'on 
aurait pu le penser. 

L'annéedernière, cependant, 
huit nouveaux cas se sont dé- 
clarés et on en compte déjà trois 
de plus pour 1993. 

Mais comme l'explique 
Myriam Wideman, responsable 
de la promotion de la santé dans 
la région du Mackenzie, «on 
compte 10 cas nondéclarés pour 
un cas déclaré. C'estune règle». 
Ce qui signifie, en clair, qu'il ÿ 
aurait beaucoupiplus de cas que 
ces 25 répertoriés. Myriam 


Wideman soulève un autre pro- 
blème qui mérite d'être souligné. 
Dans les Territoires, le taux de 
transmission des maladies sexuel- 
lement transmissibles est 10 fois 
plus élevé que dans le sud du Ca- 
nada. Or, le sida est une maladie 
sexuellement transmissible. «Cela 
veut dire, poursuit Myriam 
Wideman, que les gensne prennent 
pas de précautions (...) Pour beau- 
coup, le sida demeure üne maladie 
du Sud, des grandes villes. Mais des 
gens en sont morts dans les Terri- 
foires». 

Un rapport intitulé Northwest 
Territories Aids Projetc - review, 
réalisé en 1992, fait état de nom- 
breuses constatations et énumère 
des recommandations. 

Ainsi, les personnes interviewées 
dans le cadre de ce rapport notent 
que leurs communautés ne sont pas 
prêtes à faire face à la maladie. On 
peut lire plus loïn dans le rapport 
qu'«il existe une large méconnais- 
sance des risques liés au sida et de 


l'existence de la maladie dans 
les Territoires». D'autre part, que 
«les rapports sexuels sont liés 
de très près à l'abus d'alcool. 
Cent pour cent des répondants 
ont déclaré que l'alcool et les 
rapports sexuels allaient de pair 
(-.)Ea population est mal infor- 
mée sur la manière dont le virus 
se transmet». Ce que confirme 
Myriam Wideman, à qui des 
individus demandentréeulière- 
mentsilamaladie peut se trans- 
mettre par un baiser. Question à 
laquelle Ja réponse est catégo- 
rique : non. Le rapport suggère 
qu'il faut que le gouvernement 
ainsi que les différentes institu- 
tions médicales, comme les 
centres régionaux de santé par 
exemple, jouent un rôle accru, 
Notons enfin qu'il existe une 
ligne téléphonique où une per- 
sonne répondaux questions liées 
au sida. Le numéro est le sui- 

vant : 873-7017. 
E.C. 





Le 


Aéroports 


Transports Canada 





Transport Canada 
Airports 


AVIS AU PUBLIC 


MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
AEROPORT DE FORT NORMAN 


Le ministre des Transports, M. Douglas Young, désire annoncer que la 
règlement dazonage de l'aéroport de Fon Norman, C.P. 1999-1541 du 21 
Juillet 1893, a été établi en venu du pouvoir conféré par l'article 5,4 de la 
Loi sur l'aéronautique, chapitre A-2, S.C: 1885, selon l'annexe ci-après, 


Le projet da réglement de zonage impose une limite À la hauteur des 
nouveaux bâtiments, ouvrages ou objets ou des rajouts aux bAliments, 
ouvrages ou objels existants, y compris La plantation sur les terrains 
contigus à l'aéroport. En outre, les propriétaires de terrains situés dans 
lesimites delasurface extérieure, dans un rayon de 4 000 m du point de 
repère de l'aéroport, devront limiter la hauteur da toute nouvelle construc- 
tion à 45 m au-dessus da l'akude de ce point else conlorrnat à des 
exigences plus restrictives en cs qui a trait aux approches de piste et aux 
surfaces de transition. 


Ls détail précis de la natural et la portéa du réglement da zonage de 
l'aéroport de Fort Norman paul Étra déterminé parexamen du document 
officiel enregistré le 14 septembre 1993 au bureau des titres de blans- 
fonds de Yellowknife (T.N:-O.) sous le numéro 72,682. 


ANNEXE 

Règlement de zonage concernant l'séroport de Fort Norman 
Titre abrégé 

1: Règlement de zonage de l'aéroport de Fort Norman, 
Définitions 

2, (1) Lesdéfintions quisuiventsappliquentau présentréglement 


» aéroport = L'aéroport da Fart Norman situé proximité da Fort Norman, 
dansiles territoires du Nord-Ouest (airport); 


= bande» La partis rectangulaire de l'aire d'alterrissage da l'aéroport qui 
comprendilal piste aménagée pour la décollage ev l'attarrissage des 
aéronefs dans Une diréction déterminée. et dont la description figure à La 
paris (V de l'annexe (strip): 


, = point de repère da l'aéroport = La point décrit à la partie | de 
= l'annexe) (alrort reference poinl}; 


= surlaces d'approche - Plans inclinés imaginalress'élevant vers l'extérieur 
Aparirde chaque extrémité d'une bande etdont la description lijure à la 
parie ll del'annexe (anoroacheuraces): 

= surfaces de transition = Plans Inclinée imaginaires s'élevant vers 
l'extérieur à partir des Imites latérales d'une banda et da ses surfaces 
d'approchia et dont la description [gure à la parie V de l'annexe 


= sudacs extérieure = Plan imaginalre situé au-dessus et dans Je 
Vosinagelmmédiatde l'aéroport etdontiadescrpliontiqurelapartiall 
de l'annexe (outer surtace): 

(2) Pourl'application duprésentréglament, l'altitude du polntde repère dé 
l'aéropon est da 99,3 m au-dessus du niveau de la mer 


Application 


3. Le présent rbglament s'applique à tous les lerrains, y compris les 
emprises de Voles publiques, situés aucabords où dans la voisinage da 
l'aéropont et dont la description figure à la partis VI da l'annaxs. 


Dispositions générales 
4. llestinterdit d'ériger ou de construire, sur unterrain visé par la présent 


règlement, un bätiment, ouvrage au objet, où unirajout à un bâtiment, 
ouvrage ou objet existant, dont la sommet serait plus élevé que 


a) les surlaces d'approcho; 
b) la surface extérieure: 
c) les surfaces de transition. 


Végétation 
5. Lorsque surunerrain iséparlaprésentrégiament, lavégétalion croit 
au-delà du niveau d'une surtace visée à l'article 4, le ministre peut exiger 
que ls propriétaire ou la locataire du terrain en enlève l'excédent 


ANNEXE 


(Articles 2 et 3) 
Partiel . 
rip int den l'aéroport 

nt de repère de l'aéroport, figurant sur la plan de zonage de 
opt de Rene n° E-2969da1û du 20 janvier 1992,estun point 
situé sur l'axe de la piste 05-23 à 457 m du seul de La piste 23. 


Canadä 





Partie | 

Description des surfaces.d'approche 

Les surfaces d'approche, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport da 
Fort Norman n° E22968 daté du 30 janvier 1992, sont des plans atlonants 
à chacune des extrémités de la bande associée À la piste 05-29 et sont 
décrites comme sUIt 


2) unplan attenant à l'extrémité de la bande assoelée à l'approche de la 
pista 05 etincliné à raison de 1 m dans la sans vertical contra 25 m dans 
le sans horizontal et qui s'élève jusqu'à une ligne horizontale Imaginaire 
1racée perpandiculaire au prolongement de l'axe de labande à 100 mi au 

dessus de l'alttude de l'extrémité de la bando, ot à 2 500 m, dans lo £ens 
horizontal, de l'extrémité de La bande, les extrémités extériauros da cette 
ligne horizontale imaginalra étant à 280.m du prolongement de l'axe de 
la bande; 


b) un plan attenant à l'extrémité da la bande associée à l'approche da la 
piste 23 et incliné Araison de 1 mdans le sens vertical contre 25 mdans 
la.sens horizontal at qui s'élève jusqu'à une ligne horizontale [maginairer 
1racée perpendiculaire au prolongement de l'axe de la banda à 100 m, au: 
dessus dal'ahitude de l'extrémité de labande, et à 2500 m, dans la sens 
horizontal, de l'extrémité de labande, les extrémités extérieures de cette 
ligne horizontale imaginaire étant à 280 m du prolongement de l'axe da 
la bande 


Partie IIl 
Description de la surface extérieure 


Lasurfacaextérieure, figurant sur le plan de zonage de l'aéropon de Fort 
Norman n° E.2969 daié du 20 janvier 1992, est un plan imaginaire situé 
à l'ahituda constante de 45 m au-dessus de l'altitude du point de repère 
de l'aéropon, cette surlace extérieurs est toutelois située à 9 m au- 
dessus du sol lorsque la plan décrit ci-dessus est à moins da 9 m au- 
dessus de la surace du sol 


Partie IV 
Description de 1a bande 


La bande assoclée à la piste 05-23, figurant sur la plan de zonage de 
l'aéroport de Font Norman n° E.2969 daté du 30 Janvier 1992, est une 
bande d'une largeurde 60m, soit40 mda chaque côté du l'axe de lapiste, 
ei d'une longueur da 11034 m. 


Partie V 
Description des aurfaces de wansition 

Lessurlaces dalransition, ligurantsur a plan da zonaga de l'aéroport de 
Fort Norman n° E-2969 daté du 40 janvier 1992, sont des plans inclinés 
à raïson de 1 m dans la sens vertical contra 5 m dans la sans horizontal, 
perpendiculalres à l'axe et au prolongement de l'axe da la bande, et qui 
s'élèventyers l'extérieur à panirdes lrnites latérales da labande et da sos 
surfaces d'approche jusqu'à leur Intersection avec la surface oxtériaure, 


Partie VI 
Description des terrains viséa par le présent règlement 


Les limites extérieures des terrains visés par le présent règlement, qui 
figurent sur la plan da zonage de l'aéroport de Fort Norman n° E-2969 
daté du 90 janvier 1992, sont marquées par un cercle ayant un rayon de 
4 000 m et comme centre la point de repère de l'aéroport. 
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Le Parti réformiste s'organise pour la rentrée parlementaire 


Version moderne de 
Réal Caouette et de ses créditistes 


C’est tranquille à Ottawa. Les députés et étonnerets’organise présentement pour une 
les ministres en sont encore à l'étape de erre de tranchées avec le gouvernement 
familiarisation à leur nouvel environne- libéral et l'opposition officielle, le Bloc 
ment de travail et à leurs nouvelles fonc- québécois. 
tions. Les ministres, notamment, étudient  Lesréformistes s'organisentactuellement 
les multiples dossiers prioritaires de leurs enseptcomités pour développerles positions 
ministères et planifient leur agenda de du partiet pour analyser la performance du 
réalisations pour la rentrée parlementaire gouvernement. Ces comités nous préparent 
de 1994. à des sessions colorées, comme à la belle 

Pendant ce temps, les journalistes four- époque deRéal Caouetteetdeses créditistes. 
millentsurlacollineetramassentlesmiettes Ces sept comités sont supposés saisir le 
d’information qui leur parviennent. coeur de la société canadienne : affaires éco- 

Ces miettescontiennentparfois quelques nomiques, finances publiques, affaires so- 
contrats d’hélicoptères, des ententes de li- ciales, ressources naturelles, justice, défense 
bre-échange nord-américaines (et les réti- nationale et... affaires des vétérans. Voilà, la 
cences du nouveau premier ministre ca- réalitécanadienneestcernée...sionoubliele 
nadien à cet égard) et des chicanes de bu- dossier crucial constitutionnel, le dossier 
reaux. des affaires autochtones et le dossier de la 

Ce dernier item nous amène à regarder condition féminine, évidemment. 
d'un oeil moqueur ces suppôts de la ré- Que nous réservent les futurs débats à la 
forme canadienne, les députés du Parti Chambre des communes ? Plein de bons 
réformiste. mots généreux à n'en pas douter ! 

Durant les élections, ils attaquaient Un des deux critiques en matière de 
copieusement les avantages des parle- bilinguisme sera un député unilingue an- 
mentaires canadiens au nom de la lutte glophone de Calgary, la ville des chapeaux 
contre le déficit et la dette publique. C'est decow-boy.Cethommed'affaires, Jim Bilye, 
ce parti qui prétendait éliminer le déficit scrutera à la loupe les coûts du bilinguisme 
sur une période de trois ans. etsa répartition. «Vous n'avez pas besoin de 

Or, les voilà «pascontents du tout» dene parler français pour examiner des chiffres», 
pas obtenir les beaux bureaux de la colline  a-t-il déclaré. Ça l’aiderait peut-être à com- 
parlementaire. Il faut dire que plus de 270, prendre la réalité des francophones vivant 
députés ont fait leur choix avant eux. Le enmilieuminoritaireetla réalité canadienne 
pire, c'est que ces foutus séparatistes ont dans son ensemble. 
eu le choix avant eux. Pour un parti qui Autre bonne nouvelle, c'est un policier 
prônait la restriction, ses députés sem- municipal qui s'occupera des dossiers de 
blaïent bien prêts à prendre les meilleurs l'immigration et du multiculturalisme. 
bureaux. La politique canadienne est J'ai hâte que la prochaine session parle- 
fascinante. mentaire à Ottawa ait lieu. 
Le Parti réformiste ne cessera de nous 
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Je m'abonne ! 
Nom : 
Adresse : 






lan 
185$ 
305$ 


2 ans 
30$ 
50$ 


Individus : 


vid Votre abonnement sera enregistré 
Institutions : 


à la réception du paiement. 

















La violence envers les femmes est particulièrement 
élevée en Colombie-Britannique et en Alberta 


Terre-Neuve : l'exception 
qui confirme la règle 


51 % des femmes ont été victimes de 


violence une fois dans leur vie! 

Ottawa - La moitié des femmes canadiennes ont é 
victimes d'au moins un acte de violence physique ou sexuel, 
depuis l'âge de 161ans et une femme sur 10/a été Victime de 
violence en 1992. 

C'est en Colombie-Britannique où le taux de Violeny 
chez les femmes est le plus élevé (59 %), de même qu'«r 
Alberta (58 %). L'Ontario (53 %) dépasse aussi la moyenn 
nationale. l'lle-du-Prince-Edouard (51 %) a le même tau 
que l’ensemble du pays. La Nouvelle-Ecosse (50 %), j: 
Manitoba (49 %), la Saskatchewan, le Québec et le Nouveau. 
Brunswick, avec 46%, ont des taux qui se situent près de | 
moyenne nationale. Par contre, à Terre-Neuve, le taux d! 
violence envers les femmes est de 33 %, beaucoup plus ba 
que la moyenne au pays. 

Les résultats de la première enquête nationale sur || 
violence faite aux femmes, qui a été réalisée par Statistique 
Canada, confirment qu'il s'agit d’un phénomène répandu «| 
généralisé au sein della société canadienne, quelque soit |: 
milieu socio-économique. Laviolence enversIles femmes c4| 
toutefois un peu plus élevée dans les grands centres urbain 

L'enquête démontre que 25% del’ensembledes femme 
ont été victimes de violence physique ou sexuelle de la par 
d'un mari ou d’un conjoint. Dans 43 % des cas de violence, 
l'agresseur avaiteconsommé de l'alcool Le tauxde violeno 
estd'ailleurs six fois plus élevé lorsque le mari ou le conjoin 
consomme régulièrement de l’alcool. 

Les résultats démontrent aussi que dans 45 % des cas, la 
femmes victimes de violence connaissaient leur agresseur 
Seulement 23 % des femmes victimes de violence ont été |} 
cible d'un inconnu. Dans un cas sureinq, les femmes ont subl 
des blessures physiques. Seulement 5 %des femmes ont él 
l'objet de menaces seulement. 

L'enquête corrobore lathéorie ducycledelaviolence. Le 
hommesrisquentdavantaged'avoiruncomportement violenl 
s'ils ont été témoins de la violence infligée à leur mère. Là 
cycle n'est donc pas prêt de s'arrêter, puisque 39 % da 
femmes ont déclaré que leurs enfants ont été témoins de |] 
violence de leur conjoint. 

La violence est telle, que six femmes sur 10 admetteil 
avoir peur lorsqu'elles marchent seules dans leur quartil 
lorsqu'il fait noir. Les femmes de Terre-Neuve et de 1] 
Saskatchewansontlesmoins préoccupées quant ä leur sécunt 
personnelle; celles de l'Albertaet de la Nouvelle-Ecosse ol 
les plus fortes inquiétudes. 

L'organisme fédéral a interrogé 12 300 femmes de 18 an) 
et plus. Il s’agit d’un échantillon particulièrement élew 
puisque Statistique Canada nlinterrogehabituellement ail 
de 2000 à 3 000 personnes dans le cadre de ses enquêtes 
L'enquête, une première mondiale qui a coûté au gouver 
ment fédéral 1,9millionde dollars, ne portait que sur les act 
considérés comme une infraction parle Code criminel. St 
tistique Canada n’a pas cherché à savoir si la violence étal 
plusélevéechezles francophones que chezles anglophonë 
Enfin, l'enquête ne portaitque surles provinces canadienne) 
à l'exclusion du Yukon et des Territoires. 


Une sur 10 au cours des 12 derniers mois 


Au cours des 12 mois qui ont précédé l'enquête, u 
femme sur 10 a subi des actes de violence. Même si @ 
femmes provenaientde tous les milieux, les taux de viole 
lesplusélevésontété déclarés chez les femmes dont le reve! 
étaitinférieur à 15 000$, chez les jeunes femmes âgées del 
à 24 ans et chez celles qui aVaient fait certaines étul 
postsecondaires. 

La nouvelle secrétaire d'Etat à la Condition féminini 
Sheila Finestone, a déclaré dans un communiqué que 
gouVernementétaitdéterminé à rendreles ruesetles maist® 
plus sûres. Conformément à son programme électoral } 
gouvernement a l'intention, dit-elle, de lancer une campafi} 
nationale de sensibilisation du public et de prendre À 
mesures qui obligeraientllagresseuräquitterlefoyerconjus 

Plus important encore, le gouvernement confirme 
intention d'accorder des crédits supplémentaires aux 0f 
nismies qui viennent en aide aux femmes battues et à leu 
enfants et annonce qu'il prendra des mesures sévères c01 
la pomographie violente et dégradante. 


Vous souhaitez faire connaître 
vos opinions ? Vous n'êtes pas 
d'accord avec tel ou tel article ou 
telle ou telle idée ? 


Eh bien, faites le savoir ! Nous 
nous ferons un plaisir de publier 
votre courrier. 


= T.N.-O L'AQUILON, 26 NOVEMBRE 1993, PAGES 
















Dépôt du budget en capital 1994-1995 
Un budget qui favorise 


le développement 


Le ministre des Finances des T-N.-O., John Pollard, a présenté le 19 novembre 
dernier le budget en capital du Bouvernement territorial pour 1994-1995, budget 
qui s’élève à plus de 180 millions de dollars. 


Party Rétro 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife vous 
invite à un super party-rétro ! 





Le samedi 27 novembre 1993, à 20h à la salle 
Katimavik B de l'hôtel Explorer. 





«Cebudget, c'estbeaucoup plus 
elessommesmonétaires allouées 
durfournirdes infrastructures dans 
communautés (...) C'est égale- 
fenttoutee qui favorise la forma- 
bn, la création d'emploi et le dé- 
oppement du commerce dans le 
brd». C'est en ces termes que le 
inistre Pollard à introduit son 
fuget aux membres de l'Assem- 
[éc législative. 

Le gouvernement des T.N.-O. 
tsonbudgetencapitalaugmenter 
près de 4,3 millions de dollars, 
i hausse de 2,2 % compara- 
ement à Ilan dernier. «Cette 
fementation en cette période de 
Impression budgétaire illustre la 
ionitéquelegouvernementdonne 
x infrastructures», a expliqué 
in Pollard: 

Le ministre a indiqué que la 
Emière priorité du gouvernement 


























LEE 










EE ee 
Aus départ, le-ministère des 
ansports proposait les trois 
priontés suivantes à court terme 


ute 31(de Fort Providence à 
Yellowknife), reconstruction de 
(la route Dempster)et 
locales d'accès (Rae- 





alors que cela ne 
e plus que 31 % 

Us, le comité reconnaît 
Es raisons financières qui moti- 





; Recomman ation du Ponte permanent des Finances 
-prioriser les travaux du 


À la suite du dépôt du budget en capital par le 
ministre des Finances des T.N.-O., John Pollard, les 
députés du/comité permanent des Finances ont 

1 recommandé de réviser les priorités 

du ministère des Transports. 












est le logement, suivi de près par la 
construction d'infrastructures sco- 
laires. Pourtant, à la lumière des 
chiffres soumis, c'est le ministère 
des Transports qui prend la part du 
lion en recevant plus de 37,4 mil- 
lionsdedollars, unehausse de 11 % 
Par rapport à l'année précédente. 
P'éducationarrive bonne deuxième 
avecun budgeten capital de près de 
37,3 millions de dollars en hausse 
de 16,9 %. Quant à la priorité du 
gouvernement, le logement, son 
budget en capital se retrouve au 
quatrième rang (derrière les Affai- 
res municipalesetcommunautaires) 
avec un budget de 32 millions, en 
haussede seulement3 % parrapport 
à l'an dernier. 

A l'occasion du dépôt de son 
budget en capital, le ministre des 
Financesena profité poursouligner 
l'apport considérable au dévelop- 






















ventle ministère mais s'inquiète 
de l'ampleur des sommes in- 
vesties dans le projet de la route 
3 qui se font au détriment 
d'autres projets de construction 
de route dans des régions moins 
peuplées. 

Le comité a donc recom- 
mandé au gouvernement de re- 
voir ses priorités à court terme 
pour tenter de maximiser les 
effets de ces travaux sur un plus 
grand nombre de citoyens. 

Ilrecommande aussi de tenir 
compte des priorités suivantes 
dansceteffortde maximisation : 
la route S (Fort Smith), la route 
8 (Dempster), la route 6 (Fort 
Résolution) et la route 1 (Fort 
Simpson). 






























Alain Bessette 











pement de la main-d'oeuvre locale 
que ces investissements peuvent 
occasionner, notamment à l’aide des 
Programmes de formation en mi- 
lieu de travail. 

M:Pollard aréaffirmé la volonté 
du gouvemement de poursuivre sa 
politique préférentielle en faveur 
des entreprises locales, ce qui en- 
courage les entreprises et la main- 
d'oeuvre du Nord. C'est la raison 
pourlaquellece budgetestdéposé à 
l'automne, de façon à ce que les 
communautés, les entreprises etles 
ministères puissent mieux se pré 
parer avant la chaude saison de 
construction: 

Le dépôt du budget d'opération 
du GTNO est prévu pour la session 
législative d'hiver. 

Alain Bessette 


II 




















Aéroports 






l'aéronautique, chapitre A-2, S.C. 1985, selon l'annexs ci-après. 










surfaces de transition. 







Yellowknife (T.N.-O.) sous la numéro 72,681 


ANNEXE 
Règlement de zonage concernant l'aéroport d'Aklavik 


Titre abrégé 

1: Règlement de zonage de l'aéropor d'Aklavik, 

Définitions 

2. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement 







territoires du Nord-Ouest (aimant); 






partis IV dllannexe (sir): 






la parie | de l'annexe (approach suraces); 


< suraces de transition > Plans inclinés imaginaires s'élevant vers 
l'extérieur à pantir des limites latérales d'une bande et de ses suraces 







< surface extérieure > Plan imaginaire situé au-dessus et dans le 
vosinage Immédiat de l'aéroport et dont la description figure à la parties 
Ill de l'annexe (outer surface) 

(2) Pourl'application du présent réglement, lalttudedu pointde repère: 
de l'aéroport esl.da 6,7 m au-dessus du niveau della mer, 

Application 

3. Le présent règlement s'applique Altous les tfhins, y compris lee: 
ermprises de voles publiques, situés aUx abords ou dans voisinage de 
l'aéroport et dont la description figure à la partie VI da l'annexe. 


Dispositions générales 
4. Ilestinterdi d'ériger ou de construire, sur un terrain visé par lapelsent 


réglement, un bâtiment, ouvrage ou objet, ou unifajout à un bnent, 
ouvrage ou objet existant, dont l sommet serait plUs élavé que 











a) les suraces d'approche: 
b) La surfaces extérieure, 
c) les surlaces de transition. 


Végétetion 
5. Lorsque, sur un terrain visé par la présent règlement, la végétation 


croît au-delà du niveau d'une surface visée à l'arliele 4, lo ministre peut 
exiger du propriétaire au la locataire du terrain en enlva l'excédant. 


ANNEXE 
(Articles 2 et 3) 
Partie | , 
Description du point de repère de l'aéroport 


. lo plan do zonage do 
Lo point de repère da l'aéroport, figurant sur 
l'aéropon d'Aklmikn E 2962 daté du 23 mars 192, estun point sud sur 
l'axe da la piste 12-30 & 457 m du seuil da La piste 20. 





L'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 


Transports Canada 


Le projet de règlement de zonage impose una limite à la hauteur des 
nouveaux bâtiments, ouvrages ou objeis ou des rajouts aux bâtiments, 
ouvrages ou objels existants, ÿ compris la plantation sur les terrains 
contigus à l'aéroport. En outre, les propriétalfes de terrains situés dans 
les limites da lasutacs extérieure, dans un rayon da 4 000 m du point de 
repôrede l'aéroport, devrontiimiterlahauteurda toute nouvelle construe- 
tion à 45 m au-dessus de l'altitude de ca point et sa conformer à des 
exigences plus restrictives en ce qui araît aux approches de piste et aux 


Ls détail précis de la nature et la portés du règlement de zonage de 
l'aéroport d'Aklavik paut être déterminé par examen du document officiel 
enregistré le 14 septembre 1993 au bureau des titres de biens-fonds da 


< aéroport > L'aéroport d'Aklavik situé à proximitéd'AKlavik, dans les 


<bañda > La parie rectangulaire da l'alra d'attarrissage de l'aéroport qui 
comprend la piste aménagée pour la décollage el l'atterrissage des 
aéronels dâns une direction déterminée, et dont la description figure à La 


< point de repère de l'aéroport > Le point décrit à la partie 1 de l'annexe 
(almort reference point); 


< surfaces d'approche > Plans inciinés imaginaires s'élevantvers l'extérieur 
à partie de chaque extrémité d'une bande et dont la description ligure À 


d'approche el/dont la description figure À lt parle V da l'annexe (1fansi: 
Lonal surfaces); 


Au programme : Elvis Presley, les Beach Boys, les 
Platters, les Beatles et tous les chanteurs et les 
groupes qui vous ont fait «swinger» durant les an- 
nées 40, 50 et 60 ! Sortez votre brillantine, mes- 
sieurs et vous, mesdames, portez vos belles robes 
qui ont fait tourner tant de têtes. 

C'est le temps de danser et de s'amuser... 
La soirée sera animée par M. André Roy, animateur 
professionnel d'Edmonton. 
L'entrée sera gratuite pour.les membres et 5$ pour 
les non membres. 


On vous attend en grand nombre ! 


A 


Transport Canada 
Airports 







AVIS AU PUBLIC 
MINISTERE DES TRANSPORTS 
AEROPORT D'AKLAVIK 


Le ministre des Transports, M. Douglas Young, désire annoncer que le: 
règlement dezonaga de l'aéroport d'Akavik, C.P. 1993-1548 du 21 juillet 
1993, aétéétablienvanudu pouvoir conféré parl'aricle 54 dela Loisur 


Partie Il 
Description des surfaces d'approche 

Les surfacas d'approche, figurant sur ls plan da zonage de l'aéroport 
S'Aklavik n E.2982 daié du 24 mars 1992, sont des plans alfenants à 
chacune des extrémités de la banda associée à la piste 12-10 et sont 
décrites comme suite 


a) un plan attenant à l'extrémité da La bande associée à l'approche de la 
piste 12et incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contra 20 m dans 
la sans horizontal etqui s'élève jusqu'à une ligne horizontala imaginaire. 
tracée perpendiculaire au prolongement de l'axe de la bande à 89,3 m, au- 
dessus dal'attude de l'axtrémité da la bande, et À 2500 m, dans lasans 
horizontal, de l'extrémité da la bande. les extrémités extérieures da cette 
ligna horizontale imaginaire étant À 295 m du prolongement de l'axe de la 
bande; 


b) un plan attenant à l'extrémité de la bande associés à l'approche de la 
piste 30 et incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contra 30 m dans 
le sens horizontal st qui s'élève jusqu'à une ligne horizontale imaginaire 
1racée perpendiculaire au prolongement de l'axe dalabande 489,3 m, au- 
dessus de l'altitude da l'axtrémité de [a bande, et à 2 500 m, dans le sens 
horizontal, da l'extrémité de la bande, les extrémités extérieures de cote 
lignahorizontalaimaghalre étantà 295 m ou prolongement de l'axe delt 
bande, 


Partie Ill 
lo! [a 


Lasurfacs extérieure. figurant surle plan de zonaga de l'aéroport d'Aklavik 
n E.2982 daié du 23 mars 1992, est un plan Imaginaire situé à l'altitude 
constante de 45 mau-dessus de l'altllude du point de repère del'aéroport; 
cettasurfaca extérieure esttoutetois située A9 mau-dessus du sollorsque 
le plan décrit ci-dessus est à moins de 9 m au-dessus de la sudace du sol 


PARTIE IV 


La bande associée à la piste 12-30, figurant sur le plan de zonage de 
l'aéroport d'Aklavikn E:2982 daté du 23 mars 1992, est une banda d'une 
largeur da 90 m, soû 45 m de chaquo côté de l'axe da la piste, et d'une: 
longueur da 1 034 me 


PARTIEV 


Les surfaces de transhion, figurant sur la plan da zonaga de l'aéroport 
d'Aklavik n E.2982 daté du 23 mars 1992, sont des plans Inclinés à raison 
de 1 m dans k sens vorical contre 7 m dans le sens horizontal, 
parpendiculaires à l'axaiet au prolongement da l'axe da la bande, at qui 
s'élèvent vers l'eitériaur à partir des imites latérales de La bands ot de ses 
surfaces d'aporoche Jusqu'à laur Intarsaction avec la surface extôriaure 


PARTIE VI 
al 





Les limites extérieures des terrains visés par le présent réglement, qui 
flaurentsurle plan dazonage de l'aéroport d'Aklavikn E,2982daté du 23 
mars 1992, sont marquées par un cercle ayant un rayon da 4 000 m et 
comme cnire le point de repère da l'aéroport 





































t'du concours de cartes de Noël lancé par 
nco-culturelle de Yellowknife. C'est son dessin 
la traditionnelle carte de Noël de n 

cu 25$ pour l'achat de livres en français des 
Boucher, permanent de l'AFCY. Le deuxième 

arine Picard (15$) et le troisième à Jean-Frédéric 
La carte sera envoyée entre le 6 et le 10 décembre, 


























Canad? = 












Depuis un an, l'hôpital Stanton de Yell 
dans leur langue. Neuf langues sont ainsi repr 


Plus de la moitié des patients 
qui fréquentent l'hôpital Stanton 
de Yellowknife sont des autoch- 
tones (55%). 

C'est pour cette raison, entre 
autres, que depuis un an les 
services dans les langues offi- 
cielles se sont considérablement 
développés. Auparavant, lorsque 

* l'hôpital avait besoin d'un inter- 
prète, il fallaitcontacter le bureau 
des langues de Yellowknife. 
Mais il était parfois difficile 
d'obtenir un interprète lorsque 
l'Assemblée législative était en 
session. 

Une grande partie de ces pa- 
tients viennentde communautés 
isolées du Nord. «Ces gens-là 
sont un peu perdus dans le sys- 
tème à Yellowknife», explique 
Jean-Guy Bouvrette, responsa- 
ble des services dans les langues 
officielles à l'hôpital. 

Le rôle de l'interprète est 
multiple. Il est surtout humani- 
taireet social. «Il arrive souvent, 
poursuit Jean-Guy, que les in- 
terprètes autochtones reçoivent 
les patients chez eux. Parfois 
même, ils s'occupent de leur la- 

age, ils cuisinent des plats tra- 

ditionnels. C'est sur leur temps 
et à leurs frais. Ça ne se dit 
jamais. C'est fait par sympathie 
et gentillesse. Leurrôle consiste 
aussi à communiquer avec Ja 
famille, à rendre visite aux ma- 
lades tous les jours». 

«Parfois même, ils vont faire 



















Appel 
d'offres 
LES SOUMISSIONS CACHETÉES 


gouvernementaux Canada, bureau 1 


de soumission à l'adresse ci-dessus, 


PROJET 
N° 625849 - 











Dépôt : 250,00 $ 










Le montant du dépôt doit être versé 


Ce montant sera remboursé aux 


Le Ministère ne s'engage àretenirni 
des soumissions. 





NOVEMBRE 1993 






ci-après, adressées au gestionnaire régional, Politique et 
administration des marchés, Travaux publics et Services 


Edmonton, (Alberta) TSJ 4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à 
la date limite indiquée. On peut se procurer les documents 


3503, moyennant paiement du dépôt exigé. 


pour la GENDARMERIE ROYALE DU CA- 
NADA, Tuktoyaktuk, immeuble du détachement dela GRC. 


Date limite : mercredi 5 janvier 1994. 


On peut également se procurer les documents de soumis- 
sion aux bureaux de Travaux publics et Services gouver- 
nementaux Canada, 10° étage, Immeuble Precambrian, 
Yellowknife, T.N-O., (403) 920-6777. On peut consulter 
ces documents aux bureaux de l'Association dela contruction 
situés à Yellowknife, T.N.-O et à Edmonton, Alberta. 


Instructions 


par chèque établi à l'ordre du Receveur général du Canada. 


auront retourné les documents de soumission en bon état, 
au plus tard un mois après l'ouverture des soumissions. 


Canada 


Les services dans les langues officielles à l'hépital Stanton de Yellowknife 


Le rôle humain des interprètes 


owknife s'est doté d'un service d'interprétation pour aider les malades, les soutenir et les orienter 
ésentées par ces interprètes dont le rôle dé 


des courses pour eux. Il arrive 
qu'ils reconduisent les patients à 
l'aéroport. Les gens pensent que 
l'interprète ne fait qu'interprèter. 
Mais ça représente seulement 
40% de leur temps». Parmi les 
patients autochtones qui viennent 
à Stanton, une minorité parle très 
bien l'anglais et une majorité 
parle assez bien. 

Maïs quand on touche au do- 
maine médical, à la santé d'un 
individu, c'est toujours beaucoup 
plus facile dans sa langue mater- 
nelle. D'autant plus que bien 
souvent, même si les patients se 
débrouillent en anglais, ils ne 
maîtrisent pas forcément la ter- 
minologie médicale. 

Le bureau des interprètes, si- 
tué au deuxième étage de l'hôpi- 
tal, est aussi un lieu de rencon- 
tres où viennent jaserinterprètes 
et malades. «C'est une sorte de 
petit salon pour eux», explique 
Jean-Guy. 

Le contact entre les interprè- 
tes et les patients ne s'établit pas 
uniquement à l'hôpital. Il se fait 
souvent par téléphone. Les ma- 
lades qui viennent de commu- 
nautés isolées appellent avant 
leur voyage pour obtenir des in- 
formations diverses. 


Un service demandé 
Le service des interprètes est 


arfois demandé par d'autres 
institutions de Yellowknife. C'est 







Avis et Appels d'offres 


es D'OFFRES 


Territories Ministère des Travoux publics et des Services 


iment Services 


































pour le projet énoncé 


000,9700, av. Jasper, 


téléphone : (403) 497- 


en argent comptantou 


soumissionnaires qui 


laplusbasseniaucune 









passe celui de la simple traduction. 







De gauche à droite : Lawrence Beaulieu (chipewyan), David Evalik (inuinnaqgtun) et Jean-Guy 
Bouvrette (français). Les autres interprètes sont : Bertha Jaeb, Terry Etsemba, Susan Etsemba, 
Mary Laing (dogrib), Laura Domkowsky, Clayton Nahanni, Rita Denneron, Hope Freda (south 
slavey), Mary Wilson, Dora Duncan, Sarah Cleary, Betty Baton, Joan Singh (north slavey), Annie 
Kendie (gwich'in), Velma Popma (cri), Annie Yourchenko, Emily Jones, Naskatay Janet 
(chipewyan), Grace Poirier, Helen Adlem (netsilikmiutut) et Flossie Oakoak (inuinnaqtun). 


le cas de la prison qui avait be- 
soin récemment d'un interprète 
netsilik. «Ils ont appelé le bu- 
reau des langues, explique Jean- 


Guy, qui les arenvoyés à l'hôpi- 
tal». Bientôt, les interprètes bé- 
néficieront d'un cours en termi- 
nologie médicale quiétaitaupa- 


ravant dispensé à Fort smith. U 
pas de plus dans l'élaboration 
ce service de plus en plus à 
mandé. 





Construction d'une nouvelle école 


Construction d'une école à une salle de 
classe avec les espaces auxiliaires 


- Jean Marie River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith, NT XOE 0PO 
{ou être livrées en main propre à l'édifice Jack Taylor) ou 
parveniräl'agentauxcontrats, a/s du sous-ministre, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou être livrées en main propre au 7° étage de l'édifice YK 
Centre)ouparveniraucommis auxcontrats, Bureaurégional 
del'entretien, Gouvermermentdes Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 240, Fort Simpson, NT XOE ONO au plus tard à : 


14 H, HEURE LOCALE, LE 16 DÉCEMBRE 1993. 


Lesentrepreneurspeuventseprocurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 23 
novembre 1998. 


Un montant de 50$ non remboursable est exigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


Renseignements sur l'appel 
d'offres : 


Renseignements techniques : 





















CRTC 


Avis public CRTC 1993-156. Le Conscilaétésaisi de la demande suivante 
4. CORAL HARBOUR (T, du N-0.) Demande (931805600) présenté 
par KATUDGEVIK CO-OPERATIVE ASSOCIATION LIMITE, 
poste restante, Coral Harbour (T. duN:-0.) X0C 0C0, en vue de modi 
la licence de câble desservant Coral Harbour, de manière ä supprimer ll 
conditionde licenceactuellerelativeälaconstructionetälamise en oeuvre 
del'entreprise:EXAMENDE LA DEMANDE: Katudgevik Co-Op, Cor 
Harbour (M. du N:-O:); Le rexte complet de cet avis est disponible 
communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, L& 
Merrasses de la Chaudière, 1, promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Q} 
J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver 
800, rue Burrard, Pièce 1880, C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 201 
(604) 666-2111.Les interventions écrites doivent parvenir au secrétai® 
général, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2et preuve qu'une copie confort 
nétéenvoyée à larequérante leouavantle17décembre 1993. Pour de pli 
amples renseignements, Vous pouvez communiquer avec les Affair) 
publiques du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218 


Avis public 











L'hon, Don Morin, ministre 






associés 






























Conseil de laradiodiffusion et des … Canadian! Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Com! 


Éd D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin ministre 








Estimation - Immeubles d'habitation 


1. Immeuble Rycon (6 logements); 2. Lank 
Court; 3. Immeuble Dorset; 4. Immeuble 
Burwash; 5. Matonabee Manor 
- Yellowknife, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent a” 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux PU 
lics et des Services, Gouvernement des Territoires du Nord 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées €" 
main propre au 7°étage de l'édifice YK Centre) avant : 





basse ni aucune des offres reçues. 


Gloria Schraeder, commis 
aux contrats 
Gouvernement desT.N.-O. 
Tél. : (403) 872-7273 
Louis Tetteroo 
GouvernementdesT.N.-O, 
Tél. : (403) 872-7304 


15 h, heure locale, le 6 décembre 1993 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'apf| 
d'offres en appelant M. Lee Smith, gestionnaire immobile": 






ou 

: gouvernement d itoi Ë 408) 
Martin Veenhoven Po n les Territoires du Nord-Ouest au ( 
Pin Matthews Architects, 
Yellowknife Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


Tél. : (403) 920-2728 basse ni aucune des offres reçues. 








Susan Aglukarkestactuellement 
négociations avec lacompagnie 
nationale EMI pourun contrat. 
n'estpascependantsonpremier 
vers le succèspuisqu'elle a déjà 
is disques laser indépendants à 
actif, mais cette nouvelle étape 
Sa vie arrive après des mois de 
exion personnelle. 












Le terme «aveugle» ne désigne 
Seulement ceux qui ne peuvent 

oir.SelonMme Lydia Bardak, 
rrice générale de l’Institut ca- 
len pour les aveugles dans les 
-O0;,90%des aveugles peuvent 
inguer des lumières fortes, des 
leurs ou des formes. Cette 
ince devrait guider les architec- 
Drsquiilsconçoiventun nouveau 








Ma visite guidée a commencé à 
brie centrale, composée de deux 
Ds battants vitrés encadrés par 
iétal Les murs de chaque côté 
Leux aussi en verre. 
dakétaitimpressionnée 
5 conception intelligente de 
entrée principale. Le contraste 
{ S poignées et les 
art, et les vitres 
Part, sont aisément percep- 
Deplus/üntapiscommençant 
eur etse prolongeant sur 
à l'intérieur du bâtiment, 
ES aveugles que leur envi- 
hanger. 









27 ans, Susan Aglukark a déjà enregistré trois disques. 





T:N.-O. 
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La jeune chanteuse d'Arviat est en négociations avec EMI 


Susan Aglukark chante l' 


Susan Aglukark a commencé sa carrière musicale à l'â 
pasteur officiait, Aujourd’hui, 
* 






Au début, la musique était pour 
elleunmoyen d'exprimerses idées 
les plus profondes et de parler de 
ses expériences, en particulier des 
problèmes du grand Nord, maiselle 
n'avait jamais pensé à faire carrière 
avant 1991. A cette époque-là, elle 
travaillait comme assistante per- 
sonnelle de Rosemarie Kuptana, la 


présidente de la Inuit Tapirisat du 
Canada (ITC) à Ottawa. Elle chan- 
tait alors déjà le soir. 

À la veille des négociations 
conStitutionnelles, dans lesquelles 
Mme Kuptana s'est fortement en- 
gagée, Susan Aglukark doit prendre 
unedécisionetchoisitentreses deux 
emplois. 

Avec le soutien de Mme 
Kuptana, elle choisit la musique. 
«Je savais que je n'étais pas 
politicienne»,racontait-elle récem- 
ment à Yellowknife. Mais beau- 
coup de gens la voient comme une 
«politicienne-chanteuse», à cause 
de ses paroles engagées qui traitent 
des problèmes sociaux du Nord. 





«C'est ma réalité» 


«EMI ne veut pas changer ma 
façon de chanteret c'est important, 
parce que je veux continuer à écrire 
des chansons qui parlent des pro- 
blèmes sociaux du Nord. C’est ma 
réalité etcelle des autochtones ici», 
explique Susan Aglukark. 

Victimed'abussexuelquandelle 
était jeune, elle a enfin pu témoi- 
gner devant la cour en 1989 contre 
son agresseur. Celui-ci a été con- 
damné, mais la chanteuse est restée 
marquée par cet épisode de sa vie. 

«J'ai voulu utiliser mes expé- 
riences personnelles dans mon tra- 
vail. J'ai été une victime et je ne 
l'oublierai jamais. Je continue de 
parler de cette question et personne 
ne peut dire la douleur qui est la 
mienne quand je chante. Je parle 
ainsi directement à mon peuple; il 
me comprend». 

Pourelle, le fait d'être proche de 
plusieurs autres jeunes autochtones 
du Nord crée un lien entre elle et 
son public. Souvent, lorsqu'elle se 


rend dans une communauté pourun 
Spectacle, elle prend le temps d'al- 
ler parler avec les organismes et 
groupes de soutien pour les victi- 
mes d'abus. 

Ses chansons parlent aussi du 
suicide (elle a perdu trois amis etun 
membre de sa famille ces dernières 
années). 


Susan Aglukark chante 
aussi l'espoir 


Mais Susan Aglukark chante 
aussi l'espoir. Celui d'une nouvelle 
génération d'nuit, des jeunes qui 
verront bientôt le Nunavut devenir 
réalité et qui sont fiers de leurs 
traditions, 

Ces idées, exprimées par quel- 
qu'un d'autre, n'auraient peut-être 
pas le même impact sur le public. 
On pourrait penser à un prétexte 
politique pour devenir une vedette 
et faire beaucoup d'argent; une 
image créée pour séduire les médias. 

Mais on sent que la motivation 
de Susan Aglukark est quelque 
chose de plus profond. Elle veut 
aider son peuple et lui rendre sa 
fierté. 

Pour accomplir cela, il faut 
convaincre les jeunes d'aller à 
l'école, de s'abstenir de prendre de 
la drogue et de l'alcool et de consi- 
dérer leur vie d’une façon positive . 

Habillée d'un chandail noir por- 
tant le logo d'EMI et portant des 
boucles d'oreilles en argent repré- 
sentantdes danseurs de drum Inuit, 
Susan Aglukark semble être à l'aise 
face aux médias et aux pressions 
que peut subir une jeune artiste de 
son âge dont la carrière semble pro- 
metteuse, 

Mais, selon elle, cela n'est pas 
vrai. Elle explique qu'elle est tou- 





Derrière la brillante architecture, des installations pas toujours pratiques 


sent pas pendant l'hiver avec leurs 
bottes mouillées! 

Les aveugles se servent aussi 
beaucoup des sons pour s'orienter. 
Je poursuis ma visite et dans le 
foyer, j'entends des bruits de dis- 
cussions. En entrant, je comprends 
qu'un agent de sécurité se trouve 
assis À une table à gauche, par la 
tache blanche de sa chemise que je 
parviens à distinguer. Si j'étais ar- 
rivée seule dans la salle, sans savoir 
où me diriger, j'aurais au moins eu 
la possibilité de demanderde l'aide. 

Une fois au foyer, nous décidons 
de nous rendre à la cafeteria, qui se 
trouve à peu près à 60 pieds de 
l'endroit où nous sommes. Mais au 
milieu de ce parcours, une paroi 
vitrée forme obstacle et c'est là que 
les problèmes commencent. Deux 
portes, elles aussi en verre, ont été 
installées dans cette cloison, mais 
elles n'ont pas de cadres et je suis 
donc incapable de les trouver. De 
plus, la paroi comporte des angles 
et des recoins, mais sans couleurs 
distinctes et je ne peux pas non plus 
merendre compte de leurexistence, 

Selon Mme Bardak, ce serait 
facile d'apporter des améliorations 
notables en ajoutant sur les parois 
des signes ou des couleurs pour les 
distinguer. 


Après cette difficile expérience, 
la cafeteria est la source pour moi 
de nouvelles angoisses. Le matin, 
le soleil se lève directement à 
l'opposé de l'entrée principale, qui, 
elle aussi, est une porte en verre 
dans une paroi vitrée. Avec ma vi- 
sionlimitée, jedistingueunesurface 
lumineuse, mais je n'ai aucun 
moyen de savoir que la porte ne 
représente qu'un tiers decetespace. 

Pourun voyant, les couleurs des 
tables et des chaises de la cafeteria 
semblenttrèscontrastées, maisavec 
mes lunettes, je ne distingue qu'une 
bande blanche sur les chaises et les 
tables se confondent avec le sol, 
dontlacouleurestapprochante. Des 
personnes qui ont une bonne vue 
ont elles-mêmes parfois du mal à 
trouverl'entréeetunepersonnes'est 
même cognée si violemment à la 
vitre que la porte est sortie de ses 
gonds. 

Nous essayons l'escalier princi- 
pal pour nous rendre à la galerie 
publique de l'Assemblée. Les trois 
premières marches sont faites de la 
même matière que le sol du foyer, 
les autres sont recouvertes de tapis 
griset ne comportent aucune bande 
d'une autre couleur pour les distin- 
guer les unes des autres. Les non- 
voyants n'ont donc aucun moyen 


de savoir où se trouve le bord des 
marches et, en descendant l'escalier, 
ils risquent de tomber en pensant 
avoir atteint le sol alors qu'il reste 
en fait encore trois marches. 

Il vaut donc mieux prendre 
l'ascenseur. Les boutons numérotés 
comportenttousdessignesenbraille 
et à chaque étage, le numéro est 
inserit sur le mur en relief à côté de 
la portede l'ascenseur. Mme Bardak 
me faisaitremarquercependantque 
le numéro, situé à hauteur des yeux, 
auraitpu être installé deux pieds 
plus bas et plus proche de la porte. 
Mais au moins, à cet endroit, le 
dispositif est efficace et l'entrée de 
la galerie est clairement indiquée 
par une porte en bois naturel se 
détachant sur un mur gris. 

En revanche, les toilettes publi- 
ques, dans lesquelles domine le 
blanc, sontun véritablecauchemar. 
Les murs et les portes sont beige et 
se confondent complètement. Les 
parois de chaque toilette sont or- 
nées de carreaux verts, Mais CEUX- 
cis'arrétent à la porteetselon Mme 
Bardak, cela faciliterait la tâche aux 
aveugles si ces Carreaux se prolon- 
geaient encore Sur deux où Iois 
pouces. L 

Le problème, c'estque lestoilet- 
tes publiques ne sont pas standardi- 





espoir de son peuple 


Ps ge de sept ans, en chantant des cantiques dans l’église d'Arviat où son père qui était 
y 20 ans plus tard, elle poursuit Sa Vocation, maïs elle a changé de registre puisqu'elle raconte désormais les 
expériences et les espoirs de son peuple, les Inuit, pour toucher un plus grand public. 


Jours mal à l'aise lorsqu'elle chante 
devant un public. 

«Je suis toujours nerveuse avant 
un Spectacle, mais c'est agréable 
lorsque le spectacle commence», 
dit-elle. 

Elle etsonimpresario, Mme Val 
Haas, doivent prendre une décision 
par rapport au contrat avec EMI 
avant la fin février. Mais Mme Haas, 
autrefoisdirectrice générale du ITC, 
està90% certaine que les termes du 
con!rat pourront Être négociés à 
temps: i 

«Nous sommes déjà en train 
d'enregistrer les premières chansons 
pour le piemier disque que nous 
ferons avec EMI. Pour nous, iln'y a 
à pas de doute au sujet de la signa- 
ture de ce contrat», a déclaré Mme 
Haas». 

«A partir du moment où nous 
avons rencontré les représentants 
de la compagnie en mars dernier, je 
savais que j'aurai le contrat. Mais 
au début, j'hésitais parce que cela 
allaitêtre déterminant pour 10 à 15 
prochaines années de ma vie». 

«C'est une aventure qui vaut le 
coup d'être tentée, souligne Susan 
Aglukark, qui avait quitté Arviat 
pour une durée d'un an en 1990. 
Avec ce contrat, il se peut que je ne 
retourne jamais vivre dansleNord», 
déclare-t-elle, non sans émotion. 

C'est après avoir longuement 
réfléchi que Susan Aglukark a dé- 
cidé de poursuivre dans cette voie, 
pas seulement pour elle, mais aussi 
pourles jeunes Inuit. 

Quand la nouvelle de son con- 
trat deviendra publique au mois de 
février, une autre porte s'ouvrira 
pour l'avenir des jeunes de Grise 
Fiord, d'Arviat, de Coppermine et 
d'autres petites communautés. 

Karen Lajoie 





Parcours d’un aveugle dans le labyrinthe de l’Assemblée 


Au premier coup d’oeil, le nouveau bâtiment de l’Assemblée législative est une brillante réalisation architecturale, toute de verre et d’ar- 
doïse, avec de grands foyers dans lesquels la lumière rentre à flots. Mais une expérience réalisée le 23 novembre m'a permis, grâce à des 
lunettes spéciales, de me mettre dans la peau d’une aveugle et de constater que ce bâtiment souffre de plusieurs lacunes. 


sées et que dans chaque bâtiment, 
l'aventure recommence pour les 
non-voyants. 

Au bout d'une heure, ma visite 
s'achève et je comprends mieux les 
problèmes que peuvent rencontrer 
les aveugles dans ce bijou d'archi- 
tecture moderne. Selon Mme 
Bardak, les améliorations à appor- 
ter au bâtiment ne seraient ni diffi- 
ciles à effectuer, ni coûteuses. 
L'ajoutd'unebande blancheautour 
des portes pour les distinguer des 
murs, des changements de maté- 
riaux pour les sols afin d'indiquer 
des obstacles ou le passage d'une 
pièce à une autre et l’utilisation de 
lumières différentes à proximitédes 
portes faciliteraïent grandement la 
vieaux non-voyants se présentant à 
l'Assemblée. «Cet immeuble est 
ouvert au public, souligne Mme 
Bardak. (..) Avoir un bon design, 
ça ne coûte rien si c'est fait durant 
l'étape de planification». 

L'Assemblée a en fait quelques 
longueurs d'avance, malgré les 
améliorations qui pourraient y être 
apportées, puisque selon Mme 
Bardak, il n'existe pas un seul bä- 
timent à Yellowknife qui ait été 
conçu en fonction des besoins des 
non-Voyants. 





Karen Lajoie 
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Halloween 

Le 31 Octobre dernier, au Yellow- 
knife Inn,onacélébré l'Halloween. 
Beaucoup de prix ontété distribués 
ce soir-là. Lise Picard (100$), 
Roxanne Valade (75$) et Martin 
Béliveau (50$) ont été les trois ga- 
gnants pour les plus beaux costu- 
mes. Plusieurs autres prix de pré- 
sence ont aussi été décernés. Merci 
beaucoup au groupe de la radio- 
communautaire qui a assuré l’ani- 
mation musicale. Merci également 
à Luc Fournieret Caroline Millette 
pour la décoration. Merci à nos 
commanditaires: La Fédération 
Franco-TéNOise, le club de billard 
«Side Pocket» et le restaurant 
«Ryan's». Enfin merci à tous et à 
toutes pour avoir été présents à 
cette soirée. 


DICTEE DES AMERIQUES 

Le 20 novembre dernier, une ving- 
taine de personnes ont participé à 
la demi-finale de la dictée des 
Amériques, qui avait lieu à l'école 
Allain St-Cyr. Les grandes ga- 
gnantessont Madeleine Fontan pour 
lacatéporiesenior-professionnelet 
Louise Gilbert pour la catégorie 
seniors-amateur. Elles iront donc à 
Montréal Ie 26 mars prochain pour 
représenterles Territoires du Nord- 
Ouest lors de la grande finale lue 
par Mme Antonine Maillet. Félici- 
tations! Merci également à Marie 
Patterson qui a surveillé et corrigé 
les épreuves. 


ACTIVITES A VENIR 


Party rétro 
Le27novembre prochain (samedi), 
l'AFCY vous invite à un party ré- 
tro, à 20h00, à l'hôtel Explorer à la 
salle Katimavik B. Venez danser 





Le Plaisir de vair : 


Federico Fellini 


au sonde la musique des années 40- 
50-60. L'entrée sera gratuite pour 
les membres et de cinq dollars pour 
les non-membres. Déguisez-vous, 
amenezvoschipsetautresbonbons, 
on vous attend en grand nombre. 
Pour plus d’information, appelez 
au 873-3292. 
Noël 
Le samedi 11 décembre 1993, au 
restaurant «Our Place», à 18h30, 
l'AFCY donnera son party des fé- 
tes. Un menu très canadien vous 
sera servi, ainsi qu’un cocktail de 
bienvenue. De l'animation et de la 
musique seront de la partie pour 
vous faire digérer tout ça. Surveillez 
nos points de vente pour acheter 
vosbillets(25$ par personne). Vous 
pourrez vous les procurer dès le 
lundi 29 novembre. 
Fête pour les enfants 
Le dimanche 12 décembre sera 
consacré aux enfants. En effet, 
l'AFCY, l’As- 
sociation des 
parents, l'école 
Allain St-Cyr 
ainsi que la 
garderie Plein 
Soleil vous in- 
vitent à un di- 
ner «pot luck» 
suivi d'un 
après-midi 
animé pour les 
enfants. Le Père Noël sera au ren- 
dez-vous et des cadeaux seront dis- 
tribués à tous les enfants. Vous re- 
cevrez de l'information à ce sujet 
d'ici peu. En attendant, si vous vou- 
lez ensavoir plus, contactez Marie 
Patterson au 920-2919 ou Jean- 
François Boucher au 873-3292. 
Jour de l'an 
Nous étudions présentement la 
possibilité d'offrir une soirée du 


R 





La Société cinématographique de Yellowknife 


Fellini Roma (1972) 


28 novembre au NACC 


Enhommage à l'illustre cinéaste 
italien Federico Fellini, décédé lors 
duweck-enddel'Halloween, àl'âge 
de 73 ans, la Société cinématogra- 
phiquede Yellowknife présenteson 
film Fellini Roma, l'un de ses films 
les plus personnalisés. 

La ville de Rome telle qu'elle 
existe aux yeux de ses citoyens et 
des touristes n'offre aucune res- 
semblance avec la cité que l'imagi- 
naire de Fellini nous présente. 

Sa ville natale reçoit dans ce 
film un traitement felliniesque de la 
part du maître de la satire et du 
fantastique, sous la forme d'un do- 
cumentaire d'époque. 

Le jeune Fellini (interprété par 
l'acteur texan Peter Gonzales) est 
le guide quinous conduit dans une 
visite pleine de magie, à travers 
cette Rome fantaisiste. 

En Chemin, on s'arrête dans un 
défilé de mode hors du commun au 
Vatican, où nous est présenté le 
dernier chic de la tenue ecclésiasti- 
que, à travers l'imagination 
kaléidoscopique de Fellini. 

Fellini nous a offert 8 7/2, La 
Strada, Les nuits de Cabiria et 
Amarcord, films qui ont tous rem- 
porté l'oscar du meilleur film 
étranger. Le film Fellini Romaquant 


à lui, a été décrit comme un «album 
de l'imagination de Fellinisetsiun 
film peut nous dévoiler l'âme du 
cinéaste, c’est bien celui-là. 

Fellini, c'est ce garçon quis'en- 
fuit de l’école catholique pour re- 
joindre le cirque. Fellini, c’est ce 
cinéaste qui a toujours été fasciné 
par ces autres aspects de la vie, par 
le fantastique, par le mystique, par 
l'imaginaire, et ses films nous ont 
révélé cette vision lyrique pendant 
plus de 50 ans. 

Fellini a commencé sa carrière 
cinématographique durant la 
deuxième guerre mondiale, après 
s'être insenit à l'école de droit pour 
éviter laconseription. Ses premiers 
projets l'ont amené à aïder le ci- 
néaste Roberto Rossellini dans les 
scénarios de quelques documentai- 
resnéo-réalistesdontceluide Rome, 
ville ouverte. Mais l'imagination 
fertile de Fellini et son regard sati- 
rique l’amènent bientôt à voler de 
ses propres ailes. 

Dans son univers, les rêves de- 
viennent réalité, jeté froidement en 
noir et blanc où voluptueusement 
en couleur. Roma est une oeuvre 
centrale du maître italien, un héri- 
lage somptueux. 


Karen Lajoie 








QUOI DE NEUF 


Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - DÉCEMBRE 1993 


jour de l'an pour les personnes qui 
seront à Yellowknife durant la pé- 
riode des fêtes. Surveillez les an- 
nonces dans l’Aquilon à ce sujet. Si 
vous êtes intéressés à faire partie du 
comité organisateur pour cette soi- 
rée, contactez Jean-François Bou- 
cher au 873-3292. 
Théâtre 
N'oubliez pas la pièce de théâtre «il 
était une fois Delmas, Sask., mais 
pas deux fois!» présentée vendredi 
prochain, le26novembre, auNACC 
à 19h30. Cette activité vous est 
présentée par l'Association des pa- 
rents francophones de Yellowknife. 
Salon du livre 

Les9, 10et 11 décembre, se tiendra 
un salon du livre (tout en français 
S.V.P.) à l'école Allain St-Cyr. Ce 
sera peut-être pour vous l'occasion 
de trouver ce petit cadeau spécial à 
offriràquelqu'unque vous aimez... 
Des dictionnaires, des romans, des 
bandes dessinées... Ne manquez 
surtout pas ça! Informations : 920- 
2919 ou 873-3292. 


Recette du 
mois 
Voici une re- 
cette pour cal- 
mer les en- 
fants trop tan- 
nant durant le 
temps des fé- 

tes. 

Recette pour «Boue de chou»: 
Temps de préparation: 10 minutes 
un sachet (quatre portions) de 
pouding instantané JELLO au cho- 
colat 

deux tasses de lait froid 

un contenant (500ml) de crème 
fouettée 

vingtbiseuits sandwichs au chocolat 
écrasés (boue) 


Signature d'une entente sur la santé entre le GTNO et le fédéral 


Les Territoires reçoivent 
7,3 millions de dollars 


Le gouvernement fédéral et le GTNO ont signé une entente le 17 novembre pol 
payer les frais des services de santé pour les Inuit et les Indiens. L'entente port 
sur une enveloppe de 7,3 millions de dollars. 


Depuis l'an dernier, le GTNO 
est en litige avec le gouvernement 
fédéral d'Ottawa devant la cour fé- 
dérale. 

Le gouvemement des Territoi- 
res du Nord-Ouest veut que le fé- 
déral paie 79 millions de dollars 
pour des services déjà rendus aux 
Inuit et aux Indiens des traités. 

Le nouveau ministre des Affai- 
res indiennes, M. Ron Irwin, a ex- 
pliquéqu'ildemanderaàses avocats 
de négocier un terme à ce conflit. 
Une déclaration qu'a appréciée 
M. John Pollard, ministre territo- 
rial des Finances. 

«Le premier ministre nous a in- 
diqué qu'il veut que la situation 
s'améliore entre les deux niveaux 












Devenez correspondant 
pour L'Aquilon 





six coupes à parfait 

Vers en gelée, grenouilles en gelée, 
fleurs en bonbon ou arachides tran- 
chées pour la garniture. 

Verser le lait dans un grand bol. 
Ajouter le mélange à pouding. Bat- 
tre à vitesse lente au mélangeur 
jusqu'à ce que le tout soit lisse (un 
à deux minutes). Laisser reposer 
cinq minutes. Incorporer la crème 
fouettée et la moitié des biscuits 
écrasés au mélange. Mettre une c. à 
soupe de biscuits (15 ml) au fond de 
chaque contenant de plastique: 
Remplir les plats au trois-quarts 
avec le mélange àpouding.Couvrir 
avec le reste des biscuits. Garnir de 
vers en gelée. Réfrigérer si vous ne 
servez pas immédiatement (donne 
six portions). Déguster,..si vous 
avez le coeur assez solide. 


Nous souhaitons dire au revoir et 
bonne chance à Lyne Valin qui a 
quitté Yellowknife récemment. 
Lyne était membre de l’Associa- 
tion. Au revoir et bonne chance 
dans tes entreprises futures. 


ON DEMENAGE 
A partir du 13 décembre, la FFT, 
l'Aquilon et l'AFCY emménage- 
rontdans denouveaux locaux, situés 
au Precambrian Building (la porte 
voisine du cinéma). Silecoeurvous 
en dit, après les fêtes, passez nous 
voir pour visiter nos nouveaux lo- 
caux. Le bureau de l'Association 
sera donc fermé à partir du vendredi 
10 décembre et jusqu'au lundi 10 
janvier1994. Par contre, l'agent de 
développement ne sera pas en me- 
sure de vous recevoir jusqu'au 17 
janvier 1994 (cause: vacances bien 
méritées). Nous en profitons éga- 
lement pour vous souhaiter un 
joyeux Noël et une bonne et heu- 


de gouvernement. J'espère que nos 
avocats pourront résoudre les pro- 
blèmes en question», a souligné 
M: Inwin. 

«Nous avons été capables de 
négocier cette entente, donc je ne 
vois pas pourquoi on ne pourrait 
pas en négocier une autre», a dé- 
claré M. Pollard. 

Les services de la santé dans les 
Territoires sont financés par une 
demi-douzaine d'accords entre le 
GTNOetle fédéral. Chaque entente 
touche un domaine différent. 

Cela fait déjà quelques années 
que le gouvernement fédéral des 
conservateurs a arrêté de payer des 
services pour les Inuitetles Indiens. 
Cette décision avait provoqué 


Le journal L'Aquilon offre des condition ï 

L Aq S concurrentielles 
journalistes Pigistes soit 156 du m Fe 
d'information Sur les conditions off 
petit guide de rédaction journalistique, écrivez-nous à : 


ot. Si vous désirez obtenir plus 
ertes par L'Aquilon et recevoir le 





reuse année. 

Carte de Noël 
Vous recevrez bientôt dans ve 
boîte aux lettres une carte de N 
venant de l'AFCY. Le dessin de 
couverture estuneoeuvrede Pau 
Drouin,en7e annéede l’école AI} 
St-Cyr.Ilestlegagnantdu £oncq 
«Cartes de Noël» organisé 
l'Association. Les autres gagna 
sontKarine Picard (deuxième pl 
et Jean-Frédéric Savage (troisik 
place) tous deux également 
l'école Allain St-Cyr. Félicitatio 
L'Association des parents fran, 
phonesde Yellowknifeaégalen 
remis son prix de 100 dollars (4 
tificat pour l’achatde livres enf 
çais) pour son concours de slo, 
Le gagnant est Marc Picard et 
slogan est «Dans les T.N.{ 
j'grandis en français». Vous ven 
d'ailleurs ce slogan surdes affi 
très bientôt partout en ville. 

Radio 

Tous les dimanches matins, soyd 
l'écoute de l'émission de radio 
propos d'autre chose» sur les on 
de CKLB 101,9 FM. C'est un 
dez-vous.«A propos d'autre cho 
pour être au courant de l'actu 
francophone à Yellowknife et à 
les Territoires, et pour entendre 
dernières nouveautés musicale 
français. 







































Le «Quoi de neuf» sera de re 
dès la fin janvier. Nous serons 
prêts pour débuter une nou 
année en force... Vous passer 
hiveragréable, remplide nouve 
activités intéressantes. A bienii 


JOYEUX NOEL ET BONNE 
HEUREUSE ANNEE A T(l 
NOS MEMBRES ! 






















l'ouverture d’un dossier judicië 
Le montanten question dépass 
100 millions de dollars à l 
actuelle. 

«Nous avons toujours dit f 
nous serions prêts anégocier cll 
trouve qu'un ministre est dispos 
le faire maintenant», a dé 
M. Pollard. Selon l'entente SiB 
par les deux hommes le |? 
vembre, le GTNO recevra 7, 
lions de dollars cette année M 
payer les frais de santé des In 
des Indiens. 

Il reste encore à déterminel 
date pour négocier définitive! 
la fin de ce conflit entre les 4 
gouvernements. 

Karen Li 
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Le but de la réunion était 
principalement de dresser les 
grandes orientations conceptuelles 
du contenu d'une trousse d'infor- 
mation qui fera la promotion de 
l'éducation en français dans les 
T.N.-O. 

«Cettetrousseseraautantunoutil 
de formation pour les parents im- 
pliqués dans le système actuel, 
qu'un outil de sensibilisation pour 
l’ensemble des parents francopho- 
nes des T.N.-O.», a expliqué Marie 
Patterson, agente de développement 
pour l'éducation de la Fédération 
franco-ténoise. 

Les participants ont dressé un 
bref bilan de la situation de l'ensei- 
gnement du français dans leurs ré- 
gions respectives : Fort Smith, 
Igaluit et Yellowknife. 

A FortSmith, lasituationest fort 
différente de celle d'Igaluit et de 
Yellowknife, le nombre peu élevé 





André Roy dans «Il était une fois Delmas, Sask,, mais pas 
rieux fois». Lire en page 5. 


Quatrième colloque annuel sur l'éducation 
L'école française prépare 
les leaders de demain 


Près d’une vingtaine de personnes se sont réunies samedi 27 novembre dans le 
cadre du colloque annuel sur l'éducation pour tenter de saisir la problématique de 
l'éducation en français et de ses impacts sur la jeunesse ténoise. 


de francophones et la faible de- 
mande ne justifiant pas l'enscigne- 
ment du français langue première; 
la ville ne compte au total qu'une 
vingtaine d'ayants droit (1). Pour 
l'instant, la population n'a accès 
qu'à des classes de français langue 
seconde débutant en 4° année. I a 
déjà été question d'un programme 
d'immersion, mais ce dossier est 
actuellementau pointmort. De plus, 
des bénévoles de l'association 
francophone locale maintiennent 
une activité de refrancisation pour 
les jeunes, «les samedis jeunesse». 

Igaluit propose aussi ce type 
d'activités de refrancisation et a, 
depuis peu, accès à un programme 
d'enseignementen français àtemps 
plein quiregroupe 18 élèves de la 1° 
à la 6° année. A Iqaluit, le potentiel 
pour une école française est de 50 
élèves, dont 45 de la maternelle à la 
9° année. Malheureusement, «déjà 





Pa commissaire aux langues officielles dépose son rapport à l'Assemblée 


Betty Harnum sollicite des 
clarifications du GTNO 


Mme Betty Harnum, commissaire aux langues officielles des T.N.-O., a déposé 
son premier rapport annuel à l’Assemblée législative mardi 30 novembre. Un 
document de 187 pages qui dresse le bilan de l’année 1992-93 et demande des 

clarifications au GTNO. 














C'està l'Assemblée législative 
Meme que Mme Betty Harnum a 
knuuneconférence de presse, suite 
lu dépôt officiel du rapport auprès 
u président de la Chambre. 

Ce sont les 24 députés de cette 
ième Assemblée qui,en décembre 
2991, nommaient la première 
Bonmissaire aux langues officiel- 
Les. Mme Bettÿ Harnum entrait en 
Onction en février 1992. Les 30 
commandations émises dans le 
»pport s'adressent toutes soit au 
iTNO, soità l'Assemblée législa- 
D'ce. Dans ses commentaires, 


que peuvént se poser les employés 
du gouvernement passent par les 
sous-ministres, qui donnent les ré- 
ponses. Je ne peux pas appeler les 
employés moi-même et poser les 
questions, explique lacommissaire. 
Ilsemble parfois que le GTNO soit 
intimidé par le bureau de la com- 
missaire». On ne saurait passer en 
revue tous les détailsquecontientle 
rapport. Lesemployés du bureau de 


qu'ellea faits au préalable lors d'une 
conférence de presse, Mme Betty 
Harnum a tenu à souligner les faits 
saillants du rapport et les évolu- 
tions souhaitables : clarifications 
sur le rôle du ou de la commissaire 
aux langues officielles, sur l'auto- 
rité dont il ou elle dispose, sur la 
nécessaire indépendance du com- 
missariat, mais également sur l'in- 
dispensable responsabilité. EtMme 
Betty Harnum donne desexemples. 
«Je ne pense pas avoir eu suffi- 
samment de marge de manoeuvre 
pour enquêter. Toutes les questions 


Rapport 
Suite en page 3 








L'hôpital Stanton de 
Yellowknife a tenu son 3e 
bazar annuel dimanche 
dernier, le 28 novembre. Ce 
bazar avait pour but de 
générer des fonds pour les 
activités des patients de 
l'hôpital. L'an passé, ce bazar 
avait rapporté près de 1500 $. 
Cette année, ce sont plus de 
3000 $ qui ont été récoltés. 
Félicitation à tous les 
bénévoles qui ont travaillé 
pour faire de ce bazar un 
succès et aussi à tous les 
commerces et entreprises qui 
ont fourni des dons généreux. 
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unewingtaine d'entre eux ne par- 
lent plus français», avoue Daniel 
Loyer du comité des parents fran- 
cophones. 

M. Loyer ajoute que la situation 
n'est pas rose non plus pour la po- 
pulation inuit car peu de program- 
mes leur sont offerts, les jeunes 
Inuit étant rapidement intégrés au 
programme anglais. «il est temps 
qu'ils se disent : “Ici, c'est chez 
nous, c'est un pays inuitet c'esten 
inuktitut que ça se passe"», souli- 
gne M. Loyer. Il note cependant 
que le futuravènement du Nunavut 
«fait déjà bouger le monde». 

A Yellowknife, l'école Allain St 
Cyr en est à sa 5° année et regroupe 
49élèves surun potentiel d'environ 
200. 


Colloque 
Suite en page 2 





La banque alimentaire de Yellowknife, 
qui fournit depuis deux ans de la nour- 
riture aux gens dans le besoin, pourrait 
fermer ses portes. Les dépenses, liées à 
des abus, ont beaucoup trop augmenté 
ces derniers temps. Lire en page 3. 


| François Cyr est président du comité de 

| la garderie Plein Soleil à Yellowknife 
depuis septembre. 

| Portrait d'un bénévole qui ne compte 

pas les heures en page 5: 


NES 


«Kanehsatake : 270 ans de résistance», 
| un film documentaire sur la crise 
| d'Oka, sera diffusé à Yellowknife et à 
Dettah les 4 et 5 décembre. 

Lire en page 7. 


A 


Nunavut 





| 
| La municipalité d'Iqaluit et son maire, 
Charles Ruttan, savaient depuis février 
dernier que la Ville pourrait être placée 
sous la tutelle d'un administrateur ju- 
diciaire. Ils n'ont pas pris les mesures 
qui s'imposaient. Lire en page 8. 


La ville d'Igloolik commémorait la 
mort survenue il y à 30 ans de Pacôme 
Qulaut, dont le corps a enfin été re- 
trouvé cet été. Lire en page 8. 
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Leaders de demain 


Suite de la page 1 


De plus. la population estbeau- 
coup plusstableque parle passé, ce 


quisa des effets stabilisateurs Sur la < 


clientèle de l'école. La garderie 


Plein soleil se situe souvent aux £ 
premières lignes au regard des ef- $ 


forts de refrancisation et fournit un 
appui important à l'école Allain St 
Cyren matière de recrutement. 

Interrogés par Mme Betty 
Harnum, Commissaire aux langues 
officielles des Territoires, sur l'en- 
seignementde langues autochtones 
dans les programmes français, 
quelques participants ont souligné 
l'importance d'envisager cette 
matière d'enseignement en tenant 
compte des limites des programmes. 
De plus, à Yellowknife, se pose la 
question de savoir quelle langue 
dénée enseigner, vu la diversité 
existante. 


Différents besoins 
d'une région à l'autre 


La situation d'Igaluit et de 
Yellowknife a permis d'aborder 
directement le thème du colloque 
en soulignant les avantages des 
programmes de français langue 
première pour les jeunes franco- 
phones : enrayer la dégradation de 
la langue française, préparer des 
jeunes parfaitement bilingues, 
véhiculernon seulement la langue, 
mais aussi la culture. 

L'animateur de la rencontre, 
Raymond Poirier, a aussi présenté 
Ja situation au niveau national, ce 
qui a permis aux participants de se 
rendre comptequ'ilsnesontpasles 
seuls à faire face à des problèmes 
majeurs concernant la question 
scolaire (voir encadré ci-dessous). 

Au moment d'entamer Îles tra- 
vaux d'atelier pour la préparation 
d'une trousse d'information, les 
participants ont d'abord constaté 
les besoins différents de chacune 
des régions 

Une trousse d'information de- 
vrait donc prevoir une section 


commune à l’ensemble desrégions, 
puis des sections s'adressant à des 
besoins plus spécifiques. 

Une telle trousse devrait être 
bilingue et devrait tendre à valori- 
ser la culture nordique et la culture 
francophone. Les éléments d'in- 
formation devraient toucher au 


minimum les quatre thèmes suj-. 


vants : le rôle de l'éducation par 
rapport à la culture, l'historique de 
l'éducationenfrançais, sesbienfaits 
et les droits constitutionnels et Ié- 
gislatifs. 

La trousse s'adresserait aux 
nouveaux arrivants, mais aussi aux 
parents actuellement réticents à 
envoyer leurs enfants dans Un pro- 
gramme français. 

Pource faire, les participants ont 
fait une séance de remue-méninges 
en deux volets : identifier d'abord 
les raisons qui font que des parents 
francophonesn'inscriventpas leurs 
enfantsauprogrammefrançais, puis 
trouverlesréponses à leurscraintes. 

Cet exercice aura permis de 
trouver une trentaine de sources 
d'inquiétude et les réponses perti- 
nentes pour y répondre. 

Cesréponses lancentunmessage 








EnColombie-Britannique, les 
parents ont faitdes miracles, sion 
tient compte de la faible popula- 
tion d'ayants droit et du fait que 
ceux-ci proviennent d'unions 
exogames, C'est-à-dire de maria- 
ges où un seul membre est d'ori- 
gine francophone. Actuellement, 
le gouvernement en est à réviser 
certains détails techniques du 
projet de loi scolaire. 

En Alberta, le dossier de la 
gestion scolaire chemine rapide- 
ment,encoresous l'impulsion que 
la Cour suprême du Canada a 
donnée à ce dossier avec l'affaire 
Mahé. Legouvernementalbertain 
fait avancer ce dossier à contre- 
coeur, mais la Cour suprême ne 
lui laisse pas grand choix en la 
matière. 

En Saskatchewan, où le dos- 
sier à été marqué régulièrement 
par des hauts et des bas, les fran- 
cophones ont obtenu la gestion 
scolaire. Ils en sont à établir la 
gestion scolaire au niveau local et 
s'occuperont ensuite d'une 





























La question scolaire 
d’une mer à l’autre 


Le très coloré animateur du colloque sur l'éducation, Raymond Poirier, a fait 

un bilan de la question scolaire chez tous les francophones hors Québec. Nul 

n'est mieux placé que lui pour retracer l’histoire du mouvement des parents 

francophones, puisqu'il a été le président de la Commission nationale des pa- 
rents francophones (CNPF) pendant plus de neuf ans. 


affiliation provinciale. Au Yukon, 
ilyaeubeaucoup de développement 
dernièrement. Les Franco- 
Yukonnais ont une commission 
scolaire territoriale qui gère une 
seule école française, celle de 
Whitchorse. Elle accueille 90 €lè- 
ves. 

Au Manitoba, laCoursuprémea 
ordonné au gouvernement d'aller 
de l'avant avec la gestion scolaire, 
sans délai. Une longuetournéedans 
toutes les communautés pour pré- 
parerlamiseenoeuvrede la gestion 
a montré que plus de 23 écoles 
étaient favorables à la gestion sco- 
laire. Fait à souligner, c'est la seule 
loï scolaire qui prévoitque seuls les 
parents d'ayants droitontledroitde 
vote. 

En Ontario, le dossier de la 
gestion scolaire se heurte au sys- 
tème de taxation qui engendre les 
revenusdescommissions scolaires. 
Au Nouveau-Brunswick, la gestion 
scolaire est un acquis et la préoc- 
cupation des parents francophones 
est la même que celles des parents 









positif älapopulation francophone, 
mettant en valeur la diversité cultu- 
relle du Nord, l'échelle humaine 
des programmes de français et leur 
réussite spectaculaire partout au 
pays. 

Pour plus d'un ou d’une partici- 
pante, avec statistiques à l'appui, 
ces programmes préparent les jeu- 
nes francophones Aunavenirbrillant 
etfructueux, une facettepeuconnue 
de ces programmes. Les jeunes 
francophones issus du système 
d'enseignement en français seront 
les futurs leaders du pays. 

Cette réunion aura aussi été l'oc- 
casion de faire le point sur la situa- 
tion de l'éducation et de recréer des 
liens entre les groupes de parents. 
«Ce genre d'exercice nous redonne 
de l'énergie pour nos actions futu- 
res», à souligné Marie-Claire 
Leblanc, présidente de l'APFY. 

Alain Bessette 


(1) Ayants droit : l'article 23 de 
la Constitution canadienne accorde 
le droit à l'éducation aux minorités 
des langues officielles. Les élèves 
qui peuvent se prévaloir dece droit 
sont appelés les «ayants droit». 
















anglophones, la qualité de l’Edu- 
cation. En Nouvelle-Ecosse, les 
francophones en sont encore au 
niveau de la consultation au sujet 
de la mise en oeuvre de la gestion 
scolaire 

Dansl'fle-du-Prince-Edouard, 
tout va pour le mieux puisque la 
gestion scolaire est déjà une réa- 
lité pour les deux écoles françai- 
ses. À Terre-Neuve, les franco- 
phones mettent l'accent sur la re- 
vendication de centres scolaires- 
communautaires. Ils font face au 
même problème que dans certai- 
nes communautés des Territoi- 
res, à savoir le nombre d'enfants 
pouvant être scolarisés en fran- 
Çais. 

Finalement, au niveau de l'ac- 
tion nationale, la CNPF mettra 
désormais l'accent sur le pré- 
scolaire car cela représente l'ave- 
nir des écoles françaises. Elle 
compie bientôtentamer des pour- 
parlers avec le nouveau gouver- 
nement libéral. 

Alain Bessette 











Æchos des TN.-O. 


Nomination controversée à la tête 
de la commission du Nunavut 


revendication territoriale des Inuit, a été choisile 20novembre 
par le Nunavut Tunngavik pour devenir président de lacom- 
mission chargée de la création du Nunavut. 

C’estauministre des Affaires indiennes et du Nord, M: Ron 
IrwWin, qu'incombe maintenant la responsabilité d'accepter ou 
non cette nomination. 

Pour sa part, M. Amagoalik avait déjà refusé l'été dernier 
de devenir président de la commission. Par ailleurs, 1enom de 
M,Dennis Patterson, actuellement député d’Igaluit, a été 
proposé. Mais M. John Anawak, député fédéral de Nunatsiaq, 
et quelques autres députés inuit, ont désSapprouvé ce 
choix : selon eux, le responsable de la commission doit lui- 
même étre inuit pour comprendre plemement les besoins et la 
culture de leur peuple. 

M.Irwin, qui se trouyait à Yellowknife le 17 novembre 
pour l'ouverture de l'Assemblée, a quant äluidéclaréque cela 
prendra peu de temps à son ministère pour accepter lanomi- 
nation proposée. : 


Bientôt une solution à la crise des 
logements sociaux dans le Nord”? 


Le ministre territorial du logement, M. Don Morin, s'est 
rendu les 23et24novembre à Ottawa pourrencontrer M. David 
Dingwall, ministre fédéral, et parler avec lui de laicrise qui 
touche actuellement les logements sociaux du Nord. 

Lors d’un bref discours devant l’Assemblée législative le 
25 novembre, M. Morin s'est montré plutôt pots et a 
affirmé que des fonds devraient être bientôt dé lôqués pour 
pallier le manque de logements Sociaux: 

Sélon M: Morin, 3600 familles attendent actuellement un 
logement dans les communautés du Nord et M: Dingvvall à 
|. reconnu l'urgence de la situation: 

«M. Dingwall S'ést montré très compréhensif et prêt à 
traVailler avec nous pour trouver des solutions», à déclaré 
M: Morin. 


Vingt millions de dollars pour 
améliorer les transports 
dans les T.N.-O. 


Les gouvernements fédéral et territorial ont signé le 24 
novembre un accord portantsur20 millions dedollars, destinés 
à améliorer les réseaux de transports dans les T.N.-O. 

Selon le ministre territorial des transports, M. John Todd, 
cet argent Servira à financer 11 projets, dont, entre autres, 
l’agrandissement des aéroports de Coppermine, Snare Lake, 
Deline, Pelly Bay, Lutsel K’e et Fort Good Hope. 

La construction d’un portet d’un quai à Coral Harbour, don 
le coût est estimé à 1,4 million, ainsi que l'amélioration du 
réseau maritime à Panpnirtung, Iqaluit et Rankin Inlet, qu 
devrait coûter 4,4 millions, sont également prévus: 

Une étude hydrographique des côtes à proximité dé 
Coppérmine, qui coûtera 1,2 million, sera par ailleurs effec- 
tuée pour éventuellement y construire par là Suite un por 
| international. 


Le Collège de l'Arctique 


se cherche un nom 


D'icijuillet 1994, il y aura deux Collèges de l'Arctique dans 
les Territoires. L'institution de l'Ouest conservera son nofl 
actuel. Enrevanche, celle de l'Estse cherche un nouveau non 
Le Collège de l'Arctique invite les habitants de l'Arctique dù 
l'Est à faire des suggestions d'ici le mois de janvier. L'Assen! 
… blée législative prendra une décision officielle entjanvier. 








Le GTNO présente 


«Au royaume de l'ours polaire» 
le vendredi 3 décembre à 18h, heure de Yellowknife, à 201 
heure d'Igaluit 
le dimanche 5 décembre à 19 h, heure de Yellowknil 
[ me) à21h,heure d'iqall 


re à TVNC 


Le GTNO et la Commission scolaire Kativik 
présentent 
des programmes éducatifs en français 
Les lundi, mardi, mercredi et 


à 13 h, heure de YellowKk"} 
à 15h, heure d'Idf 


M. John Amagoalik, ex-négociateur dans le processus de 










«@estla panique totale, expli- 
que Mme Pearl Benyk, une direc- 
lriceducomité de gestion. Ce mois- 
ÿ, nous avons dépensé 2000 dollars 
de plusque ce que les gens nous ont 
lonné Cela ne peut pas continuer. 
ous n'avons désormais plus que 
2000 dollars dans nos caisses». 
Les habitants de Yellowknife 
ie font poUrtant pas preuve d'un 
manque de générosité, mais le 
problème, c'est que la banque est 
jujourd'huivictime d'abus. Depuis 
a création, Ja banque apportait à 
lomicile dela nourriture aux gens 
qui luïemfaisaient la demande par 
(éléphone. Mais un centre public 
le distribution aouvertses portes à 
ha findumois d'octobre et depuis, 
ie nombreuses personnes qui ne 
ont pas dansle besoinviennents'y 
senter. 
«En"1992; nous avons effectué 
WOlivraisons. Lasemaine dernière, 
2 personnes ont fait appel à nos 
ices À cette vitesse, nos li- 
isons pourle mois de novembre 
ônt dépasser en nombre celles de 
te l'année dernière, s'exclame 
me Benyk. Nous sommes ac- 
element victimes d'abus». 



















































Des fonctionnaires se 
présentent à la banque 


Les habitants de Yellowknife 
burnissent à la banque environ 
500 dollars par mois en dons 
lonétaireset encore plus en nour- 
llure, déposée dans les contenants 
lunes prévus à cet effet dans les 
ipermarehés. «Nous recevons un 
utien incroyable de la commu- 
uté, déclare Mme Benyk. Je ne 
budrais pas que les gens sesentent 
pables, ils font déjà beaucoup 
r nous», 

Trois personnes de la même fa- 
lille ont fait un don de 4800 dol- 
ïs l'an dernier, lesurnes déposées 
ins certains magasins ont permis 
récupérer 2100 dollars et les 
iployés du bureau de poste ap- 
tent leur contribution chaque 
Maine. En cette période de fêtes, 
cabinet d'avocats a décidé de 
ner à la banque l'argent qui 




















ét huit chiens. 


erminé cinqui 


Trotters Association organisait la première 
etraîneaux de la saison sur Back Bay, samedi 
llowknife. ILy avait différentes catégories : 


> par une augmentation de ses dépenses due à des abus 
La banque alimentaire de 
Yellowknife pourrait 

._ fermer ses portes 


banque alimentaire de Yellowknife, qui fournit 
d >uis deux ans de la nourriture aux gens dans le 
besoin, pourrait être obligée de fermer ses portes d’ici 
à la fin de année car ses dépenses ont 
“considérablement augmenté ces derniers temps. 


devait servir À organiser son party 
de Noël. 

Le problème résidedoncailleurs. 
«Quand nous avons commencé, il y 
a deux ans, nous avions une vision 
des choses assez simpliste. Notre 
mandat spécifiait que nous donne- 
rions gratuitementlanourriture sans 
poser de questions. Ça, c'était une 
erreur de notre part, souligne Mme 
Benyk- Aujourd'hui, parceque nous 
n'avons fixé aucune limitation, la 
voie est ouverte aux abus. A cause 
de ça, il nous a fallu réduire la 
quantité et la variété de la nourri- 
ture proposée». 

Selon Mme Benyk, la quantité 
de nourriture distribuée est 
aujourd'huitellementrestreinteque 
labaänquene répond même plus aux 
besoins des plus démunis. 

«Nous ne pouvons plus satisfaire 
les gens quiontun besoin urgent de 
nosservices. Je nesais pascomment 
faire comprendre à certaines per- 
sonnes que la banque n’est pas un 
magasin gratuit mais un service 
d'urgence aux plus démunis». 

Lesbénévolestravaillantpourla 
bänque ont déjà vu se présenter, 
pour recevoir de la nourriture, des 
fonctionnaires ou encore des gens 
quiavaientdépensétoutleurchèque 
de paie en jouant au bingo ou au 6/ 
49. 

«Les personnes qui ne devraient 
en aucun cas abuser du système 
sontjustementcellesquienabusent. 
Cela pourrait constituer le sujet 
d'une véritableétudesociologique». 

Le principal problème pour Mme 
Benyk est de déterminer quelles 
sont les personnes qui ont réelle- 
ment besoin des services de la 
banque. Demander de l’aide, c’est 
génant pour les gens qui en ont 
besoin et les bénévoles n'ont aucun 
moyen de savoir à quel point les 
personnes qui se présentent à leur 
porte ont besoin de leurs services, 
tout le monde reçoit donc le même! 
panier de base. 

«Nous ne savons plus quoi faire, 
conclut Mme Benyk.Nousespérons 
simplement que la demande va 
bientôt se stabiliser». 

Karen Lajoie 







yama, ui e Japonaise participant à sa première 
avec quatre chiens. 


TN.-O. 
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Rapport sur les langues officielles 


Suite de la page 1 


la commissaire aux langues offi- 
cielles ont réalisé trois études spé- 
ciales portant sur les employés du 
GTNO, sur les politiques des dif- 
férents ministères et sur l'accord 
Canada-T.N:-O portant sur le fran- 
çais et sur les langues autochtones. 
L'Aquilon révélait au mois d'août 
qu'un million de dollars, destiné à 
promouvoir le français dans les 
Territoires, était retourné à Ottawa 
en 1991-92 (777 795$ pour les 
langues autochtones). Cet argent 
aurait du être dépensé dans diffé- 
rents programmes. Mme Betty 
Harnum a précisé que son «bureau 
n'était pas responsable de ce bud- 
geteLatenté de trouver des explica- 
tions : entente signée trop tardive- 
ment, projets réalisés avec une éco- 
nomie de moyens et qui donc coû- 
tentmoins cherque prévu, “volonté 
absente!. Mme Betty Harnum re- 
commande à ce sujet que «le GTNO 
surveille de plus près les ententes 
de financement du Patrimoine ca- 
nadien (anciennement Secrétariat 


d'Etat) afin de s'assurer que l’ar- 
gentse dépense et, tôt dans l’année, 
affecter tout excédent budgétaire à 
d’autres projets dépourvus de 
fonds». Puis, la commissaire à ré- 
pondu à une série de questions en 
français, en inukütut et en anglais. 
Outre les études spéciales, le com- 
missariat aux langues officielles a 
répondu à250plaintesetdemandes 
de renseignements, celles-ci portant, 
entre autres, sur le manque 
d’informationau sujet de la Loi sur 
les langues officielles et sa mise en 
application, le manque de cours de 
langue et de ressources, la piètre 
qualité de communication avec le 
publie, les droits égaux pour toutes 
leslangues, laprimeau bilinguisme, 
etc. 

Enfin notons que le rapport 
fourmille d'informations sur l'his- 
torique de la Loi sur les langues 
officielles et de données sur les 
langues parlées dans les Territoi- 
res (1). Aïnsi apprend-on que qua- 
tre personnes sur six déclarent que 


leur langue maternelle est une lan- 
gue officielle autre que l'anglais ou 
qu'il y a plus d’unilingues chez 
ceux qui parlent l'inuktitutque dans 
tout autre groupe linguistique. La 
commissaire espère que sonrapport 
sera discuté à l'Assemblée législa- 
tive au cours de cette session, ce qui 
semble logique vu l'ampleur des 
questions qui attendent des répon- 
ses. 

Concluant son rapport par des 
recommandations, Mme Betty 
Harnum écrit qu'elle «a besoin 
d'une réponse du GTNO avant le 
31 mars 1994, pour ainsi pouvoir 
l'inclure dans le prochain rapport 
annuel»: 

Emmanuel Carcano 

(ILes Territoires du Nord- 
Quest, en vertu de la Loi sur les 
langues officielles de 1984, modi- 
liéeen 1990, comptent huit langues 
officielles : l'anglais, le français, le 
cri, le chipewyan, le dogrib, le 
gwich'in, l'esclave (du Nord et du 
Sud) et L'inuktitut. 
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AVIS AU PUBLIC 


MINISTERE DES TRANSPORTS 
AËROPORT D'AKLAVIK 


Le ministre des Transports, M. Douglas Young, désire annoncer que le 
règlement da zonage del'aéroport d'Aklavik, C.P. 1993-1538 du 21 juillet 
1893, a été établi en vertu du pouvoircontéré par l'article 5,4 de la Loi sur 
l'aéronautique, chaplire A-2, S.C, 1985, selon l'annexe ci-après. 


Le projet de règlement da zonage impose une limite à la hauteur des 
nouveaux bâtiments, ouvrages ou objets ou des rajouts aux bâtiments, 
ouvrages ou cbjets existanls, y compris la plantation sur les terrains 
contigus à l'aéroport, En outre, les propriétaires de terrains situés dans 
les limites de la surace extérieure, dans un rayon de 4 000 m du point de 
repère de l'aéroport, devrontimiterlahauteurdetoute nouvelle construc- 
tion à 45 m au-dessus de l'altitude de ce point et sa conformer à des 
exigences plus restrictives en ca quiatrait aux approches de piste ot aux 
surfaces deltransition. 


La détal précis de la nature et la portée du règlement de zonaga de 
laëroport d'Aklavik peut étre déterminé parexamen du documentotiiclel 
enregistré le 14 septembre 1993 au bureau des litres da biens-fonds de 
Yellowknife (T.N.-O:) sous le numéro 72,681. 


ANNEXE 
Règlement de zonage concernant l'aéroport d'Aklavik 


. Titre abrégé 


1: Règlement de zonage de l'aéroport d'Aklavik. 
Définitions 


2 (1) Les définhions qui suivent s'appliquent au présant réglement : 


< aéroport!> L'aéroport d'Aklaik sitüé à proximité d'Aklavik, dans los 
teritolfes du Nord-Ouest {alrport); 


<bande > La parle rectangulalra de l'aire d'atterrissage da l'aéroport qui 
comprend la piste aménagée pour la décollage et l'atterrissage des 
aéronefs dans unédireetion déterminée, eldont la description figure à la 
partie IVde l'annexe (strip): 


< point de repèré de l'aéroport > Le point décrit à La partie | de l'annexe 
{aimort raferancs poini); 


<surfaces d'approche Plansinciinés imaginaires s'élevantvers l'extérieur 
à partir de chaquelexrémité d'unielbande at dont la description figure à 
la partie || de l'annexe (approach suraces); 

< sudacss de transition > Plans Inclinés| imaginaires s'élavant vers 
l'extérieur à partir des limites latérales d'une bande et de ses surfaces 
d'approche eldont la descriptiontiqure Aa pañieWde l'annexe (ani. 
1ional surlaces); 

< surace extérieure > Plan imaginaire situé au-dessus et dans le 
voisinage immédiat da l'aéroport et dont la description figure à la partie 
illde l'annexe (outersuracs) \ 

{2) Pour l'application du présent réglement, l'altitude du point de repère 
de l'aéroport est de 6,7 m au-dessus du niveau de la met. 


Application 


3. Le présent règlement s'applique à tous les terrains, # compris les 
emprises de voies publiques, situés aux abords ou dans le voisinage de 
l'aéroport et dont la description figure à la partle VI de l'annexe. 
Dispositions générales 

4. llestinterdi d'ériger ou de construire, sur un terrain visé par le présent 


règlement, un bâtiment, ouvrage ou objet, au un rajout à unbâtimans 
ouvrage où objet existant, dont la sommet saralt plus élevé que 


a) les surfaces d'approche: 

b) la surface extérieure: 

c) les suriacss da transition. 

Végétation 

S. Lorsque, sur un lerrain visé par le présent règlement, la végétation 
croît au-delà du niveau d'une surlace visée à l'article 4, le ministre peut 
exiger du propriétaire où le locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 
(Aricles 2 e13) 


Partie 1 F 
Fr 
La point de repère da l'aéroport, figurant sur le plan da zonage de 


L int situé sur 
l'aéropon d'Aklavikn E.2982 daté du 29 mars 1992, est un pol 
(axe de là piste 12-30 à 457 m du seuil de La piste 30, 


Canadà 


Partie il 


Les surfaces d'approche, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavik n E.2982 daté du 23 mars 1992, sont des plans attenants à 
chacune des extrémités de la bande associée à la piste 12-30 et sont 
décrites comme suit : 


a) un plan attenant À l'extrémité de la bande associée à l'approche de la 
piste 12el incliné à raison de 1 m dans la sens vertical contra 20 m dans: 
le sans horizontal et qui s'élève Jusqu'à un ligne horizontala imaginaira 
tracée parpendieulalre au prolongement de l'axe dela bande à 83,3 m, au. 
dessus de l'aïtude de l'extrémité de la bande, et à 2 500 m, dans Je sens 
horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémités extérieures da cette 
ligne horizontale maginalre étant à 295 m du prolongement de l'axe de la 
bande; 


b} un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à l'approche de la 
piste 30 etinciné à raison de 1 mdans le sens vertical contre 30 m dans 
lesans horizontallet qui s'élève jusqu'à une ligne horizontale imaginaire 
tracée perpendiculalraau prolongementde l'axe de labande À 83,3 m, au. 
dessus de l'attitude de l'extrémité de la bande, et à 2 500 m, dans le sans 
horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémités extérieures de cette 
ligne horizontale Imaginalre étant à 295 m du prolongement de l'axe de la 
banda, 


Partie 1} 
rl 


Lasuracs extérieure, figurant surle plan de zonage de l'aéroport d'Aklavik 
n E.2982 daié du 24 mars 1992, est un plan Imaginaire tué à l'altitude: 
constante de 45 mausdessus de l'altitude du point da repère de l'aéroport: 
cetta surace extérieure estioutelois située A0 ma dassus du sollorsque 
leplan décrit ekdessus est à moins de 9 mau-dessus de lasurace du sol 


PARTIE IV 





La bande associée à Lx pists 12-90, figurant sur le plan de zonage 
l'aéroport d'Aklavikn E.2982 daté du 23 mars 1992, est une bande d'une 
largeur de 80 m, soù 45 m de chaque côté de l'axe de la piste, et d'une 
longueur de 1 024 m. 


PARTIEW 


Les surfaces da transhion, ligurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavik n 2982 daté du 23 mars 1992, sont des plans indlinés à raison 
de 1 m dans le sens vertical contre 7 m dans le sens horizontal, 
perpendiculaire à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, et qui 
s'élèvent vers l'exti à partir des limites latérales de la bande et de ses 
suraces d'approche jusqu'à leur intersection avec la surface extérieure. 


PARTIE VI 








Les limites extérieures des ferrains visés par le présent réglement, qui 
figurent sur le plan da zonage de l'aéroport d'Alavik n E.2982 daté du 23 
mars 1992, sont marquées par un cercle ayant un rayon de 4 000 met 
comme centre Îe point de repère de l'aéroport. 
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Lors du colloque sur l'éducation, plu- 
sieurs parents et intervenants du milieu 
scolaire se sont réunis dans le but de pro- 
mouvoir l'éducation en français dans les 
T.N.-O. Tous partisans de ce programme 
d'enseignement, ils ont dû faire des efforts 
d'imagination pour tenter de cerner les 
sources de réticence des parents franco- 
phonesquirejettenttoujours ce programme 
s'adressant pourtant à leurs enfants. Iln'est 
jamais facile de se mettre dans la peau de 
quelqu'un d'autre. 

L'ensemble des arguments soulevés à 
l'encontre du programme d'enseignement 
enfrançaissemblaient tousavoirunemême 
source :une méconnaissance des avantages 
de ce programme. L'utilisation du terme 
«méconnaissance» est tout diplomatique, 
puisquesouvent, c'estune ignorance totale 
du programme qui est à la base des réti- 
cences de ces parents. 

En quoi ce programme avantagerait-il 
leurs enfants ? 

Avoir un avantage en matière de for- 
mation scolaire, c'est avoir plus de con- 
naissances, plus de compétences et plus de 
potentiel. Il existe des statistiques qui dé- 
montrent que les élèves francophones vi- 
vanten milieu majoritairementanglophone 
etétudiant dansun programmede français, 
obtiennentsouventdesrésultats supérieurs 
à ceux des élèves du système anglophone. 
Ils obtiennent même des résultats supé- 
rieurs dans les tests de connaissance de la 
langue anglaise. C'est ça, un avantage ! 





Les programmes d'immersion sont un 
excellent tremplin pour les jeunes anglo- 
phones désireux de maîtriserla langue fran- 
çaise. C’est aussi un des instruments de 
valorisationdu bilinguisme au Canada. Pour 
les francophones minoritaires, ce sont les 
programmes de français qui offrent ces 
avantages et créent de jeunes francophones 
bilingues. 

D'autres statistiques démontrent que les 
élèves des programmes français, ont deux 
fois plus de chance de s'engager dans des 
études universitaires. La pression sociale 
entre les jeunes élèves est un fortélément de 
motivation. Or, plus on regroupe de jeunes 
souhaitant terminer leur secondaire, plus 
on a de chance qu'ils y parviennent. 

Les écoles françaises favorisent aussi la 
transmission de la culture et non seulement 
de la langue. 

Dans ces écoles, les jeunes apprennent à 
se comporter comme membres d’une majo- 
rité canadienne plutôt que de s'identifier à 
une minorité. Il n’est plus question de se 
sentir honteux d’être le francophone de la 
classe. Fini le sentiment d'infériorité que la 
majorité lui fait souvent sentir. 

D'autres avantages : accès aux courants 
scientifiques français et anglais (la science 
ne s'arrête pas aux frontières américaines), 
apprentissage dans des classes à l'échelle 
humaine plutôt que dans des grands grou- 
pes trop anonymes et avantage de mieux 
saisir la beauté de la diversité culturelle du 
Nord. 


Alain Bessette 


—————_—_—_—_— 
Les obstacles au développement des programmes d'enseignement en français 


Certains ne voient pas 
les avantages de la diversité 


“HE « 
THE JOHN TODD 
CAMPFUR 


| ANTRED HKR: 


Les victimes d'acadents du travail demandent justice 
La Commission traite leurs 


dossiers trop lentement 


Chaque jour, lorsque le ministre respon-. 
sable de la Commission des accidents du 
travail (CAT), M. John Todd, se rend à 

son bureau dans l’Assemblée législative, il 
passe devant une tente et plusieurs 
pancartes, installées devant l’entrée 
principale par un regroupement de 

victimes d’accidents du travail. 

Cette manifestation silencieuse et permanente a pour 

but d’attirer l'attention du ministre et de sensibiliser le 

publie à leur problème. M.Jim Bowden, président du 
regroupement, a juré qu'ilresteraitsurplace 24 heures sur 

24 jusqu'à ce que les dossiers des travailleurs, qui ont été 

déposés à la Commission, soientexaminés sérieusement 

Le problème, selon M: Bowden, c'est que le conseil 

administratif de la Commission est essentiellement com- 

poséde fonctionnaires quine comprennent pas les besoins 
des travailleurs manuels et qui ne traitent pas les dossiers 

assez vite. ï 

Selon le rapport annuel de la CAT pour 1992, 3754 

personnes ont déposé des plaintes devant la Commission 

en 1991. Les dossiers sontexaminés par quatre employés 
qui ont le pouvoir d'accorder ou de refuser les 
indemnisations. Si les travailleurs ne sont pas d'accord 
avec la décision de laCommission, ils peuventfaire appel, 





















































































Directeur : 

Journaliste : 

Journaliste coopérant 

et photographie : 
Collaboratrice et 
Correctrice d'épreuves : 
Correspondant national : 









Nom : 
Adresse : 








1an 
185$ 
30$ 


Individus : 
Institutions : 


305$ 
50$ 


L'aquilon 


L'Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Je m'abonne ! 


Alain Bessette 
Karen Lajoie 


Emmanuel Carcano 


Pascale Labé 
Yves Lusignan 


L'Aquilon est membre associé de 1'Association de la presse francophone hors Québec (A.P.F.) et son tirage est 
présentement de 1000 exemplaires chaque vendredi. La publication de L'Aquilon est rendue possible grâce à une 
subvention du Secrétariat d'Etat. L'Aguilon est la propriété de la Fédération Franco-TENOise et de ses constituantes 
par le biais de lasociété les Editions franco-ténoises/L'Aguilon. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent que la responsabilité de leur auteur(e) et ne constituent pas 
nécessairement l'opimion de L'Aguilon. Toute correspondance adressée au journal doit être signée et accompagnée 
de l'adresse ainsique du numéro de téléphone de l'auteur(e). 
touttexte. Dans certains cas où les circonstances le justifient, L'Aguilon accèdera à une requête d'anonymat. Toute 
reproduction partielle est fortement recommandée à condition de citer la source. 





arédaction se réserve le droit de corriger ou d'abréger 


Votre abonnement sera enrepistré 
à la réception du paiement. 











mais ils obtiennent satisfaction dans moins de 20% des 
cas. De plus, cela peut prendre plus d'un an avant que le 
comité d'appel examine les dossiers. Actuellement, il y à 
ainsi 44 demandes d'appel auxquelles le comité n’a pas 
encore donné suite. 

Le travail de la Commission semble parailleurs enve: 
loppé de mystère. La première recommandation du rap- 
port concernant la loi sur les accidents du travail, soumis 
à l'Assemblée le 18 novembre, est de rendre public le 
travail de la Commission. Le rapport annuel pourrait paf 
exemple fournirplusd'informations, statistiques et autres, 
sur les dossiers traités chaque année. 

Le rapport recommande également de réduire les dé- 
lais pour entendre les appels. 

M. Bowden et son groupe ont reçu le soutien des 
métallos de Yellowknife, dont certains membres qui on! 
réclamé des indemnisationssonteux aussi aux prises ave 
la Commission. 

Selon leur président local, M. Alex Lacroix, «il est 
temps de faire des changements à la Commission. ll 
faudraitexaminersa politique et faire une enquête afin de 
comprendre pourquoi les travailleurs sont obligés de fair 
appel de ses décisions. Pourquoi la Commission ne prend: 
elle pas les décisions les meilleures pourles travailleurs?» 

Le mandat de la Commission est simple : «Servir les 
travailleurs victimes d'accidents et les employeurs d'un 
manière efficace en développant la sécurité au travail, le 
services de réadaptation et les indemnisations dans le 
T.N.-O.». 

Mais de plus en plus, les travailleurs se sentent rell! 
gués à l'arrière-plan par la Commission et c'est pour celle 
raison que M. Bowden et son groupe ne comptent Pi 
décamper avant d’avoir obtenu justice. 









































Karen Lajoit 


Vous souhaitez faire connaître 
vos opinions ? Vousn'êtes pas 
d'accord avec tel ou tel article ou 
telle ou telle idée ? Eh bien, faites 
le savoir ! Nous nous ferons un 
plaisir de publier votre courrier. 
















































André Roy était déjà venu à 
loWknife en 1984, pour présen- 
aux Forces armées un spectacle 
li l'avait également emmené à 
rt et à Inuvik. 
Si André Roy a «toujours fait du 
Gatre», comme il l'explique, il a 
bsi fait beaucoup d'animation. 
Dai commencé dans les années 
}, dans les discothèques, comme 
| Puis, j'ai fait de l'animation 
ibulante, avec mon propre maté- 
. Unbon DJ vaut mieux qu'un 
hestre médiocre». Dans le do- 
Mincduthéâtre, André Roy aaussi 
idé de faire cavalier seul. «Le 
bblème du théâtre dans l'Ouest, 
plique-t-il, c'est qu'il n’y a pas 
aucoup d'argent. Tu ne peux pas 
h plus trop exiger du comédien. 
ly a parfois pas assez de moti- 
lion. Ctestla raison pour laquelle 
uis parti seul». 
n 1987, André Royet d’autres 
entent La vie après le hockey. 
voulais me retrouver dans des 
litescommunautés, dit-il. J'adore 
ir la réaction des gens. Tu joues 
jun plancher de gymnase. L'an- 
Buernière, j'ai joué // était une 
.… dans des communautés 
nitobaines. Je trouve que dans 
communautés, il y a une soif 
irceschoses-là. Notre culture de 
cophones de l'Ouest est bien 














lundi au jeudi 
15hà1h 





Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


| Théâtre francophone de l'Ouest 
André Roy, saltimbanque 
…_. minoritaire et fier 


— Animateur de discothèque -DJ, comédien, André 
Roynavigue d’un spectacle à l’autre. Le théâtre reste 
—üune passion de toujours. André Roy était à 
ellowknife pour présenter une pièce dans laquelle il 
: terprète le rôle du seul personnage, II était une fois 
Delmas, Sask., mais pas deux fois. 


différente de celle des Québécois». 

Depuis qu'il a commencé à 
présenter la pièce, en 1990, André 
Roy a interprèté le rôle environ 200 
fois. Un rôle qu'il connaît bien, 
principalement parce qu'il est 
autobiographique. Il a bien essayé 
d'aller jouer la pièce dans l'Est à 
plusieurs reprises, mais «c'est dif- 
ficile : un, on n'est pas connus; 
deux, on est tous des anglophones 
poureux; trois, on n'a pas de talent. 
Finalement, j'ai laissé tomber». 

André Roy a-t-il un message à 
faire passer ? «Non, répond-il, je 
n'aipas de message à donner. Je ne 
blâme personne, je veux simplement 
exposer cette attitude-là, ce fait-là. 
Ça touche le monde. Je pense qu'il 
faut davantage de manifestations 
culturelles. Malheureusement, on 
gaspille de l'argent qui se perddans 
la politique qui entoure tout ça. S'il 
y avait moins de subventions, les 
gens feraient plus d'efforts. Moï, je 
ne demande pas d'aide. Si j'obtiens 
100, 125 spectateurs, je peux payer 
le cachet». 

Des projets d'avenir ? «Je vais 
écrire autre chose, d'ici un an. 
Quelque chose qui puisse passer la 
frontière [entre l'Ouest et l'Est, 
NDLR]. Mon prochain projet ne 
portera pas sur la francophonie». 

Emmanuel Carcano 


vendredi et samedi 
15h à 2h 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél: 982-3007 
2204  Kax : 982-3010 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 


COPPERMINE SCOTIA CENTER 


J.J. Hobbies 

n®  C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél:(403)873-5190  % 


Tes cartes VISA, MASTERCARD 
paiement sur récepti 
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«Ce qui me motive, c'est l'éducation de ma petite fille» 


François Cyr, président de 
la garderie Plein Soleil 


Depuis septembre, François Cyr est le président du comité de la garderie Plein 
Soleil de Yellowknife. Une responsabilité qu’il a acceptée parce qu’il voit la garde- 
rie comme «un moyen d'éducation en français pour ma fille et d’autres enfants». 


L'entrevue avec François Cyr 
vient à peine de seterminerqu'ilest 
déjà sollicité pour amener quelque 
chose à la garderie le soir-même. 
Ses tâches sont multiples. «En fait, 
c'est surtout de demander à la 
coordinatrice ce que je peux faire 
pour l'aider». Alors, François Cyr 
organise une rencontre du comité 
parce qu'il faut prendre une déci- 
sion, part faire quelques courses, 
déblaye la neige dans la montée, 
fait un peu de nettoyage, s'assure 
que les paiements sont faits. «Je 
fais un peu de tout», dit-il. 

S'iln'est président que depuis la 
mi-septembre, il fait partie du co- 
mité de la garderie depuis le mois 
de janvierdernier. François Cyrn'en 
n’est pas à sa première expérience 
dans une garderie. 

Avantde venir à Yellowknife, il 
y a un an, lui etsa femme, Marthe, 
infirmière à l'hôpital Stanton de 
Yellowknife, habitaient à 
Saskatoon. «Malgré la taille de la 
ville et le nombre de francophones, 
ils ont eu de la misère à mettre sur 
pied une garderie francophone. Je 
faisais partie du comité. Finalement, 
ils n'ont pas trouvé de local. En 
arrivant ici, je me suis dit : "Ça 
recommence !!' La garderie venait 
d'ouvrir. Je me suis dit que cette 
fois-ci, je ne manquerai pas le co- 
che». 

La garderie de Yellowknife, elle, 
fonctionne, même si le chiffre ma- 
gique de 22 (le nombre maximum 
d'enfants que la garderie peut ac- 
cueillir) n'est pas atteint et même 
s’il fut difficile de trouver un local. 
«Pourtant, remarque François Cyr, 
ilssont là, les enfants de francopho- 


à tous ! 


920-2919 


Heures de vente : 
Le jeudi 9 


nes. J'imagine que les parents vont 
à d'autres garderies de Yellow- 
knife». 

Malgré tout, le président du co- 
mité de la garderie estime que les 
francophones des Territoires sont 
plutôt bien lotis. «]ls sont vraiment 
choyés ici : la garderie, les services 
en français à l'hôpital, l'école Allain 
StCyr...e trouve ça fameux. Je ne 
pourrais pas aller à l'hôpital de 
Saskatoon et demander des servi- 
ces en français». 


«Pour la cause» 


Si François Cyr, chimiste dans 
ledomainedel'environnementpour 
le ministère des Affaires indiennes 
et du Nord, s'est un peu forcé pour 
accepter celte responsabilité, c'est 
avant tout «pour la cause, pour 
l'éducation de ma fille de deux ans, 
Eugénie. J'ai grandi dans un milieu 
minoritaire, je sais ce que Ça veut 
dire l'éducation en français. J'ai 
fait mes études en français à 
Moncton. Ce que je voudrais le plus 
pour mes enfants, c'est qu'ils aient 
le choix eux aussi. Il faut qu'ils 
aillent étudier en français exclusi- 
vement, l'anglais ils le prendront». 
Cependant, en milieu minoritaire, 
la meilleure volonté du monde ne 
suffit parfois pas. «Malgré tous mes 
efforts, je vois l'anglais prendre le 
dessus, Si tu n'es pas attentif lors- 
que les enfants ont trois ans, trois 
ansetdemis, c’est perdu. La garde- 
rie, c'est un moyen qui nous est 
offert pourentreprendre ces efforts. 
Je la vois comme un instrument 
d'éducation». 

François Cyr veutégalementque 


Expo-livres 


Venez acheter vos cadeaux de Noël 


Du jeudi 9 décembre au samedi 11 décembre à l'école Allain St-Cyr. 
Ce sera une bonne occasion d'acquérir de nouveaux livres en français pour 
les enfants et les adultes. Une excellente sélection vous yattend : des livres 
de sciences, d'art et d'histoire, des romans, des bandes dessinées, des 
dictionnaires, des livres avec cassettes et des livres de poche. De quoi plaire 


Il est également possible de commander des livres. 


Pour plus d'information, prière de communiquer avec Marie Patterson au 


XY 


L'Association 






de 19h à 21h 
Le vendredi 10 décembre de 19h à 21h 
Le samedi 11 décembre de 9h à 15h 


des parents francophones de Yellowknife 


son enfant où ses enfants à venir 
soient ouverts à plusieurs langues, 
pour mieux S'adapter à la réalité 
culturelle du Canada et d'autres 
pays. 

François Cyr passe beaucoup de 
temps à la garderie, mais, dit-il, «je 
ne veux pas compter les heures de 
bénévolat. Je vais peut-être être 
découragé. Je pourrais avoir une 
gardienne pour mon enfant et puis 
je m'en laverais les mains: Pas de 
préoccupations, pas de bénévolat. 


. —" 


François Cyr lors du premier 
anniversaire de la garderie en 
octobre dernier. 
Ce qui me motive, c'est l'opportu- 
nité pour elle d'apprendre le fran- 
çais». François Cyr tient aussi à 
souligner le travail effectué par sa 
femme. «On va nettoyer la garderie 
ensemble. Quand elle a fermé ses 
portes quelques jours, Marthe areçu 
les enfants chez nous. Et puis, elle 
me pousse quand ça ne me tente 
pas». 

Emmanuel Carcano 
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La municipalité d’Igaluit et son maire, : 
administrateur judiciaire, mais ils avaient refusé de pren 


Le ministre intérimaire 
des Affaires municipales, 
M. John Todd, a déclaré de- 
vant l'Assemblée législative 
le 25 novembre, que l'hiver 
dernier, l'Association des 
municipalités des T.N.-O. et 
sa présidente, Mme Pat 
McMahon, avaient contacté 
des inspecteurs municipaux 
pour essayer de régler la si- 
tuation financière problé- 
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matique qui existe à Iqaluit 
depuis 1987. 

En mars, le sous-ministre 
et l'ancien ministre des Af- 
faires municipales, Titus 
Allooloo, ainsi que le maire 
Charles Ruttan, se sont ren- 
contrés à Yellowknife, où, 
selon M: John Todd, le maire 
a été informé que le minis- 
tère des Affaires municipales 
ne pouvait plustravailleravec 


L'ancien maire conteste la chronologie officielle 


L1 , L2 Li L1 
La Ville d’Iqaluit aurait pu agir 
Charlie Ruttan, savaient en février dernier que la Ville pourrait être mise sous la tutelle d’un 
dre les mesures nécessaires pour éviter cette sévère intervention. 


l'administratrice principale. 
Si M. Ruttan ne résolvait pas 
ce problème, il était fort pro- 
bable que dans un avenir 
proche, son conseil munici- 
pal et lui-même seraient dé- 
mis de leurs fonctions. 
L'évaluation municipale 
de 1992 avait été présentée 
au maire Charlie Ruttan le 17 
février 1993 par l'inspecteur 
régional de laterre de Baffin. 


suite, les rencontres entre le 
ministère et la Ville sont de- 
venues de plus en plus ten- 
dues. 

M. Todd a conclu qu'il 
«était inconcevable que le 
maire Ruttan n'ait pas su, 
longtemps avant que l’admi- 
nistrateur judiciaire soit 
nommé, que l'incompétence 
de l'administratrice principale 
posait des problèmes». 


Ce rapport contenait plus de 
50 recommandations de- 
mandant à la Ville d'engager 
desprocédures pour régler la 
situation. 

Selon l'inspecteur régio- 
nal, l'administratrice princi- 
pale faisaitpreuve d'un man- 
que de compétences. Or, 
après avoirprisconnaissance 
durapport, le maire demande 
que celui-ci soit retiré. Par la 






Mais selon M. Rut 
dans une lettre écrite le 
novembre audéputéd Iqalu 
M: Dennis Patterson, la co 
troverse surles compéteno, 
de l'administratrice princip4 
n'était qu'un prétexte po 















931772 ONTARIO LIMITED EXERÇANT SON AC- 
TIVITÉ SOUS LE NOM DE C & C AIR LIFT 


É RER 


No. 931419 au rôle 


Dossiers No. M4205/C305-4-3 


931772 Ontario Limited exerçant son activité sous le nom de C & 
C Air Lift a présenté une demande à l'Office national des trans- 
ports du Canada pour une licence afin d'exploiter un service 
intérieurdewols affrétés (classe 4) pour le transport de personnes 
et de marchandises à partir d'une base située à Yellowknife 
Seaplane Base (Territoires du Nord-Ouest) au moyen d'aéronefs 
à voilure fixe du groupe À. 











Toute collectivité, personne ou organisme peut faire une inter- 
vention contrecette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports. L'interven- 
tion doitêtre déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard 
Le 5 janvier 1994, Une copie de l'intervention doit être signifiée 
en même temps à la demanderesse et une preuve de la significa- 
tion doit être envoyée à l'Office. 














Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, ou partélex au 053-3615 ou partélécopieur (819)953- 
5562 ou (819) 953-8798. 








L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôtd'uneintervention. Pourde plus amples 
renseignements, téléphonez Terry Bourne au (819) 953-8956, 


ee D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Travoux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 





Construction d'une nouvelle école 


Construction d'une école à une salle de 
classe avec les espaces auxiliaires 
associés 
- Jean Marie River, T.N.-O. - 


Les saumissionscachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith, NT XOE OPO 
{ou être livrées en main propre à l'édifice Jack Taylor) ou 
parvenirèl'agentauxcontrats, a/s dusous-ministre, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou êtrelivrées en main propre au 7° étage de l'édifice YK 
Centre) ou parveniraucommis auxcontrats, Bureau régional 
del'entretien, Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 240, Fort Simpson, NT XOE ONO au plus tard à: 


14 H, HEURE LOCALE, LE 16 DÉCEMBRE 1993, 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles. documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses Susmentionnées à partir du 23 
novembre 1993, 


Unmontant de50$nonremboursable est exigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Renseignements sur l'appel 


Gloria Schraeder, commis 
d'offres : 


aux contrats 
Gouvernementdes T.N.-O, 
Tél. : (403) 872-7273 
Louis Tetteroo 
Gouvernement des T.N.-O, 
Tél. : (403) 872-7304 

ou 

Martin Veenhoven 

Pin Matthews Architects, 
Yellowknife 

Tél. : (403) 920-2728 


Renseignements techniques : 









Lee PA D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 









Services de nettoyage et d'entretien 


L'entrepreneur choisi verra au nettoyage 
et à l'entretien général du Centre du 
patrimoine septentrional Prince de Galles. 
- Yellowknife, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013-44th Street, YellowknifesNT 
X1A1K1 avant: 


15 h, heure locale, le 15 décembre 1993. 





Les entrepreneurs intéressés peuventse procurer les docu- 
ments de soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 
1°’ décembre 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 












La caution est exclue pourle présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 





Renseignements sur l'appel 
d'offres : 


Donel Gagnon, commis 
aux contrats 
Gouvernementdes T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 

Jim Pagonis 
GouvemementdesT.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7205 


Renseignements techniques : 


CR. VA Canadä 


Avis publie CRTC 1993-160. Le Conseil a été saisi dé la demande suivante: 
1. FORT MCPHERSON (T. du N.-O.) Demande (930847900) présentée 
par TETLIT SERVICE CO-OPERATIVE LIMITED, Fort McPherson 
(T:duN-0) X0E0J0/enVue derenouvelerlalicence decâble desservant 
Fort McPherson qui expire le 28 février 1994. EXAMEN DE LA DE- 
MANDE: Teilit Service Co-operative Limited, Fort McPherson (T. du N.- 
O.).2. FORT NORMAN (T, du N.-0.) Demande (931604300) présentée 
par FORT NORMAN COMMUNITY RADIO SOCIETY, poste res- 
tante, Fort Norman (T. du N.-0.) XOE OKO, en vue de renouveler la licence 
de radiocommunication CH2249 Fort Norman qui expire le 28 février 
1994. EXAMEN DE LA DEMANDE: Bureau du hameau, Fort Norman 
{T. du N.-0)), 3. GIOA HAVEN (T. du N.-0.) Demande (930848700) 
présentée par KEKERTAK CO-OPERATIVE ASSOCIATION 
LIMITED, Gjoa Haven (T. du N.-0.) XOE 1J0, en vue de renouveler la 
licence de câble desservant Gjoa Haven qui expire le 28 février 1994. 
EXAMEN DE LA DEMANDE: Kekertak Co-operative Association 
Limited, Gjoa Haven (T. duN.-0-). 4, LAC LA MARTRE (T.du N.-0,) 
Demande (930844600) présentée par NITS'IDA KO RADIO SOCIETY, 
poste restante, Lac La Martre (T. du N.-0.) XOE 1P0, en vue de renouveler 
la licence deradiocommunication CH2304 Lac La Martre qui expire le 28 
février 1994. EXAMEN DE LA DEMANDE: Bureau du hameau, Lae La 
Marre (T. du N:-0)). 5. WHALE COVE (T. du N.-0.) Demande 
(931720700) présentée par ISSATIKPALUK RADIO SOCIETY, poste 
restante, Whale Cove (T. du N.-0.) XOC 0J0, en vue de renouveler la 
licence de radiocommunication CKWC-FM, CH2333, CH2334 Whale 
Cove qui expire le 28 février 1994. EXAMEN DE LA DEMANDE: 
Bureau du hameau, Whale Cove (T. du N.-O.). Le lexte complet de cette 
demande est disponible en communiquant avec la salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1, promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-211 1.Les interventions écrites 


Avis public 


doivent parvenir au secrétaire général, CRTC, Ottawa {Ont:) KIA ON2 et 


preuve qu'une copie confurme a été envoyée à la requérante Le ou avant le 
2 x 

24 décembre 1993 Pour de plus amples renseignements sur le processus 
d'intervention, vous Pouvez commun 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994 0218. 


quer avec les Affaires publiques du 

























Ps D'OFFRES 


ories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon:Don Morin, ministre 





Rénovations en électricité 






Fournir la main d'oeuvre et les matériaux 
pour effectuer des rénovations en 
électricité pour sept logements du 

personnel et quatre salles de classe 
mobiles 
— Pangnirtung, T.N.-0. - 









Les soumissions cachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, a/s du bureau du surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT X0A 
0H0/(ouêtrelivrées en main propre au 4°étage de l'édifice 
Brown) avant : 


16 h, heure locale, le 17 décembre 1993 









Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 4 
décembre 19935, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 








La caution est exclue pour ce projet seulement. 






Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 





Renseignements sur l'appel 
d'offres : 


Teresa Chandler, commis 
aux contrats 
GouvermementdesT.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5150 

lan Simpson 
GouvermementdesT.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5150 


OR D'OFFRES 


Terriories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 






Renseignements techniques : 













Amélioration du système de ventilation 





En plus du système de chauffage, 
l'entrepreneur verra à améliorer les 
systèmes de ventilation et de commandes 
électriques de l'école Elizabeth 
Mackenzie, 

- Rae, T.N.-O. - 

Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 


régional de Yellowknife, 5013-44th Street, Yellowknife, NT 
X1A 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 17 décembre 1993. 


















Les entrepreneursintéressés peuventse procurerles docu- 
ments de soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 
1° décembre 1993. 










Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 





La caution est exclue pour le présent projet 
seulement: 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 








Renseignements surl'appel Donel Gagnon, commis 
d'offres : aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (403) 873-7662 
Renseignements techniques : Peter Cousins. 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (408) 920-0946 
Télécopieur : (403). 873-02° 
Une réunion portant surle présent projet se tiendra à l'Écol® 
Era Mackenzie, à 13 h 30, heure locale, le 9 décemb"® 
3. 



































Le film tire son titre du nom 
Une réserve mohawk, dans la- 
elle Mme Obomsawin et son 
ipéont passé 78 jours en 1990, 
plein coeur de la crise. 

Leconflitavaitéclaté lorsque le 
hire de la ville d'Oka, M. Jean 
hellette, avait annoncé que le 
ain de golf serait agrandi en 
ipiétantsur le terrain des Pins, 
ie les Mohawks de la réserve 
sinedeKanehsatake considérait 
mme une terre sacrée. 

Les Mohawks ont donc com- 
Encé à se mobiliser, mais la Ville 
lemandé et a obtenu une ordon- 
nee de la cour provinciale pour 
ntrer cette manifestation. Les 
bhawksontcependantcontinué à 
brestércontre le projet en élevant 








T.N.-O. 
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Présentation à Yellowknife du meilleur film canadien de l’année 1993 


Le documentaire «Kanehsatake» 


retrace la crise d’Oka 


une barricade qui bloquait l'accès 
entre le terrain des Pins et le club de 
golf. 

Le 11 juillet 1990, une centaine 
de policiers de la Sûreté du Québec 
font une descente musclée sur les 
Pins: Un caporal, Marcel Lemay, 
trouve la mort au cours de l’inter- 
vention. C'est ce décès qui pousse 
les policiers à entamer un siège qui 
durera 78 jours, les Indiens proté- 
geant par les armes leur terrain 
contre la Sûreté et les Forces cana- 
diennes. La crise d'Oka à été cou- 
verte par les médias du monde en- 
tieretaréouvertle dossier des droits 
des autochtones au Canada. Elle 
constitue encore un important sujet 
d'actualité au Québec, où uncoroner 


enquête toujours surles circonstan- 


ces de la mort du caporal Lemay 

MmeObomsawin, quiatravaillé 
longtemps pour l'Office national 
du film, est une Indienne abenaki 
du Québec, où elle est née. C’est 









son expérience personnelle qui l'a 
poussée à tourner ce documentaire 
pendant la crise, Son filmnous pro- 
pose une analyse approfondie du 
rôle joué par les politiciens et les 
médias dans cette crise et nous 
permet de jeter un nouVèau regard 
sur le conflit. 

«La crise d'Oka a changé la vie 
de tous les autochtones de ce pays. 


«La crise d'Oka a changé la vie de tous les autoch- 
tones de ce pays», Alanis Obomsawin, 
réalisatrice. 


C'est impossible de revenir en ar- 
rière et de voir les choses comme 
avant, affirme Mme Obomsawin. 
À plusieurs reprises, je me suis de- 
mandée si je n'allais pas mourir 


derrière les barricades avant de 
pouvoir terminer mon film». 

Son documentaire ne traite pas 
seulement de la crise, mais nous 
présente aussi un aperçu des rap- 
ports qu'ontentretenus pendant 270 
ans les Mohawks et les Blancs à 
Montréal, et la façon dont les inté- 
rêts des autochtones ontété spoliés 
par des gens avides d'argent. 





Le film RArensatakez 270 ans ge résistance», qui traite de la crise d’Oka, sera présenté à Yellowknife et à Dettah les 4 et 5 décembre. 
Ce documentaire, produit par la réalisatrice Alanis Obomsawin, a reçu le titre de meilleur fi 


Toronto. L À z < Im canadien de l’année au festival des films de 
À onto. Les représentations qui seront données cette fin de semaine seront les premières dans les T.N.-O. 


«Pendant des centaines d'années, 
mon peuple a voulu négocier ses 
droits et une revendication territo- 
riale. Cette question des droits 
autoçhtones est devenue cruciale à 
partir dumoment où les Français et 
les Anglais sont arrivés sur notre 
terre. Denombreuses promesses ont 
été faites, mais elles n'ont pas été 
tenues. La crise de 1990 nous a 
prouvé que la nouvelle génération 
n'a pas la patience de ses aînés», 
commente MmeObomsawin. 

Son film sera présenté à 20h le 
samedi 4 décembre au NACC et à 
14h le dimanche 5 décembre au 
centre communautaire de Dettah. 
Les deux représentations seront 
gratuites. 

Karen Lajoie 


Transports Canada Transport Canada 


oyracontesavie au NACC dans Il était une fois 
las, Sask., mais pas deux fois. 
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à journal L'Aquilon, seul hebdomadaire francophone du Nord, 
un organisme sans but lucratif qui dessert la population des 










cription des fonctions 
availlanten étroite collaboration avec le bureau de direction, le 
cteunourla directrice doit remplir les tâches suivantes : 

Dir on générale du journal; gestion financière et compta- 
blécontrôle de la politique éditoriale et rédactionnelle; 
Conception.et rédaction des programmations annuelles du 
-journalÿcontact avec les intervenants gouvernementaux, les 
clientsetles fournisseurs; et toutes autres tâches connexes. 













srmaton académique en administration, communication 
Ou toutautre domaine pertinent 

expérience en/milieuljournalistique et/ou en gestion 

> maitrise du français et de l'anglais 

- Connaissance du milieu communautaire 


- maîtrise de la technologie Macintosh 
s à g 








MES antages 
re annuel de base : 31,000 $ 
logement mensuelle : 400 $ 








rvenir Votre curriculum vitae au plus tard le 10 
93 à 17h à: 








L'Aquilon 
Alain Bessette, directeur 
5010 - 50e Avenue 
1325, Yellowknife, NT, X1A 2N9 
(403) 873-6603 Téléc. : (403) 873-2158 
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Aéroports 


Airports 


AVIS AU PUBLIC 
MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
AEROPORT DE FORT NORMAN 


Le ministre des Transports, M. Douglas Young. désire annoncer qu la 
réglement de zonage ds l'aéroport de For Norman. C.P. 1999-1541 du 21 
Juillet 1993, a été établi an vertu du pouvoir conféré par l'anicla 5.4 da la 
Lol sur l'aéronautique, chapitre A-2, SC, 1985, selon l'annexe ci-après. 


Le projet de fégtethentida zonage impose une limite à la hauteur des 
nouveaux bâtiments, ouvrages où objets ou des rajouts aux bâliments, 
ouvrages où objels ex&tants, y compris la plantation surles terrains 
contigus &l'aéropon En outre, las proprétalres de terrains sllués dans 
les limites de lasuracs extérieure, dans un rayon de 4 000 m du point de 
repère de l'aéroport, davrontiimiter la hauteur datouta nouvelle construc 
tion à 45 m au-dessus de l'alitude de ce point et sa conformer à des 
exigences plus restrictives en ce qua trait aux approches de pisle et aux 
surlaces da transition. 


Le détall précis della natura et a portée du règlement da zonaga de 
l'aéroporde For Notmian peutBtre déterminé patexamen du document 
officiel enregistré le 14 septembre 1993 au bureau des litres de biens- 
fonds de Yellowknife (T.N.-O.) sous le numéro 72,682. 


ANNEXE 
- Réglement dezonage concernant l'aéroportde Fort Norman 


tre al é 
1: Réglement de zonage de l'aéroport de Fort Norman, 
Définitions 
2. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement 


= aéroport = L'aéroport de Fort Normanstué& proximité de Fort Norman, 
dans les terntoires du Nord-Ouest (alrporl); 

= bande - La pañie récangulaire de l'aire d'atterrissage da l'aéroport qui 
comprend la piste aménagée pour là décollage et l'alterrissage des 
aéronefs dans Una direction déterminée, et dont la description figure à la 
parie lVde l'annexe (lo): 

= point de repère de l'aéroport = Le point décrit à la parie L da 

l'annexe (aïportreferenca point); 

= surfaces d'approche = Plansindlinés imaginaires s'élavantvers l'extérieur 


A parirde chaque extrémité d'unabandastdont ladesetptionfigure à La: 
parie || de l'annexe H 


= surfaces de transition - Plans inclinés Imaginaires s'élevant vers 
l'extériaur À partir des limites latérales d'une bande el de ses suraces 
d'approche et dontla description figure à la partia M del'annexa 
(iansitionalsuracss); 


= surface extérieure = Plan Imaginaire situé au-dessus et dans la 
voisinage immédiat de l'aéroport st dont ladescriplion figure à la partie 1il 
de l'annexe (ouler surlace); 

(2) Pour l'application du présentrèglament, l'alitude du point de repère de 
l'aéroport est de 98,3 m au-dessus du niveau de la mer. 


Apriication 

3. Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y. couris les 
emprises de voies publiques, situés aux abords ou dans la voisinage de 
l'aéroport et dont la description figure à la parle VI da l'annexe, 


Dispositions générales 

4. Ilestinterdit d'ériger ou de construire, surun terrain visé parle présent 
règlement, un bäliment, ouvrage où objel, ou un rajout à un bâtiment, 
ouvrage où objet existant, dont la sommet serait plus élevé que 


2) les surfaces d'approcie; 
b) la surface extérieure; 
c) les surfaces da transition. 


Yégétation 

5. Lorsque, sutun terrain visé parle présent règlement, la végétation croit 
au-delà du niveau d'une surface visée à l'anicla 4, la ministre paut exiger 
que le propriétaire ou la localaire du terrain en enlève l'excédant. 


ANNEXE 
(Articles 2et3) 
Partie | . 
Description du point de repère de l'séroport 

L de 

1 de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage 

Huit de ER n° E2969 daté du 20 janvier 1992, est un point 
shué sur l'axe de la piste 05-23 à 457 m du soul de la piste 23. 


Canadä 


Partie Il 

Description des surfaces d'approche 

Les surfaces d'approche, figurant sur la plan da zonage da l'aéroport de 
FonNormanns 2969 daté du 40 janvier 1992/sont des plans atanants 
à chacuna des extrémités da la bando assoclée À la piste 05-21 sont 
décrites comme suit 


a) ün plarattenant à l'extrémité da la banda associée à l'approche dela 
piste 05Setincliné à raison da 1 mdansle sens vertical contre 25 m dans 
Jesanshorizontaletqui s'éléve jusqu'Aune ligne horizontale Imaginaire 
tracée perpendiculaire au prolongement de l'axe da la bande à 100 m, au 
dessus de l'altitudade l'extrémité dalabande, età2.500 m, dans Jasens 
horizontal, de l'extrémité de la bande, los extrémités extériauras do cotta 
ligne horizontale imaginaire étant à 280 m du prolongemant de l'axe de 
labande; 


b) un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à l'approche de la 
piste 23 etinciné à raison de 1 mdans la sens vertical contfa25 müans 
lasans horizontal at qui s'élève jusqu'à una ligne horizontale Imaginaire 
tracée perpendiculaire au prolongementde l'axe de la bande à 100 rm, au 
dessus de l'atituda dal'axtrémité da labande, et 2500 m, dans la sons 
horizontal, da l'extrémité de la bande, les extrémités extérieures de cette 
ligne horontale imaginaire étant& 280 mdu prolongement da l'axe de 
labanda 


Partie All 

Description de la surface extérieure 

Lasbrace extérieure ligurantsurieplandezonage de l'aéropontde Fort 
Norman n° E,2969 daté du 20 janvier 1992, ssl un plan Imaginaire situé 
à l'ahitude constante da 45 m au-dessus da l'altitude du point de repère 
de Mabropon cetta suracs extériours est loutelois stuéé à 9)m au 
dessus du sol lorsque la plan décrit ci-dessus est à moins de 9 m au 
dessus da la sudacs du sol 


Partie IV 

Description de In bande 

La band associée À la piste 05-23, tigurant sur le plan de zonaga de 
l'aéropon de For Norman n° E.2969 daté du 40 janvier 1992, est une 
bandad'Unalargaurda 60 m,soït30 mde chaque côté dellaxe dalapiste, 
aud'unelongueurde 1 0%4/m 


Partie V 

Description des surfaces de transition 

Les surfaces deiransilion. figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de 
Fort Norman n° E.2969 daté du 0 janvier 1992, sont das plans inclinés 
A raison de 1 m dans la sans vertical contre 5 m dans le sens horizontal, 
persndiulaires à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, et qui 
s'élbventvers l'extérieur A pantrdes Imites latérales de labanda el da ses 
surfaces d'approche Jusqu'à leurinlarsection avec la surface extérieure. 


Partie VI 
Description des terrains visés par le présent règlement 

Les limites extériaures des terrains visés par la présent règlement, qui 
ligurent sur le plan da zonage de l'aéroport da Fort Norman nt 2969 
dalé du 30 janvier 1992, sont marquées par un cercle ayant Un rayon de 
4 900 m et comme centre le point de repère de l'aéroport. 
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Igloolik se souvient de Pacôme Qulaut 


Les habitants d’Igloolik commémoraient le 10 novembre dernier la disparition de Pacôme Quiaut, il y a 30 ans, dont le corps a enfin é( 
retrouvé cet été. Cet homme reste le symbole d’un formidable engagement pour les Inuit d’Igloolik. 


L'école, les bureaux et les ma- 
gasins étaient fermés, ce mercredi 
10 novembre dans l'après-midipour 
cause de funérailles. Les restes de 
deux habitants d'Igloolik, disparus 
à la suite de deux accidents, l'un il 
y a 30 ans, l'autre il y a 25 ans, 
n'avaient pas été retrouvés avant 
cet été. 

En 1968, Pacôme Quiaut menait 
un convoi d'équipement lourd près 
d'Igloolik lorsque le bulldozerqu'il 
conduisait est passé à travers la 
glace. En 1963, Theresa Takaugak, 
âgée de cinq ans, traînait autour 
d'un campement à Manitoket n'est 
jamais revenue. Sa famille, qui 
pensait qu'elle s'était noyée ou 
qu'elle avait été attaquée par des 
loups, la chercha pendant des an- 
nées. C'est l'été dernier que furent 
retrouvés des os etdes morceaux de 
vêtements à côté de Manitok. Les 
os, ainsi qu'un crâne découvert à 
proximité de l'île d'Igloolik, furent 
envoyés dans le Sud pour des exa- 
mensen laboratoire. Quelques mois 
plus tard, les os furent identifiés 
comme étant ceux de la petite 
Theresa. Mais la surprise vint de 
l'identification du crâne : c'était 
celui de Pacôme Qulaut. Les fa- 
milles furent soulagées de pouvoir 
enfinenterrer leurs proches dans le 
cimetière qui domine, depuis la 
colline, la communauté et l'île 
d'Igloolik. 

Depuis 28 ans, la Coopérative 
eskimo d'Igloolik a joué un rôle 
considérabledans le développement 
économique d'Igloolik, petite 
communauté de l'Arctique de l'est 
située au nord de la péninsule de 
Melville. Et durant 23 de ces 28 
années, les Inuit d'Igloolik ont vé- 
néré la mémoire du fondateur de la 
Co-op, Pacôme Quiaut. 

Celui-ci est né en 1924 sur la 
côte est de la baie d'Hudson, à 
proximité de ce qui est devenu 
Chesterfield Inlet. De son enfance 
jusqu'à sa mort, à l'âge de 44 ans, 
PacômeQulauta vécu dans larégion 
d'Igloolik avec ses parents, appre- 
nant d'abord les us et coutumes de 


IBRE 1993 


Nunavut _ 


Trente ans après sa disparition accidentelle 


la terre des fils du «roi d’Igloolik»- 
Ituksardjuat, puis guidant son peu- 
ple sur une voie nouvelle de l'his- 
toire du Nord. 

Alors qu'il n'était qu'un jeune 
homme, il était déjà considéré 
comme un grand chasseur, c'est-à- 
dire capable de permettre à ses 
semblables desurvivre, utilisantdes 
outils traditionnels, des traîneaux à 
chiens, des Kkayaks et autres em- 
barcations. Lorsque les Américains 
sont venus dans les années 50 pour 
construire les lignes DEW (réseaux 
d'alerte avancé), Pacôme Quiaut, 
sans manuel ni formation, s'occupa 
des machines avec les outils de sa 
propre culture, Lorsqu'il se mit à la 
sculpture, il produisit des oeuvres 
qui peuvent être désormais vues 
dans de prestigieuses galeries d'art 
et dans des collections privées. 
Pacôme Qulautenseignaégalement 
à de nombreux employés de la 
Compagnie de la baie d'Hudson 
l'art de la chasse et du trappage. Il 
servit aussi de guide pour des ex- 
péditions scientifiques. 


Sensible à la modernité 


Bien que baigné dans les tradi- 
tions et les croyances inuit, il fut 
capable de comprendre l'impor- 
tance des coopératives ainsi que 
l'adaptation moderne des valeurs 
inuit de partage et de solidarité 
communautaire qu'ilavaitapprises 
de ses ancêtres dans n'importe 
quelles conditions, famine ou 
abondance. 

C'est en 1962 que Pacôme 
Qulaut et Fr. Louis Fournier fondè- 
rent une association économique 
qui devint, un an plus tard, la Co-op 
eskimo d'’Igloolik, dont Pacôme 
Qulaut fut le premier président, Il 
continua à défendre le principe de 
coopérative commemoyenpourson 
peuple de contrôlerles questions le 
touchant de près, grâce à l'entraide 
et à l’auto-suffisance. En effet, 
pendant des dizaines d'années, la 
Co-op eskimo d'Igloolik et ses 
membres ne se sont pas contentés 





La Ville d'Iqaluit avait 
plusieurs options 


Suite de la page 6 


détournerl'attentiondes médias des 
actions du cabinet. M. Ruttan a dé- 
clare que le ministère des Affaires 
municipales avait fait plusieurs er- 
reurs en examinant le dossier de la 
Ville et qu'il n'avait jamais été dit 
qu'il fallait démettre l'administra- 
trice principale de ses fonctions, 

«Je n'avais pas l'intention de la 
renvoyer car elle défendait la posi- 
tionde la Villed'unemanière que je 
jugcais correcte. En outre, je l'avais 
encouragée à continuer Son travail 
(..) j'avais l'impression que le 
ministère m'en voulait personnel- 
lement parce que j'avais rejeté le 
rapport de l'évaluation municipale 
de 1992». 

«Au moins 26 des 50 recom- 
mandations de ce rapport portaient 
sur des points mineurs et les re- 
cherches précédant sarédaction ont 
été bâclées. Ce rapport était plein 
d'erreurs», souligne le maire. 

La Ville d'galuitest désormais 
gèrée par l'administrateur Robin 
Beaumont pour une durée d'un an. 

M. Allooloo avait pris la déci- 
sion de demander les services d'un 


administrateur judiciaire après 
avoir consulté le Cabinet le 10 no- 
vembre. La dette de la Ville s'éle- 
vaità plus de six millions de dollars 
etselon le ministre, le conseil mu- 
nicipal était incapable de régler la 
Situation. Le 24 novembre, la pre- 
mière ministre Nellie Cournoyea a 
déclaré devant les députés que M, 
Allooloo avait choisi ce qu'il pen- 
sait être la meilleure solution et 
qu'ilétaitsoutenu paraïlleurs parle 
Cabinet 

«Le ministère était en négocia- 
tions avec la Ville d'Igaluit depuis 
1987 et pensait être capable de ré- 
gler la situation. J'ai fait confiance 
au ministre, il a fait de son mieux 
Jusqu'à ce qu'il soit obligé, finale- 
ment, de prendre des mesures», a 
déclaré Mme Nellie Cournoyea. 

M. Todd a annoncé le 25 no- 
vembre que le ministère des Affai- 
res municipales allait réviser la loi 
pourqu'à l'avenir, le ministre puisse 
prendre d'autres mesures avant de 
faire appel à un administrateur ju- 
diciaire. 

Karen Lajoie 


de s'intéresser uniquement aux su- 
jets économiques, mais sesontéga- 
lement engagés dans les différents 
aspects de la vie communautaire. 

Le 5 juin 1968, quatre membres 
dela Co-opd'Iglooliktransportaient 
deux pièces d'équipement lourd 
d’une ligne DEW abandonnée de 
l'autre côté de la mer de glace, au 
large de l’île d'Igloolik. Pacôme 
Qulaut et le bulldozer qu'il avait 
remis en état de marche pour faire le 
voyage, provoquèrent une fissure 
dans la glace et coulèrent dans les 
eaux de la baie de Foxe. 

Durant les séances spirituelles 
qui eurent lieu à la mission catho- 
lique l'hiver 1990-91, le chagrin 
causé parces morts non retrouvés a 
refait surface. Une séance spéciale 
eut lieu également pourextérioriser 
la souffrance éprouvée par la fa- 
mille etles amis de Pacôme Quaut. 
Après la séance de janvier 1991, les 
parents proches de Pacôme Qulaut 
formèrent un comité pour ériger 
une sorte de mémorial. Le fruit de 
leurs efforts fut un service 
commémoratif qui se déroula surla 
péninsule de Qikiqtaarjuk, l'endroit 
même où Pacôme Quiaut aurait dû 
rejoindre la terre ferme. 

Lorsque les premiers habitants 


du village d'Igloolik arrivèrent en 
motoneige et en qamutik (traîneau 
inuit) sur les lieux le 8 juin 1991, les 
quatre tentes des membres de la 
famille Quiaut et du prêtre qui 
avaientpassé lanuitsurplace étaient 
regroupées au pied de la colline au 
sommet de laquelle le mémorial, 
drapé dans l'étoffe aux multiples 
couleurs de la Co-op, dessinait une 
silhouette dans le ciel. La famille 
Qulaut avait érigé une pierre de 
granitrose d'unetonnetrois-quarts, 
longue de quatre pieds et demis, 
haute de quatre pieds et épaisse de 
deux pieds, sur laquelle avait été 
fixée une plaque de cuivre portant 
des inscriptions en hommage à 
Pacôme Quiaut, en inuktitut et en 
anglais. 


Nourriture spirituelle 


Alors que les membres de la 
foule s'avançaïentun à un devantla 
plaque et priaient silencieusement, 
des aînées commencèrent à chan- 
ter, libérant ainsi les peines et les 
larmes de chacun et chacune. 

Puis les visiteurs se rassemblè- 
rent sous les tentes et autour des 
poêles pour manger du caribou 
bouilli et du phoque, du poisson et 
















du bannock, boire du thé enscn 
avant de démonterleurstentes «| 
rentrer à Igloolik ou à leurs ca 
ments de printemps alentour. D, 
le crépuscule, la silhouette solis 
dumonumentdonnaituneprése 
physique au sentiment de p 
émanant de ce rassemblement 
lennel. Les habitants d’Iglo 
sentirent que leur leader avait 
enfinproprementhonoré. Ils aval 
partagé la tristesse et la joie de 14 
souvenirs, pleuré ensemble et 
fois de plus ressenti la cha 
réconfortante de la présence 
Pacôme Quiaut. 

Les générations les plus ägf 
qui avaient connu le dévoucm 
profond de Pacôme Qulaut x 
son peuple au travers de la C 
d’Igloolik trouvèrent le récon] 
danslefaitque l’espritdecetho 
avait été expliqué et compris. 

Leur espoir est que l'esprit 
Pacôme Quiaut aitété transmis à 
jeunes générationset qu'elles 
puissent tirer parti de cette no 
ture spirituelle, de cette inspirat 
de la patience et de la ténacité 
cessaires pour la tradition 
partage que Pacôme Quiaut a 
due exemplaire. 
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Je profite ds services en rangs) 


Pour plus d'information sur les services en français offerts par 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 
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otre reportage photo en page 8. 
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ommentinstalle-t-on un filet de pêche sous la glace ? Voir 
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Une entrevue avec la commissaire aux langues officielles 


Betty Harnum espère pouvoir 
s'exprimer devant l’Assemblée 


Le premier rapport annuel de la commissaire aux langues officielles, Betty 
Harnum, a été déposé à l’Assemblée législative le 30 novembre dernier, Tout au 
long de la semaine, les membres de l’Assemblée en ont discuté. Mais ils ont à peine 
effleuré les points les plus importants du rapport aux yeux de la commissaire. Betty 
Harnum soulève ici en français les questions essentielles soulevées au cours de cette 
première année d’exercice difficile. 


L'Aquilon : Comment ac- 
cueïllez-vous les réactions des 
membres de l’Assemblée législa- 
tive suite au dépôt de votre rap- 
port ? 

Betty Harnum : J'étais satis- 
faite de quelques réactions, du fait 
que tout le travail que nous avons 
fait aitété reconnu. Mais j'ai été un 
peu frustrée par les commentaires 
de Richard Nerysoo, le ministre de 
l'Education, qui a dit qu'il y avait 
des fautes dans le rapport. Mais il 
n'a lu que les huit pages du som- 
maire dans lequel il n'y a pas 
beaucoupderenseignementssurles 
montants d'argent retournés à 
Ottawa. J'ai ouvert une boîte de 
Pandore, j'ai soulevé des problè- 
mesetçaaété comme un choc pour 


le gouvernement. C'est dommage 
que les membres de l'Assemblée se 
soient d'abord concentrés sur l’ar- 
gent qui a été renvoyé à Ottawa 
dans le cadre de l'entente Canada - 
T.N.-O, sur les languesautochtones 
et sur le français (1). 

C'estévidemmentun problème. 
Mais ce n’est pas la seule chose 
écrite dans le rapport. Il y a beau- 
coup d'autres problèmes dont ilest 
question. Certains membres ont 
découvert pour la première fois que 
beaucoup d'argent n'avait pas été 
dépensé dans le cadre de cette en- 
tente. 

C'est incroyable parce que cette 
entente existe depuis 10 ans main- 
tenant et depuis 10 ans, il y a de 
l'argent qui n'est pas dépensé. 


Quelles sont les questions les 
plusimportantesdont vousauriez 
voulu que les membres de l’As- 
semblée débattent ? 

Le premier point que je veux 
soulever concerne mon autorité, 
parce que j'ai une vision différente 
de celle du gouvernement. Par 
exemple, le GTNO ne veut pas que 
je téléphone directement aux em- 
ployés pourdiseuterdes problèmes. 
C'est ce que j'avais commencé à 
faire pourtant. Puis une lettre a été 
adressée à tous les directeurs et à 
toutes les directrices des ministères 
pour derrander aux employés de ne 


Betty Harnum 
Suite en page 2 


























«Cétaitle secret le mieux gardé 
puis trois mois, à déclaré Mike 
illantyne dans une entrevue. Il y a 
Dan, j'avais pourtant annoncé que 
ne demeurerai pas président jus- 
W'à la prochaine élection. Il était 
Mps que je parte - le nouvel édi- 
èc est ouvert, l'évaluation de l'ac- 
du cabinet à mi-mandat est 
vue pour la semaine prochaine, 
tait un moment opportun». 
Pourlinstant, aucuncandidatn'a 
honcé sa candidature au poste de 
sident: M. Ballantyne a expli- 
€ que ce poste doit être pourvu 
untque l'évaluation n'ait lieu. Ce 
D veut dire qu'il devrait y avoir un 


nouveau président la semaine pro- 
chaine. «En démissionnantmainte- 
nant, ça laisse assez de temps au 
prochain président pour s'organi- 
ser comme il faut». 

M. Ballantyne, qui poursuit ac- 
tuellementson troisième mandatde 
député de Yellowknife nord, n'a 
pas encore décidé s'il serait candi- 
dat à la prochaine élection territo- 
riale, en octobre 1995. «C'est une 
décision que je dois prendre après 
avoir consulté ma famille». 

M. Ballantyne a démissionné 
parce qu'il estime que le poste de 
président devient de plus en plus 
important pour l'Assemblée, sur- 
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Mike Ballantyne retrouve son mandat de député 


Le président de l’Assemblée 
quitte ses fonctions 


Mike Ballantyne, président de l'Assemblée législative, a démissionné de ses fonc- 
tions lé T décembre. «C'était le moment opportun», explique-t-il. Il retrouve son 
mandat de député de Yellowknife nord. 


toutavec la perspective duNunavut 
en 1999. «Dans notre système de 
consensus; le postedeprésidentdoit 
être impartial. Sans cette impartia- 
lité, le système ne fonctionnerait 
pas». 

Si M. Ballantyne démissionne, 
c'est aussi parce qu'il veut à nou- 
veau pouvoir représenter ses élec- 
teurs. Avant de devenir président, 
M. Ballantyne était ministre du 
cabinet. Une chose est claire : il ne 
relournera pas au cabinet au Cours 
des deux prochaines années. Il lui 
posera en revanche des questions 
en tant que député. 

Karen Bajoie 





«Baignoire : cuve 
plus ou moins allon- 
gée où une personne 
peut se baigner». 
Telle est la définition 
du dictionnaire 
Robert. On ne peut 
pas dire que celle-ci, 
abandonnée à la 
décharge de 
Yellowknife, invite à 
prendre un bain. 





Il 
-Journée interna 


contracté le virus du 


leur opposition à la 
femmes à l'occasion 


tions d'abus sexuels 





| le jury du 


Lire en page 5. 


| 
| 


| 


homme doté de cise 





Phillippe Ethier avait 15 ans lorsqu'il a 


à Yellowknife récemment pour rencon- 
trer des jeunes et parler de sa maladie. 
Lire en page 3. 


EE OS EE 


Une cinquantaine de personnes se sont 
réunies le 6 décembre pour réaffirmer 


tion de la tuerie à l'école polytechnique. 
Lire en page 6. 


A EE 7 RE SEE 


En janvier dernier, le père Posset se 
suicidait à Fort Norman. Des accusa- 


commettre ce geste, suggère 





La Société cinématographique présente 

| Edward Scissorhands au NACCIle12 | 
décembre, à 19h30. Ce film de Tim 
Burton raconte l'histoire d'un jeune 


tionale du sida - 


sida (VIH). Il était 


violence contre les 
de la commémora- 


l'auraient poussé à 


coroner. 








aux à la place des | 


mains. Lire notre critique en page 7. 





UILON, 10 DÉCEMBRE 1993 


PAGEZ, L'A 3 - 


KA T.N.-O. 


Betty Harnum s'explique 
sur son rapport 


Suite de la page 1 


pas me parler. Je dois travailler en 
étroite collaboration avec le gou- 
vernement, alors j'ai décidé d'es- 
sayer et de voir comment ça fonc- 
tionnerait, de laisser les ministères 
faire leurs enquêtes. J'ai décidé 
d'envoyer des lettres, mais il m'a 
parfois fallu attendre six ähuit mois 
pour obtenir une réponse qui man- 
quait de détails. Ça prend trop de 
temps pour essayer de résoudre les 
problèmes. 

Ne pensez-vous pas que les 
autres commissaires du Canada 
rencontrent les mêmes problè- 
mes ? 

J'ai discuté avec les autres 
ombudsmen [protecteurs du ci- 
toyen, NDLR] du Canada. Ils ont 
rencontré eux aussi les mêmes 
problèmes dans les premières an- 
nées de leur travail. Victor 
Goldbloom, commissaire aux lan- 
gues officielles du Canada, et ses 
prédécesseurs, se sontheurtés à des 
refus. Le gouvernement du Canada 
avait par exemple refusé de donner 
des renseignements sur Pétro-Ca- 
nada. Dans la Loi sur les langues 
officielles des T.N.-O., mes pou- 
voirs n'ont pas été clairement dé- 
finis, parce qu’ilne devait, au départ, 
pas y avoir de problèmes pour ac- 
céder à certaines informations. Des 
clarificationssontnécessaires, c'est 
une priorité. Sinon, je ne peux pas 
faire mon travail correctement. 

Je veux égalementque l'Assem- 
blée législative forme un comité 
permanent sur les langues officiel- 
les-Nfautqu'ilexisteunmécanisme 
pour que je puisse soulever les 
problèmes qui se présentent. 
J'aimerais avoir l'occasion de les 
expliquer avant que ça ne devienne 
une affaire trop grave. Pour l’ins- 
tant, jene peux guère que consulter 
le président de l'Assemblée, mais il 
ne peut me donner que son avis 
personnel, qui ne reflète pas celui 
de l'Assemblée législative, En fait, 
je n'ai pas encore eu l'occasion de 
m'exprimer devant les membres de 
l'Assemblée. J'aimerais pourtant 
faire avancer les choses en ce qui 
concerne les langues officielles, 
mais je ne peux pas le faire parce 
que mon autonie est en question, 


Betty Harnum n'a eu qu'une seule fois l'occasion de s'exprimer 
devant les membres de l'Assemblée. C'était il y a un an, et elle 
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devait se justifier face à une accusation de conflit d ‘intérêts. 


parce qu'ilexistedesbarrières. Bien 
que les membres de l’Assemblée 
m'aient choisie pour ce poste, ils ne 
comprennent pas bien le travailque 
j'effectue. Ils veulentque quelqu'un 
fasse quelque chose, mais il ne sa- 
vent pas vraiment comment je dois 
faire les choses. 

Est-ce qu’il n’y pas confusion 
par rapport à votre rôle ? 

Je dois aider les communautés 
(2) etle gouvermement à préserver 
etrenforcer les langues. Je dois à la 
fois mettre les problèmes à jour et 
essayer de les résoudre. Dans la loi, 
il est écrit que mon travail est de 
résoudre les plaintes (3). Ce qui 
veutdirequ'ilssavaientqu'ilyaurait 
desplaintes.Etilyenaeubeaucoup. 
Je dois déterminersi elles sont fon- 
dées, s’il y a violation de la loïetde 
quelle loï. Je dois m'occuper uni- 
quement de la Loi surles langues 
officielles, mais je dois déterminer 
avant tout si telle plainte s'inscrit 
dans le cadre de cette loi ou non. Il 
m'a fallu un an pour déterminer si 
une plainte que nous a- vions reçue 
faisait partie de ma juridiction ou 
non. J'aimerais beaucoup clarifier 
ce que je peux faire, c'est très im 
portant». 

Propos recueillis par 
Emmanuel Carcano 





(1) Selon l'entente Canada - 
T:N.-O. sur les langues autochto- 
nes et le français, le gouvernement 
fédéral accorde chaque année au 
GTNO des sommes d'argent pour 
réaliser des projets. Sur les 4,3 
millions alloués au français pour 
l'année 1992-93, 980 034$ n'ont 
pas été dépensés par le gouverne- 
mentterritorial. Sur les six millions 
alloués aux langues autochtones 
pourlamême année, 425 685$ n'ont 
pas non plus été dépensés. 


(2)Lecommissariataux langues 
officielles travaille actuellementsur 
la réalisation d’un directoire qui 
devrait répertorier tous les services 
disponibles dans les huit langues 
officielles dans toutes les commu- 
nautés des Territoires. 


(3) Entre février 1992 et le 31 
mars 1993, la commissaire aux 
langues officielles a enregistré 250 
plantes et demandes de renseigne- 
ments. 

«Le nombre de plaintes ou de 
demandes venant des employés du 
gouvernement prouve que même 
ces derniers manquent d'informa- 
tions concernant la Loi sur les lan- 
gues officielles», peut-on lire dans 
le rapport. 


Selon Richard Nerysoo, ministre de l'Education 


Des fonds ont été débloqués 
pour la gestion scolaire 


Le dépôt, mardi 30 novembre, du rapport de la commissaire aux langues officiel- 
les a soulevé bien des questions. Entre autres, celles des écoles françaises et d’une 


C'est le député d'Amittuq, Titus 
Allooloo, qui a lancé le débat le 30 
novembre à l’Assemblée législa- 
tive. Ce dernier a demandé au mi- 
nistre de l'Education, Richard 
Nerysoo, s'il était possible d'ouvrir 
une école française à Iqaluit, «qui a 
un nombre significatif de franco- 
phones» : Richard Nerysoo a ré- 
pondu que tout«dépends'ily aune 
demande qui a été faite par les pa- 
rents». Le ministre de l'Education a 
indiqué par la suite qu'«en général, 
le gouvernement du Canada estto- 
talementresponsable pourfinancer 
les programmes touchant l'éduca- 
tion en français première langue». 
Le ministre de l'Education connaît 
mal le dossier, Le gouvernement 


éventuelle gestion scolaire. 


des Territoires participe lui aussi au 
financement de ces programmes, 
par le biais d’une bourse d'environ 
5300$ attribuée à chaque élève qui 
étudie en français première langue. 
C'estlecas pour 19élèves de l'école 
Nakasuk à Igaluit et pour 49 élèves 
de l'école Allain St-Cyr à 
Yellowknife. Enfin, autre point 
abordé par Titus Allooloo, celuides 
112 millions de dollars accordés 
par le gouvernement du Canada 
celte année aux provinces. Ni les 
Territoires, nile Yukon, n'enontvu 
lacouleur. Explications de Richard 
Nerysoo : «Nous n'avons pas fait 
de demandes pources fonds (...) qui 
étaient destinés à la gestion d'éco- 
les, il me semble (...) Les Territoi- 


res ontété exclus de cet accord par 
le gouvernement du Canada. Nous 
avons indiqué depuis au Patrimoine 
canadien qu'il faut que le gouver- 
nement du Canada réponde aux de- 
mandes pour la gestion scolaire et 
que c'est à lui d'en assurer le 
financement. Nous avons, en fait, 
soumis une proposition au Patri- 
moine canadien pour ce finan- 
cement». Le lendemain, Richard 
Nerysoo a assuré à Tony Whitford, 
député de Yellowknife sud, que 
«toutes les demandes de fonds re- 
quises parl'Association des parents 
franco-ténois et par la Fédération 
franco-ténoiserecevraientle soutien 
nécessaire de son ministère». 
Emmanuel Carcano 
















| bref discours devant l’Assemblée pour rendre hommage à 


un 
M. 











Echos des TN-O. 
Tony Whitford rend hommage à 


la mémoire de David Kootook 


Le 7 décembre a marqué le 21° anniversaire d’un accident 
d'avion qui avait eu lieu près du grand lac de l'Ours et dont on 
avait beaucoup parlé dans le Nord. Le pilote de l'appareil, | 
Martin Hartwell, gravement blessé, n'avait pu survivre que 
grâce à l'aide d'un jeune Inuit de Taloyoak, David Kootook. 
Le garçon, âgé de Lans, étaitmort 10 jours avantl'intervention | 
des secours arrivés sur les lieux 33 jours après le drame. Trois | 
autres nes avaientété tuées dans l'accident. M. Hartwell 
avait été le seul survivant. . J 
Le député de Yellowknife sud, M:Mony Whitford; a fait un 









David Kootook. - a 
n Septembre dernier, la ville d'Edmontona inauguré dans 
‘un inukshuk à la mémoi jeune Inuit. Selon 
itford, le GTNO devrait lui aussi faire quelque chose 


pour que reste vivant le souvenir de David Kootook. 


. pur ==" 
Les paroissiens de Fort Provi- 
dence retrouvent leur église 

Les issiens de Fort Providence pour CE 
fêter Noëlldans leur église, qui avaitété partie par 
un incendie et détériorée par les intempéries et qui était | 
inutilisable depuis de nombreuses années. 

Pour remettre à neuf le bâtiment, les paroissiens ont di | 
travailler pendant quatre ans. À la fin du mois de novembre, le 
prêtre a annoncé que les travaux étaientterminés etque l'église 
pouvait à nouveau ouvrir ses portes. 

La rénovation du bâtiment a coûté 200 000 dollars. Pour 
concrétiser son projet, la paroisse de Fort Providence a reçu 
des fonds d’autres paroisses des Territoires etdu gouvemement. 
Le GTNO a accordé à la paroisse une somme de 77 000 
dollars, dont la majeure partie a servi à payer Les services d'un 
charpentier spécialisé dans les projets historiques et qui, tout 
en travaillant sur l'église, a formé trois membres de la com- 
munauté. 

Le député du Deh Cho, M. Sam Gargan, s’est déclaré 
satisfait par l'esprit de communauté dontiles citoyens ont fait 
preuve en remettant à neuf cette église historique à temps pour 
Noël. 











Karen Lajoie 












en Hôpital Stanton de Yellowknife 


La brochure 
«Prévention du cancer par l'alimentation», 
disponible pour les lecteurs de l'Ouest des 
TN.-O, est une gracieuseté du service des 
langues officielles de l'Hôpital Stanton. 






«Les bougies de Noël» 


Joignez-vous aux élèves de 
ellowknife alors qu’à l’Assemblée 
législative s’allumeront 


> 0 sa 
«Les bougies de Noël> 


s1e vendredi 10 décembre 1993 
entre 16h 50et18h. 


Venez chanter Noël avec 











* des élèves de maternelle de Yellowknife 


* la chorale de la classe de 22-3e année de 
Mildred Hall 


Assemblée légisiotive 
des Territoires du Nord-Ouest: 











Aujourd’hui âgé de 23 ans, 
philippe n'avait que 15 ans lors- 
qutila contracté le virus VIH. 

A la fin d'un party auquel il 
s'était rendu avec des camarades 
d'école, huit adolescents saisissent 
Philippe, limmobilisent et lui 
Iplantentdans le bras une seringue 
pleine dihéroïne. Philippe sera 
malade toute la nuit, mais il oublie 
bien vite cette mésaventure, jus- 
qu'aumomentodiltombe malade à 
nouveau, à la fin de l'année. 

L'adolescent souffre d’une in- 
fection à la jambe qui laisse les 
médecins perplexes. Il passe un test 
etapprend'alors qu’il a contracté le 
irus VIH. 

Pour Phillippe, qui n’a encore 
jamais eu de rapports sexuels, ce 
diagnostie marque le début d’une 
riséquidureraun an. L'adolescent 
quitte l'école, son père le met à la 
porte et il vit dans les rues de 
Toronto, sans argent ni espoir 
W'avenir. Huit mois plus tard, il 
écide de retourner à l’école et va 
Vivre avec Sa mère, récemment di- 
vorcée de son père. 
Mais Phillippe mettra cinq ans 
avant d'informer ses parents de sa 
aladie, et lorsque son père l'ap- 
prendra, il y a de ça deux ans, il lui 
offrira 5000 dollars pour changer 
ie nom et disparaître de sa vie. 
Phillippene lui a pas reparlé depuis. 

«J'avais peur de dire à qui que ce 
oit que j'avais contracté le virus 
IH: En 1985, au moment de mon 
diagnostic, la maladie était beau- 
oupmoins bien connue qu’aujour- 
d'hui. Mavais peur d'être frappé 
d'ostracisme». 

Phillippe vitaujourd'hui au cen- 
tre-ville de Toronto, dans une mai- 
on victorienne transformée en 
loyer d'accueil pour des jeunes 
ayant contracté le virus. Il passe la 
majeure partie de son temps à faire 
es tournées d'information à tra- 
ers tout le pays pour apprendre 













































aux jeunes àse protégercontre cette 
maladie incurable. Il a par ailleurs 
fondé à Toronto le groupe Positive 
Youth Outreach, qui est la seule 
association au monde à accueillir 
des jeunes atteints du virus et qui 
souhaitent parler de leurs problè- 
mes. Les 80 membres de l’associa- 
tion sont tous âgés de moins de 25 
ans et le plus jeune d’entre eux n’a 
que 13 ans. Phillippe espère pou- 
voir ouvrir d’autres bureaux à 
Vancouver et à Ottawa en 1994. 
Vivre avec une maladie incura- 
ble est difficile, même pour quel- 
qu'un comme Phillippe, qui esten- 
core en bonne santé, neuf ans après 


T.N.-O. 


Atteint par le virus VIH depuis l’âge de 15 ans 


Phillippe Ethier a parlé de sa maladie 
aux jeunes de Yellowknife 


A Poccasion de la journée internationale du sida le mercredi 1° 
jeune homme de Toronto, Phillippe Ethier, 


cette maladie incurable dans les écoles. 


décembre, un 


est venu à Yellowknife pour parler de 
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avoir contracté le virus. «Cette an- 
née, j'ai perdu 24 amis à cause du 
sida. J'ai probablement déjà vu 
beaucoup plus de morts que certai- 
nes personnes n'en verront dans 
toute leur vie». 
«Monpsychologuem'aexpliqué 
que je souffre d'un syndrome de 
perte chronique. Je ne peux même 
plus pleureraux funérailles, déclare 
Philippe d'une voix douceetégale. 
Mais je ne peux pas non plus 
éprouver de colère contre les huit 
jeunes qui m'ont attaqué au party 
en 1985. Ils sont à présent tous 
morts et moi, je vis encore». 
Karen Lajoie 
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Les membres de l'Assemblée observent une minute de silence 


«Cette maladie 
concerne tout le monde», 
Tony Whitford 


Le 1‘ décembre, l’Assemblée législative des T.N.-O. 
a fait quelque chose qu'aucune autre assemblée n'a 
fait au Canad : elle a observé une minute de silence en 
souvenir de ceux qui sont morts du sida. 


La première ministre, Nellie 
Coumoyea, a déclaré que «lutter 
contre le sida, c'est l'affaire de tout 
le monde». 

Ailleurs dans le pays, la journée 
internationale du sida est presque 
passée inaperçue dans les milieux 
politiques. Au Canada, 8 500 per- 
sonnes ont contracté le virus HIV. 

Dans les Teritoires, ce sont 25 
personnes qui ont déjà contracté la 
maladiedepuis 1987, date à laquelle 
fut découvert le premier cas. Huit 
personnes en sont déjà mortes. 

Le ministère de la Santé est en 
train de développer une stratégie 
pourcombattre cette maladieet pour 
informer la population. 

«Il est très important que notre 
message soit communiqué à notre 
jeunesse», a dit Nellie Cournoyea. 

Le député Tony Whitford a lui 
aussi fait une déclaration sur ce 
sujet. 

«Dans le Nord, nous ne sommes 
pas protégés contre les ravages du 
sida. Il semble que nous ayions été 
épargnés par la maladie pendant 
plusieurs années (..) Mais pour 
chaque cas déclaré, ilen existe neuf 
autres qui ne sont pas identifiés». 

«Si cela est vrai, il y a environ 
250 personnes touchées par la ma- 
ladie dans les T.N.-O.Certains 
recher-chistes pensentmêmeque le 
ratio peut atteindre 30 personnes 
pour chaque cas déclaré, Sans 
compter que chacune de ces per- 
sonnes a des amis et une famille 
touchés directement parcette mala- 
die», a expliqué Tony Whitford. 

«Le sida n'est plus la maladie 
des homosexuels ou des drogués. 


Les cas les plus nombreux se trou- 
vent désormais dans la population 
hétérosexuelle, Personne n’est im- 
munisé contre le sida. Il faut que 
nous arrétions de penser que le sida 
estle problème des autres, que c'est 
une maladie du Sud, des Blancs ou 
des homosexuels. Cette maladie 
touchetout le monde», a-t-il souli- 
gné. 

Avant que les députés ne pren- 
nent place dans l'hémicycle, Tony 
Whitfordavait distribué des rubans 
rouges à tous les membres de l'As- 
semblée, symbole de la lutte contre 
le sida. 

Seuls trois députés, MM. Kak- 
fwi, Garganet Armgna’naaq, n'ont 
pas porté leurs rubans durant la 
session. 

Après sa déclaration, M. Whit- 
ford a demandé qu'une minute de 
silence soitobservéeen souvenirde 
ceux qui Sont morts et de ceux qui 
luttent encore contre la maladie. 

Dans le couloir, deux membres 
de la nouvelle association AIDS 
Yellowknife se sont déclarés satis- 
faits des efforts faits par les mem- 
bres de l'Assemblée. 

Pour l'un des fondateurs de l'as- 
sociation à but non lucratif, Robert 
Hay, cette action devrait inciter les 
citoyensäréfléchirdavantage àcette 
maladie. «Cette journée est décla- 
rée journée internationale du sida! 
dans 185 pays, mais un seul jour ne 
suffit pas. C’est une chose à la- 
quelle on devrait penser 365 jours 
par an», a ajouté Mary Pepper, une 
autre membre-fondatrice d'AIDS 
Yellowknife. 

Karen Lajoie 


AIDS Yellowknife : 873-2626 
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Le mineur chantant de Springhill 
Comment des mineurs emprisonnés sous terre ont gardé le moral 


SPRINGHILL, 
NOUVELLE-ÉCOSSE, 

LE 28 OCTOBRE 1958. 

Un mineur à chanté pendant huit 
jours et demi à plusieurs centaines de 
mètres sous terre. 

Cet homme, c'est Maurice 
Ruddick. Il a fredonné des airs pour 
entretenir l'espoir et le moral de ses 
compagnons après l'effondrement de 
la mine de Spninghill. À quatre kilo- 
mètres sous terre, Ruddick et ses 
compagnons étaient prisonniers de la 
mine. Ce courage lui a valu d'être 
nommé Citoyen canadien de l'année 
en 1958. 

Maurice Ruddick était l'un des 
rares hommes de race noire engagé à 
Ia mine de Springhill. Lui et 173 tra- 
vailleurs de la mine de charbon 
venaient tout juste de commencer 
leur quart de travail lorsqu'une pre- 
iière secousse s'y fait entendre: puis, 
une seconde, une heure plus tard, qui 
fait trembler le village, laissant 

résager le pire. 
3 aussi du plus fort tremble- 
ment de terre à se faire sentir dans 
toute l'histoire des mines d'Amérique 
du Nord. Dans les entrailles de la 
tèrre, 73 mineurs sont tués sous le 
choc de l'effondrement. 


Des équipes de secouristes sont 
rapidement mobilisées pour retrouver 
les survivants. En 24 heures, plus de 
la moitié sont runenés à la surface, 

Les familles des mineurs qui man- 
quent à l'appel se massent à l'entrée 
de la mine. Les secouristes spéciale- 
ment entraînés pour de tels désastres 
éprouvent de la difficulté à mener à 
bien leurs recherches en raison de 
l'oxygène qui se fait rare, 

Or, ce qui se produit après six 
jours de recherches relève presque du 
miracle des 
voix se font en- 
tendre à travers 
les conduits de 
ventilation, à 
plus de 8000 
mètres de la sur- 
face de la terre. Douze travailleurs 
sont ainsi sauvés. k 

À quelques mètres de à, huit 
autres mineurs doivent attendre 
encore deux jours et demi avant d'être 
découverts 





Pendant que les mineurs espèrent, 
prient et doutent, l'un d'eux, Maunce 
Ruddick, chante. Ce père de famille 
de 46 ans à la jambe cassée, et qui 
assiste à la mort de l'un de ses col- 
lègues, persiste à garder le moral. Les 
chansons et les blagues sont ses 
armes. 

«Jai pleuré silencieusement dans 
le noir. Mais de me suis assuré que 
personné ne pouvait m'entendre. Cela 
aurait purnous enlever notre élan de 
survie», & parla suite confié Maurice 

Ruddick. 


Lorsque les 
hommes parta- 
gent leur dernier 
sandwich et boi- 
vent le reste de 
l'eau disponible en ce ler novembre, 
ils célèbrent également l'anniversaire 
d'un mineur, Garnet Clarke. La fête 
improvisée est ponctuée d'un joyeux 
«Happy Birthday» entonné par 
Maurice Ruddick. 


Ne manquez pas la Minute du patrimoine «“Ruddick» 
dimusée par voire station locale de télévision. 


Pour plus d'information concermant le projet Reflets du patrimoine. 
composez le 1-800-567-1867. 


Pour survivre, ils doivent sucer 
l'humidité qui se forme à la surface 
de la houille et certains, désespérés. 
vont jusqu'à boire leur propre urine 

Lorsque les secouristes les décou- 
vrent, un 5 novembre, Ruddick est 
«assis sur un tas de roches et chante à 
lue-tête», selon un des témoins de 
l'époque. 

«Donnez-moi de l'eau à hoire et je 
vous chanterai une chanson», a-t-il 
déclaré lorsque les secouristes sont 
arrivés. La longue période d'attente 
venait de prendre fin, 

Ruddick a modestement reconnu 
le rôle qu'il avait joué au cours de 
celte sombre attente, Mais de l'avis 
de plusieurs de ses collègues. il en va 
autrement. 

«N'eût été de Maurice. ils seraient 
tous morts», a déclaré la mère de l'un 
des mineurs, 

La mine de Springhill a été fer- 
mée pour toujours après la tragédie. 

Puis, le «mineur chantant du 
Canada» est rapidement devenu une 
vedette des médias. Sa réputation 
internationale a été telle qu'il est 
apparu au Ed Sullivan Show. Il est 
mort en 1988, et dans l'esprit de 
plusieurs, il est encore le héros de 
Springhill. 
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DITORIALE 


Dépôt du premier rapport de la commissaire aux langues des T.N:-O. 


Les députés s'intéressent enfin 
à la question des langues 


Il y avait longtemps que la question des 
langues officielles des T.N.-O.n'avaitsurgi 
lors des travaux de l’Assemblée législa- 
tive. Il aura fallu le dépôt du rapport de la 
commissaire aux languesdesT.N.-O, Mme 
Betty Harnum, pour que les ministres en 
poste se fassent enfin interpeller sur cette 
question culturelle si vitale. 

Le rapport de Betty Harnum s'avère fort 
intéressant. Sa demande de clarification 
du rôle exact du commissariat aux langues 
estfortappropriée. Cettequestion concerne 
tant son rôle par rapport aux députés et 
aux ministres que son pouvoir d'interven- 
tionauprès des fonctionnaires responsables 
du dossier des services en langues officiel- 
les dans les différents ministères. Si le rôle 
du commissariat est vraiment d’être «le 
chien de garde» de la Loi sur les langues 
officielles, ses pouvoirs doivent être iden- 
tifiésen conséquence. Lecommissariat doit 
avoir des pouvoirs d'enquête clairs qui lui 
permettent d'assumer son rôle de protec- 
teur du citoyen dans le domaine de la 
langue. 

Il est vrai, comme le mentionnaïit la 
commissaire aux langues, que ce rôle 
d'enquête n'a pas été clarifié dans la Loi, 
étantdonnéquele gouvernement del'épo- 
quenes'attendaitpas à des problèmes. Les 
législateurs avaient pourtant l'expérience 
antérieure du commissariat des langues 
officielles du fédéral comme référence et 
cela auraitdü leur indiquer que des problè- 
mes allaient forcément surgir. Il nous est 
permis de croire que cette question n'atout 
simplement pas été abordée. 

Le gouvernement aurait pu également 
consulter les groupes de pression qui agis- 
sentdans le domaine dela langue. La Fédé- 





ration franco-ténoise se serait fait un plaisir 
de pointer les nombreux fonctionnaires 
blancs et anglophones qui oeuvrent à tous 
les niveaux du gouvernement et qui consti- 
tuentsouventle groupe réfractaire à la percée 
ou à l'affirmation des langues officielles 
autres que l'anglais. Depuis des décennies, 
la francophonie se heurte à la tendance 
hégémonique de ce groupe au pouvoir et 
aurait pu partager son expérience avec le 
législateur. 

Les députéssesontemparés de cerapport 
qui met en cause l'efficacité du gouverne- 
ment. Depuis plus d'unesemaine, le dossier 
des langues refait surface tous les jours à 
l'Assemblée législative. La plupart des 
groupes culturels des T.N.-O. espèrent que 
cet engouement ne sera pas que passager. 

Au cours des prochaines semaines, les 
ministres qui se sont fait questionner sur 
l'inefficacité de leur organisation devront 
s'assurer que les responsables des dossiers 
des langues agissent de façon plus alerte 
pour mener à bien leur tâche au regard des 
langues officielles. Au cours des prochaines 
semaines, il y aura aussi le temps des fêtes. 
Ce dossier ne risque-t-il pas de retomber 
bientôt dans l'oubli ? 

Il n'existe qu'une seule façon d’être sûr 
que le dossier des langues n'attendra pas le 
dépôt du deuxième rapport de la commis- 
saire aux langues, c'est de mettre sur pied 
un comité permanent sur les langues offi- 
cielles. Cecomité permettraitnonseulement 
à la commissaire de soulever la question des 
langues devant les députés sur une base 
régulière, mais cela permettrait aussi aux 
groupes culturels d’avoir accès au gouver- 
nement et aux élus sensibles à la question 
des langues. 

Alain Bessette 
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Les associations francophones 
ont-elles fait leur temps? 


Ottawa - Dans la région de Toronto, une poignée 
militants francophones ont décidé de dissoudre la sectio 
régionale del!Associationcanadienne-française de l'Ontari 
(ACFO), faute d’argent et de bénévoles pour prendre 
direction de l'organisme. 

A Ottawa, quelque 200 personnes ont participé à un 
sommet régional de la francophonie, sorte de réunion de |; 
dernièrechance,etsesontcarrément demandés s'ils voulaient 
conserver leur ACFO régionale, si elle était utile, si elk 
pouvait intégrer les nouveaux arrivants à la société franco. 
ontarienne et si elle pouvait faire face aux contraintes bud. 
gétaires imposées par les gouvernements. Les participant 
ont finalement décidé d'effectuer une réforme en profondeur 
des structures et du financement de l'organisme. 

À Hearst, dans le nord de la province, il y avait à peine 
assez de participants à l'assemblée générale annuelle de l4 
régionale de l'ACFO pour formerun nouvelexécutif, raconte 
danslequotidienLeDroitlerespectéchroniqueurde l'Ontario 
français, Adrien Cantin. 

I n!y a pas qu’en Ontario où on s'interroge. La Fédération 
des communautés francophones et acadienne (FCFA), qui a 
un budgetde 1,7 million de dollars, réfléchit depuis quelques 
mois sur son mandat, sa raison d’être, sa mission et 
structure. L'an dernier, une crise avait éclaté entre la FCFA 
et l'Association canadienne-française de l'Alberta. L'ACFA 
avait claqué la porte de l'organisme national, pour ensuite 
revenir au bercail. La FCFA s'estengagée depuis àrevoir son 
mandat, en collaboration avec ses associations membres. 

APR 


&EsS & 








Héritage des conservateurs 


Le déficit atteindra 
44 à 46 milliards 


Ottawa - Le ministre des Finances, Paul Martin, a annoncé 
que le déficit pour l’année 1993-1994 devrait être de 44 à 46 
milliards de dollars. 

Cette estimation du ministre dépasse de 11 à 13 milliard 
le déficit de 32,6 milliards prévu parle gouvernement con: 
servateur il y a six mois. 

Il ne faut pas confondre ce déficit avec celui de l’ann& 
1992-1993. II yaquelques semaines, le ministère des Finances 
avait annoncé que le «chiffre provisoire du déficit» s’élevail 
à 40,5 milliards, soit 5 milliards de plus que ce qui était préw 
dans le budget d'avril 1993. 

Devant l'ampleur du déficit, M. Martin a commenté 
nuancer les engagements électoraux pris parle Parti libér 
durant la dernière campagne. Ainsi, illa déclaré que son pañ 
ne se servirait pas du bilan financier comme excuse pour nt 
rien faire, «comme l'aindiqué le premierministre au cours de 
la campagne électorale». 

Or, ce n'est pas tout-à-fait ce que M. Chrétien a dit duranl 
la campagne électorale. Celui-ci avait plutôt déclaré qu'il 
n'utiliserait jamais comme excuse la piètre situation del 
finances publiques pourne pas réaliser tous les engagement 
électoraux contenus dans son fameux livre rouge. Il aval 
même pris les journalistes à témoin. 

Le ministre des Finances a reconnu que l'économie sou! 
terraine, dont la contrebande dultabac, expliquait en part 
l'ampleur du déficit. Il a aussi reconnu que de plus en plus! 
gens se faisaient presqu'un devoirde ne pas payer d'impôt 
mais il a avoué que son ministère ne connaissait pas «l'an 
pleur exacte» de ce phénomène. 

M. Martin a annoncé qu'il consulterait la population aval 
la présentation de son premier budget en février prochälhl 
ainsique des économistes detoutle pays.Ilretiendra aussi le 
services de quatre organismes indépendants pour l'aider} 
prendre des décisions éclairées. Il veut enfin rendre public 
maximum d'information surles dépenses gouvernementale 
de façon à ce que les Canadiens soïent bien conscients de 
choix difficiles que le gouvernement devra bientôt faire. 

Le Reform Party s’est dit «déçu mais pas surpris” 
l’ampleurdu déficit, dontilrendle gouvernementconserval® 
responsable. Selon les réformistes, tout doit maintenant El! 
sur la table au niveau des coupures. «Le gouvernen” 
devrait commencer à couper dans les institutions parlent 
taires, pour sa valeur symbolique, et tout le reste devrait 
scruté à la loupe», a indiqué le porte-parole du parti, le dépli 
Stephen Harper. Il estime cependant que lesitransferts 
provinces ne constituent pas «le problème fiscal le pl 
important» à résoudre. ; 

M. Harper a enfin admis que l'objectif de son par! 
réduire le déficit à zéro en trois ans paraissait maintef 
«moins réaliste» à la lumière des derniers chiffres. 

Pour le Bloc québécois, qui forme l'opposition officiel 
M: Martin a tout simplement «raté une belle occasion” 
réitérer l'engagement de son parti pourlarelance écon 
que et la création d'emplois. s 

Le porte-parole du BQ, Y van Loubier, réclame la créil' 

«detouteurgence» d’uncomitédelaChambre des commu 
chargé d'évaluer l’ensemble des postes budgétaires. 

















L'avion venait juste de quitter 
Ktoyaktuk lorsque l’un de ses 
hoteurs acessé de fonctionner. Le 
ïlote, M: Keith Mann de Vancou- 
ler, aenvoyé un message par radio 
jour indiquer qu'il revenait à l'aé- 
oport de départ, mais l'appareil 
testécraséau sol à moins de cinq 
hinutes de la piste d'atterrissage. 
Sa carcasse a été retrouvée trois 
eures plus tard par un pilote 
l'hélicoptère, à 11 kilomètres au 
ud-est de Tuktoyaktuk. 
Lacarlingue avait été coupée en 
ux parle choc et la queue de 
avion étaitrestée à la surface alors 
Lelenezetles ailes étaient tombés 
lans l'eau. 
Lesopérations de sauvetage en- 
Rprises après la localisation de 
accidentontété rendues difficiles 
hr l'obscurité et par le froid. De 
ombreux membres de la commu- 
huté de Tuktoyaktuk se sont ren- 
us sur les lieux du drame en 
lotoneige pour aider les équipes 
le sauvetage. 
LaGRCafait venirdes plongeurs 
ofessionnelsde Yellowknife pour 
rouver les corps des sept passa- 
rs au fond'de l'eau. L'avion, un 
1 ittan-Norman Islander qui ap- 































is d’août dernier, le juge 
lait entendu pendant deux semai- 
sdestém ignages très techniques 
bcontradietoires sur le fonction- 
ientdes mines, la sécurité dans 
Stunnelsetles responsabilités des 
lncurs sous terre. 
Lespläintes contre RoyalOaket 
e Werner avaient été déposées 
M an après la mort, le 23 juillet 
1, de Mme Toni Borschneck, 
ologue au siège principal de la 
Dmpagnie à Vancouver. Celle-ci 
ait ommée par une grosse 
détachée de lavoûte 
i lors qu’elle effectuait 
1e visite de la mine en compagnie 
i autres p 
: iles premiers témoignages 
procès, Mme Borschneck et son 
l tient descendues dans le 
jour observer le tra- 
ürs en train de renfor- 
nd, à environ 20 pieds 
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partenait à la compagnie Arctic 
Wings and Rotor d'Inuvik, a été 
retiré de l'eaule 4 décembre au soir. 

Transports Canada a ouvert une 
enquête pour déterminer la cause 
de l'accident, maïs il faudra atten- 
dre au moins un mois avant d'en 
obtenir les premiers résultats. Les 
bimoteurs comme celui qui s’est 
écrasé sont normalement conçus 
pour pouvoir continuer à voler, 
même lorsque l’un de leurs moteurs 
cesse de fonctionner. 

Lesenquêteurs, actuellementsur 
place, doivent envoyer à Edmonton 
les moteurs de l'appareil accidenté 
pourunexamen détaillé. Mais ilne 
sera pas facile pour eux d'obtenir 
des informations sur les consé- 
quences de l'accident car l'avion 
n'avait pas de boîte noire. 

Lapremière ministre des T.N.O., 
Mme Nellie Cournoyea, qui se 
trouvait à Tuktoyaktuk pendant la 
fin de semaine, a retardé son retour 
pourapporter de l’aide à lacommu- 
nauté. 

Sont morts dans l'accident, 
Jimmy Cockney, Anna Elias, Jason 
Jacobsen et Willard Brooks de 
Tuktoyaktuk, Naomi Cardinal et 
Devaughn, son bébé âgé de deux 


de la cour territoriale. 


indiqué aux visiteurs un endroit où 
ils pourraient observer leur travail 
en toute sécurité. 

Lesfaitsrelatifsau décès de Mme 
Borschneck n'ont en eux-mêmes 
jamais été remis en cause. La prin- 
cipale question soulevée au cours 
du procès était de savoir si la com- 
pagnie avait pris toutes les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité 
de toute personne se trouvant dans 
la mine. Selon la Couronne, Royal 
Oak avait limité ses dépenses pour 
augmenter la productionetl'effica- 
cité de lamineet ce, au détriment de 
la sécurité, ce quirendait lacompa- 
gnie responsable de lamortde Mme 
Borschneck. 

Mais le juge Halifax, dans sa 
décision longue de 17 pages, a dé- 
claré que Royal Oak avait fait de 
son mieux pour que la mine soit 
sûre. La compagnie avait en effet 
organisédes ateliers sur le thème de 
la sécurité, mis en place un ensem- 
ble de mesureset donnédes instruc- 
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Unävion s'écrase près de Tuktoyaktuk 


Ses sept passagers 
trouvent la mort 


s sept passagers d’un avion bimoteur qui faisait la liaison entre Tuktoyaktuk 
En k ont trouvé la mort le 3 décembre lorsque l’appareil a sombré dans l'eau 
glacée d’un petit lac sur lequel il s’était écrasé. 


semaines, qui venaient de Arctic 
Red River, et le pilote. Il y a deux 
mois, un autre avion s'était écrasé 
prèsde Yellowknife, maissesquatre 
passagers avaient survécu. 

Le 29 novembre dernier à l'As- 
semblée, le député Tony Whitford 
avait interrogé le gouvernement au 
sujet des procédures de recherches 
et de sauvetage dans le cas des 
accidents d'avion. M. Whitford 
voulait savoir si des améliorations 
avaient été apportées à ces procé- 
dures après qu'un avion militaire se 
soit écrasé près d'Alert en octobre 
1991. 

Selon le ministre intérimairedes 
Affaires municipales, M. John 
Todd, la GRC reste principalement 
responsable de l'organisation des 
secours, mais il serait souhaitable 
qu'il y ait une meilleure coordina- 
tion entre les efforts de la GRC, des 
communautés et d'autres organis- 
mes qui prennent part aux opérations 
de sauvetage. 

Par ailleurs, M. Todd recom- 
mande de faire appel plus souvent 
aux autochtones que l'armée a en- 
traînés et qui sont restés dans leurs 
communautés. 

Karen Lajoie 


Accusés de négligence après la mort d'une géologue en 1991 


… Royal Oak et Mike Werner 
sont reconnus non coupables 


Eacompagnie minière Royal Oak et l’ancien gérant de Giant, M. Mike Werner, 
Leusés.de négligence à la suite de la mort d’une géologue à la mine en 1991, ont été 
“reconnus non coupables le 7 décembre par le juge Robert Halifax 


tions aux mineurs pour qu’ils ne se 
rendent pas aux endroits qui pré- 
sentaient un danger. 

«En examinant attentivement le 
dossier, je peux affirmer que toutes 
les mesures nécessaires avaient été 
prises, adéclaré le juge. Je suisbien 
sûr conscient qu'il existe souvent 
une contradiction entre sécurité et 
productivité et je sais que les mi- 
neurssontprêts à prendre desrisques 
en travaillant dans un endroit dan- 
gereux pouraugmenterleurs primes. 
Mais si j'avais découvert la preuve 
que les accusés encouragearent une 
telle façon de penser, ma décision 
aurait été toute autre». 

Le juge a recommandé une réé- 
valuation du système de sécurité et 
du système de primes accordées 
aux mineurs en fonction de leur 
productivité. Il a également sug- 
géré quela priorité soit donnée à la 
sécurité pour l'attribution de ces 
primes: 

Karen Lajoie 
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Appelrejeté pour l'ex-policier reconnu coupable 
de viol et de meurtre 


Norman Desjardins passera 
au moins 14 ans en prison 


La cour d’appel des T.N.-O. a rejeté le 23 novembre 
le deuxième appel de Norman Desjardins, ex-policier 
de Rae, reconnu coupable en mai 1990 du meurtre 
d’une adolescente de 16 ans. 


Annette Eronchie, la victime, 
avait été violée.et frappée à la tête 
à plus de neuf reprises avec une 
pierre. La tragédie avait eu lieu en 
septembre 1989 au terrain de 
camping du lac Russell situé tout 
près de Rae. 

Lors de son procès, M. Desjar- 
dins avait été condamné à perpé- 
tuité, sans possibilité de libération 
conditionnelle avant 17 ans. Après 
avoir faitappel une première fois, il 
avait obtenu une possibilité de li- 
bération conditionnelle au bout de 
14 ans. 

Dans son argumentation pour le 
deuxième appel, l'avocat de 
M. Desjardins, Valdis Foldats, a 
soutenu que lors du deuxième 
procès de son client, le juge avait 
commis quelques erreurs au mo- 
ment de donner ses instructions au 
jury. Selon M. Foldats, lejuge Mark 
de Weerdtauraitégalementcommis 
une erreur en permettant que soit 
acceptée comme preuve la troi- 
sièmedépositionque M. Desjardins 
avait faite à la Gendarmerie Royale 
duCanadalanuitde sonarrestation. 
Le juge de Weerdt avait refusé 
d'accepter deux autres dépositions 
faites la même nuit à la GRC par 
M. Desjardins carilavaitété prouvé 
que les policiers avaientutilisé «des 
menaces et des encouragements» 
pour lesobtenir. Selon M. Foldats, 
la situation n'était pas différente 


lorsque son client avait fait sa troi- 
sième déposition. 

Cependant, pour le procureur de 
la Couronne, M. David Gates, ce 
n'était pas justifié de s'appuyer sur 
l'idée de dépositions faussées. «Ce 
problème n'a jamais été soulevé 
lors duprocès, je ne vois pas pour- 
quoionlesoulèveraitmaintenant», 
avait-t-il affirmé au cours du 
deuxièmeappel de M. Desjardins. 

Le 23 juin, les trois juges de la 
cour d'appel avaient déclaré qu'ils 
réservaient leur décision pour plus 
tard. Au bout de cinq mois, le 23 
novembre, la décision a donc fina- 
lementétérendue publique : l'appel 
de M. Desjardins a été rejeté. 

Le juge John Vertes a affirmé 
qu'après avoir examiné à nouveau 
le dossier dans son intégralité, la 
cour d'appel était convaincue que 
M. Desjardins aurait de toute façon 
été condamné, même si aucune er- 
reur n'avait été commise. «Après 
examen dudossier, les informations 
transmises par le juge de Weerdt 
nous ontsemblé justes. Des erreurs 
quis'étaientglissées dans certaines 
sections spécifiques ont été corri- 
gées dans d'autres sections», aécrit 
le juge Vertes. M. Desjardins, ac- 
tuellement en détention à la prison 
du Prince Albert en Saskatchewan, 
ne pourra pas obtenir de libération 
conditionnelle avant 2004. 

Karen Lajoie 


Enquête sur la mort d'un prêtre à Fort Norman 
en janvier dernier 


Le jury du coroner 
a conclu au suicide 
du père Posset 


Le père Henri Posset, trouvé mort à Fort Norman en 
janvier dernier, s’est suicidé parce qu’il avait été 
accusé d’abus sexuels, a déclaré le jury du coroner 
chargé de l’enquête, après avoir entendu pendant trois 
jours des témoignages au cours de la première semaine 
de décembre. 


Le prêtre, âgé de 67 ans,avaitété 
découvert dans sa chambre à cou- 
cher du presbytère le 3 janvier au 
matin parune soeur. Celle-ci avait 
été intriguée parl'obscuritérégnant 
dans l'église juste avant le service 
du matin. Le père Posset était cou- 
vert d'égratignures etautour de lui, 
étaient disposés deux tubes d'aspi- 
rine et d'Anacin, aux trois-quarts 
vides. 

Selon le gendarme B.J. Day de 
la GRC, la soeur avait pensé au 
début que le curé avait peut-être été 
attaqué. Mais l'autopsie réalisée par 
le docteur Jennifer Rice de Prince 
George (Colombie-Britannique) et 
le témoignage de plusieurs experts 
ont révélé que le père s'était lui- 
même égratigné la peau, le 
surdosage de médicaments ayant 
provoqué des démangeaisons. 

Par ailleurs, selon des témoins, 
le prétreavaitététrèschoquéparles 
accusations d'abus sexuels dont il 
avait été l'objet à Fort Norman et À 
Fort Simpson précédemment. 

Sept personnes s'étaienten effet 
présentées aux services SOCIaux 
pour déposer des plaintes contre le 


père Posset, puis deux autres après 
l'ouverture de l'enquête. 

L'autopsie a révélé que le prêtre 
avait dans le sang une quantité 
d’aspirine 20 fois supérieure à la 
posologie indiquée et un taux de 
codéine de 13 à 14 fois supérieur à 
la normale. «Au vu de ces taux, il 
est impossible que ce surdosage de 
médicaments soit accidentel», a 
déclaré le docteur. Le surdosage de 
codéine a provoqué chez la victime 
un arrêt cardiaque. 

Le jury du coroner a fait 10 re- 
commandations après l'enquête. Il 
a suggéré, entre autres, qu'un con- 
seiller familial soit recruté et que 
soit mis en place un conseil des 
aînés pour s'occuper des besoins de 
tous les citoyens des petites com- 
munautés etveniren aide aux victi- 
mes d'abus et à leurs agresseurs. 

Par ailleurs, le jury a souligné 
que les accusés sont innocents jus- 
qu'à ce que leur culpabilité soit 
prouvée et que les services sociaux 
doiventétre capables de faire lapart 
des choses face aux rumeurs et au 


bavardage. 
Karen Lajoie 
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: Avis publics, appel d'offres 


‘44 7C Avis public Canadä 


Avis public CRTC 1993- 166. Le Conseil aété saisi de la demande suivante: 
2 HOLMANISLAND{T. du N.-0.) Demande (930644000) présentée par 
OLUKSAKTOKBROADCASTINGSOCIETY, poste restante, Holman 
{T.du N.-0.) X0E0S0,en vue de modifier la licence deradiocommunication 
desservant Holman Island, en ajoutant l'émetteur de télévision de faible 
puissance qui retransmet actuellement un service de programmation sous 
forme non codée. EXAMEN DE LA DEMANDE: Salle communautaire, 
Holman (T. du N.-0.) Le texte complet de cette demande est disponible 
en communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les 
Terrasses de la Chaudière, |, promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) 
J8X 4B1, (819) 997-2429, et au bureau régional du CRTC à Vancouver : 
800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 
(604) 666-211 1.Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire 
général, CRTC, Ottawa (Ont.) KIA ON2et preuve qu'une copie conforme 
aété envoyée à la requérante le ouavantle 29 décembre 1993, Pour de plus 
amples renseignements sur le processus d'intervention, vous pouvez 
communiquer avec les Affaires publiques du CRTC à Hull au (819) 997- 
0313, Fax (819) 994-0218. 


Ie Conseil de la radiodiffusion et des cr ee 


Ce it Audience publique  Canadä 


Avis d'audience publique CRTC 1993-10. Le Conseil tiendrauneaudience 
publique À partir du 25 janvier 1994, 9h00, à l'hôtel Delta Bow Valley, 209 
sud-est, dième avenue, Calgary (Alb.) afin d'étudier ce qui suit : 16. 
SACHS HARBOUR (T. du N.-O.) Demande (931680300) présentée par 
INCORPORATED HAMLET OF SACHS HARBOUR, poste restante, 
Sachs Harbour (T. du N.-0.) XOE 070, en vue d'obtenir une licence de 
radiocommunication à Sachs Harbour, pour recevoir et retransmettre des 
services de programmation, sous forme non codée, sur cinq canaux de 
télévision de faïble puissance. EXAMEN DE LA DEMANDE: Northem 
Co-Op, Sachs Harbour (T. du N.-0) BESOINS INDIVIDUELS SPÉ- 
CIFIQUES : Les intervenants qui désirent présenter oralement leurs 
Commentaires de même que ceux qui requièrent des services d'interprétation 
gestuelle doivent aviser le CRTC au moins 20 jours avant le début de 
l'audience. Le texte complet de cette demande est disponible en commu- 
niquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de 
Ia Chaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, 
(819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver : 800, rue 
Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666- 
2111. Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, 
CRTC, Ottawa (Ont.) KIA ON2 et preuve qu'une copie conforme a été 
envoyée à la requérante Je ou avant le 5 janvier 1994. Pour de plus amples 
renseignements, vous pouvez communiqueravecles Affaires publiques du 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. 


ie Conseil de laradiodiffusionet des Canadian Radio-television and 
télécommunicalions canadiennes Ti Commissior| 


| +: 0 D'OFFRES 


Res Ministère des Trovaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 
























Amélioration des systèmes de chauffage 
dans des chambres de transformation 


Le projet vise l'installation de systèmes de 
chauffage à eau chaude dans des 
chambres de transformation de la viande 
dans trois (3) localités. L'entrepreneur 
devra fournir toutes les pièces, sauf la 
chaudière. 

- Broughton Island, Clyde River, 
Pond Inlet, T.N.-O. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA 


0H0 (ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown à Iqaluit) avant : 






16 h, heure locale, le 22 décembre 1993. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 10 
décembre 1993. 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 








Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Renseignement sur l'appel 
d'offres : 





Teresa Chandler, commis 
aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

lan Simpson 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 







Renseignements techniques : 















Commémoration du massacre de l’école polytechnique de Montréal 


Le YWCA lance un appel 
contre la violence faite aux femmes 


Une assemblée, composée d’une cinquantaine de femmes auxquelles s’étaient joints deux 
hommes, s’est réunie aux alentours de midi le 6 décembre à l’église Unie de Yellowknife 
pour commémorer les événements tragiques qui ont eu lieu à la même date en 1989à Mon- 
tréal et pour souligner leur opposition à la violence faite aux femmes dans le monde entier, 


Le 6 décembre 1989, un 
homme, Marc Lépine, armé 
d’'unfusil semi-automatique, 
pénétrait dans l'école poly- 
technique de Montréal et 
abattait 14 jeunes femmes. 

Aux yeux du meurtrier, la 
faute pour laquelle ses victi- 
mes devaient payer était 
d'avoir été admises, alors 
qu'elles étaient des femmes, 
dans une catégorie d'études 
traditionnellement réservée 
aux hommes. M. Lépineavait 
lui-même essayé d'intégrer 
l'école sans succès quelques 
mois plus tôt. 

Depuis 1989, des cérémo- 
nies commémoratives sont 
organisées chaque année dans 
toutle pays pourquene tombe 
pas dans l'oubli cet exemple 
sanglant de violence contre 
les femmes. 

Cette année, le YWCA de 
Yellowknife a organisé un 
service commémoratif. La 
présidente de l'organisme, 
Mme Zoe Raemer, a déclaré 

que des occasions comme 
celles-ci étaient importantes 


pour réunir tous ceux qui 
veulent combattre la vio- 
lence. 

«Les événements du 6 
décembre 1989 étaient dic- 
tés par la haine et empreints 
d'une violence extrême. 
Lorsque j'avais appris la 
nouvelle, j'avais éprouvéune 
grande tristesse à l’idée que 
ces jeunes femmesn’auraient 
jamais la possibilité d'ac- 
complir leurs rêves. Mais 
aujourd'hui, la tristesse a 
laissé place à la colère (...) 
face à l'indifférence et au 
scepticisme de ceux qui dou- 
tent de la véracité des statis- 
tiques. Mais être révoltée face 
àce genre d'attitude ne suffit 
pas, il faut agir», à déclaré 
Mme Raemer, non sans 
émotion. 

Selon la présidente du 
YWCA, ce sont les T.N.-O. 
qui détiennent le taux record 
d’agressions sexuelles dans 
le pays.Selonlesstatistiques, 
une Ténoïise sur quatre subit 
une agression de ce genre au 
moins une fois dans sa vie. 


Par ailleurs, 27% des Cana- 
diennes ont été ou sont victi- 
mes de violence dans leur 
relations intimes et 50% de 
harcèlement sexuel au tra- 
vail. 

Certains hommes décident 
cependant de réagir contre la 
violence faite aux femmes, 
comme cet habitant de 
Yellowknife qui, ayant jugé 
que témoigner sa sympathie 
pour cette cause n'était pas 
suffisant, envoie tous les mois 
un chèque au YWCA pour le 
centre Alison McAteer, qui 
accueille lesfemmes battues. 

«Les hommes peuvent de 
leurcôtélancerunappelpour 
contrer la violence et appor- 
ter leur soutien aux femmes, 
a souligné Mme Raemer. 
J'encourage tous ceux qui 
sontici aujourd'hui à penser 
aux jeunes femmes qui ont 
perdu la vie à Montréal, à 
prendre connaissance des 
statistiques et à réagir en 
conséquence». 

Après ce brefdiscours, un 
moment de silence a été ob- 


servé, puis une prière à (|| 
dite, à afin de laquelle 11 
nomsdes l4victimes de Mir 
Lépine ont été énoncés. 

A cetinstant, les membre 
du public, qui avaient touf 
reçu une petite bougie, l'o 
alluméemles uns après el 
autres. 

Pour finir, Mme Jan 
McKenna, directrice du cer, 
tre Alison McAteer, s'est 1 
offrirune rose, symbole de] 
femme, en remerciement (j 
son travail. 

AMécole polytechniq 
de Montréal, des fleurs 0 
étédéposées sunle cairn qi 
avait été érigé à la mémoir 
des victimes et un momerl 
de silence a été observé pal 
les étudiants. 

Unconcertecommémorai 
donné parl Orchestre métrd 
politain du Grand Montré 
avec la célèbre chef d'o 
chestre Agnès Grossmann, 
par ailleurs été transmis 
direct sur le réseau nation 
de Radio-Canada. 

Karen Lajoh 


Victime d’un viol et traitée comme une criminelle par les policiers 


Kitty Nowdluk-Reynolds 
recevra 100 000$ de la GRC 


La GRC versera 100 000 dollars de dommages et intérêts à Kitty Nowdluk-Reynolds, a 
indiqué le 22 novembre le commissaire Norman Inkster de la GRC-. 


Cette décisiona vu le jour 
après six mois de négocia- 
tions entre la victime et son 
avocate d’une part et la GRC 
d'autre part. 

L'histoire de cette jeune 
femme inuit commence à 
Igaluit en juin 1990, Mme 
Nowdluk-Reynolds est atta- 
quée, violée, battue et laissée 
sans connaissance par un 
homme. Elle est transportée 
à l'hôpital de Baffin et son 
agresseur, Inusiq Shoo, est 
arrêté par la GRC et accusé 
d'agression sexuelleviolente. 

Après sa sortie de l'hôpi- 
tal, six jours plus tard, Mme 
Nowdluk-Reynolds quitte 
Igaluit pour Surrey, en 
Colombie-Britannique, avec 
son fiancé. Or, la GRC n'a 
pasencore entendu sa version 
des faits. 

Le bureau de laCouronne 
et la GRC d'Iqaluit et de 
Surrey mènentconjointement 
une enquêle pour retrouver 
Mme Nowdluk-Reynolds, 
mais n’aboutissent à aucun 
résultat. Lavictimenerépond 
pas non plus à une citation à 
comparaître. Au mois d'août, 
la Couronne ordonne donc 
que la jeune femme soit arré- 
tée et amenée à Iqaluit pour 
témoïgnercontre M. Shooau 
Cours de son procès. 

Le voyage de Surrey à 
Iqaluitauraitnormalementdû 
prendre 24 heures, mais à 
cause d'erreurs faites par la 
GRC, il durera finalement 
huit jours, pendant lesquels 
Mme Nowdluk-Reynolds ne 
Pourrani se laver, nicommu- 


niquer avec un avocat. Un 
soir, la jeune femme sera dé- 
placée dans quatre prisons 
différentes. 

En arrivant à Igaluit, elle 
est amenée au palais de Jus- 
tice dans la même camion- 
nette que M. Shoo. Or, le té- 
moignage de Mme Nowdluk- 
Reynolds ne sera même pas 
nécessaire car son agresseur 
plaide coupable dès le début 
de son procès. Il sera con- 
damné à trois ans de prison. 

Depuis 1990, l'incroyable 
histoire de Mme Nowdluk- 
Reynolds a fait couler beau- 
coup d'encre dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest. 

La jeune femme avait dé- 
posé en janvier 1992 une 
plainte civile auprès de la 
commission des plaintes du 
public contre la GRC. Dans 
un rapport de 50 pages publié 
l'hiver dernier, la commis- 
sion a sévérementcondamné 
la conduite des policiers 
chargés du dossier de Mme 
Nowdluk-Reynolds. 

«La commission se de- 
mande ce qui a été le plus 
pénible pour la victime, le 
moment où elle a été violée 
où la façon dont elle a été 
traitée par le système judi- 
claire canadien». 

La commission a aussi 
écrit que «l'arrestation de la 
Jeune femme et son déplace- 
ment n'ont été décidés que 
pour faciliter les choses à la 
GRCetausystème judiciaire, 
en ne tenant aucun compte 
des intérêts et des besoins de 
la victime. La façon dont 


celle-ci a été traitée est un 
exemple flagrant de négli- 
gence et d'insensibilité». 
Selon Mme Renée Taylor, 
avocate de Mme Nowdluk- 
Reynolds, c'est la publica- 
tion de ce document qui a 
changé la façon de penser de 
la GRC. Mme Taylor avait 
intenté un procès civil contre 
la GRC devant la cour fédé- 
raleunanavantlapublication 
durapport, mais jusqu'à cette 
date, la GRC avait montré 
peu d'intérêt pour le dossier. 
«Apparemment, la GRC 
ne souhaitait pas comparaî- 
tre devant la justice, affirme 
Mme Taylor. Avant la sortie 
durapport, elle avait simple- 
ment fait parvenir à la cour 
les documents pour sa dé- 
fense. Mais après avoir pris 
connaissance du rapport, le 
commissaire Inkster a réagi 
d’une façon assezinattendue. 
Il à écrit une lettre ouverte 
pour condamner le manque 
de professionnalisme des 


policiers chargés du dossi 
et pour qualifier leur € 
duite d'inacceptable». 
procès civil devait comme 
cer en février 1994. 

Dans sonrapport, M 
commission a recommi 
en particulier que la CRI 
mette en placeune procédis 
qui lui permette de s’assulq 
que lestbesoins des victinl 
restent toujours au pren 
plan au cours de ses end 
tes. 

Selon Mme Taylor, Mi 
Nowdluk=Reynolds espl 
que ces recommandatil 
seront concrétisées l'J 
bientôt: 

«Macliente a été très 00 
rageuse de se battre jusqu 
bout pour qu'on lui 
justice. Elle espère mai 
nant pouvoir tourner la Pi 
laisser cet horrible épis 
derrière elle et commet 


une nouvelle vit 
Colombie-Britannique». 
Karen Lal! 


Dès le 13 décembre 1993, 
le journal L'Aquilon emmé- 
nagera dans de nouveaux 
locaux. Ceux-ci sont situés 


au deuxième étage de l'édi- 

fice Precambrian dont l'en- 

trée se trouve sur la 52° rue i 
Yellowknife. 




































gne, risque d’ê 


d 
Avec leurnouveautésous le bras, 
e Eransaskoïs ferontun petit 
ourdu côté de leur terre d’origine, 
mémensi tout n'est pas gagné 
j'avance. 
«OnMa longtemps négligé le 
marchéde NOuest canadien. Mais 
c'est quand même difficile de faire 
le laspromotion dans le Canada 
inglaissLe fait qu'on ait grandi en 

asKatchewan ne change 
ntrien à lamiseenmarché. 
Alors qu'au Québec, ça compte!», 
hit remarquer l'aînée du groupe, 
Suzanne Campagne. 
Voilà Hart-Rouge assis entre 
jeux chaises. 
Unidisque en anglais ne risque- 
ilpasderéduire à néant les acquis 
mulés au cours des cinq derniè- 
es années, au Québec? Les 
Québécois napprécient guère que 
ndesleurs fasse carrière dans «la 
ingue des voisins». 
«Onyabien réfléchi avant de le 
hire. Maïs les Québécois savent 
L'on agrandi dans un milieu an- 
ais. HS'savent qu'on n'a pas em- 
runtéune autre culture, qu’on n’a 
as eu à apprendre l'anglais pour 
aire l'album, déclare Suzanne. De 
bute façon, on ne veut pas 
lécessairement faire un gros hit en 
Nglais au Québec». 
Le marché anglophone est 
hcontournable, estime la porte- 
irole du groupe. «Il ne faut quand 
ième pas oublier que 80% des al- 
ms vendus dans le monde sont 
s albums en anglais. Et un album 
anglais peut nous ouvrir des 
üries même en France». 
Au-delà des questions purement 


linguistiques, Hart Rouge veut 
d'abord étre reconnu comme un 
groupe musical. Exit les porte- 
étendards politiques. 

Hart Rouge s'exprime en fran- 
çais comme en anglais. Et si c'était 
possible, il chanterait en arabe ou 
en japonais. Pas surprenant donc 
que le groupefransaskois interprète 
le Dernier mois de l'année, tiré de 
son disque de Noël de 1992, en 
estonien et en italien, après avoir 
fait des tournées en. Italie et en 
Estonie. 

Que les grands amateurs de la 
chanson française serassurent: Hart 
Rouge n'a pas l'intention de les 
laïssertomber. Le prochain album, 
entièrement en français, suivra 
bientôt. «Le français, c'est notre 
première langue, notre langue du 
coeur!», lance Suzanne. 

Avec Blue Blue Window, le 
quatuorsembleen pleinepossession 
de ses moyens. Aurait-il trouvé sa 
voie? «C'est difficile de dire si on 
s'était perdu avant ou sion n’a pas 
juste plus d'expérience», ironise 
Suzanne, 

Reste que les voix s'imposent 
avec vigueur surcet album. Etc'est 
très heureux. «C'est vrai qu'il y a 
un retouraux voix nues. On n'a pas 
voulu utiliser les synthétiseurs», 
concède-t-elle. Le résultat? Un al- 
bum moins pop-rock que les deux 
premiers, nettement plus folk-rock. 

«On s’enligne vers quelque 
chose de plus folk, avec plus d'in- 
terprétations a capella pour donner 
beaucoup plus de souffle, de vent, 
de respiration aux chansons», 
poursuit-elle. 


CULTURE 





Sans pour autant délaisser le marché francophone 


Hart Rouge lance Blue Blue Window 


Montréal - Hart Rouge se réjouit à l’idée d’ 
glophone cette fois. L’album Blue Blue Window, le dernier-né de la famille Campa- 
tre la meilleure des armes pour conquérir le Canada anglais. 


apprivoiser un nouveau public, an- 


Les chansons écrites par l’un ou 
l’autredesmembres du groupe, sept 
sur les 12 que compte Blue Blue 
Window, font foi de ce retour aux 
sources. / was un child, pondu par 
Michelle, est certes la pièce-mañ- 
tresse de l'album. La chanson toute 
simple, chargée d'émotions, a 
vraiment du chien. Même son, un 
tantinet rockeur, avec Wrong to 
hang on signé Annette. 

She's in love again apporte aussi 
un nouveau rythme sur fond de 
confidences. Suzanne faiticiunclin 
d'oeil à l’une de ses soeurs, qui 
tombe amoureuse répétitions. «Je 
nedis jamais à laquelle ças'adresse! 
Ça pourrait être n'importe laquelle 
d’ailleurs, même moil», dit-elle 
dans un fou rire. 

Etque dire de l'interprétation de 
Helpless de Neil Young? Seules, 
sans accompagnement, les chaudes 
voix du quatuor parviennent à ren- 
dre ce grand morceau de musique. 
Hart Rouge a aussi réussi le tourde 
force d'interpréter de façon magis- 
trale le succès de Marie Philippe, Je 
rêve encore, en version anglaise. 

Pour produire Blue Blue 
Window, sur étiquette MCA, Hart 
Rouge a su s'entourer d'une solide 
équipe. Les compositions origina- 
les du groupe ont été réalisées par 
John Eden, qui travaille avec Daniel 
Lavoie, et Marc Pérusse bras droit 
de l’auteur-compositeur-interprète 
Luc de Larochellière. 

Alain Caron à la basse, et, à la 
batterie, Paul Brochu, du défunt 
groupe de jazz Uzeb, ont aussi con- 
tribué à l'album. 

Johanne Lauzon, APF 


La Société cinématographique de Yellowknife 
présente le 12 décembre au NACC à 19h30 


Edward Scissorhands (1990) 


Créé par un savant fou (Vincent Price) dans un 
anodin gothique typique, Edward (Johnny Depp) est 
ibändonnéä son triste sort lorsque son créateur 
curtdlune attaque cardiaque avant d'avoir terminé 
4 tâche les mains d'Edward sont des ciseaux. 

Cette histoire sur les difficultés d’être différent 
dans unessoctété homogène nous est présentée par 
TimBurton, Pauteur-cinéaste de quelques-uns des 
lilmslesplus originaux de la dernière décennie. Sa 
isionpersonnelle du monde, qui mélange le bizarre, 
les effets visuels et un humour sans pareil, a produit 
les films tels que Pee-wee’s Big Adventure, 
Bcetlejuice, Batman et The Nightmare Before 
hrisimas films qui racontent les tentatives de 
Marginaux tentant de se glisser dans la normalité du 


















DanSuneentrevueréalisée en 1990, Burton décri- 
Wait Sonsfilm comme «étant à propos de ce qui se 
Dassedans notre culture quand quelqu'un tente de 
insérer dans le monde normal, mais échoue en 
uison de sa différence. 

CleShun peu se dire qu'il y a d'autres moyens 

ème. Je choisis des personnages quisont 
ts et Originaux et je montre comment ils se 


débrouillent dans un monde moyen». Burton aurait 
tout autant pu faire référence à lui-même qu'à ses 
personnages. Le film s'inspire de la culture-pop des 
années 50, le décor est chargé de couleurs plus vives 
les unes que les autres. 

Ce film prend aussi racine dans des faits de la 
société américaine tels que le mouverhent d'Avon, 
ces vendeurs et vendeuses de produits de beauté entre 
autres qui font du porte-à-porte. Justement, Diane 
Wiestinterprète dans le filmune vendeuse d'Avonqui 
traîne Edward avec elle dans les banlieues de la ville. 
Les maisons multicolores du quartier dans lequelelle 
opère semblent avoirété peintes pardes enfants ayant 
puisé dans les produits qu'elle trimballe avec elle. 
Devant chaque maison, Edward a sculpté dans les 
buissons, lesarbres, des formestellesquedes dauphins 
en plein élan ou des danseuses parées de décorations 
de Noël. 

Une fois passée la curiosité pour Edward et son 
habileté à sculpter, les gens peu à peu se sentent 
menacés par cet étranger peu conforme. Le film 
devient par la suite une sorte de «prêche» de Noël 
pour la tolérance et la compréhension. a 

Karen Lajoie est la présidente 
de la Société cinématographique de Yellowknife. 


sont un peu plus d'une vingtaine de 





Comme laFédération, L'Aquilon, 
l'AFCY ctl'APFY déménagentd'ici 
peu, Isabel Guibert et David 
Milligan ont décidé d'utiliser l'es- 
pace laissé vacantpendant quelques 
jours. ; 

Les peintures qu'Isabel Guibert 
présente ontété faites à Montréal et 
à Yellowknife. Celles de David 
Milligan ont été peintes à 
Yellowknife et à Vancouver. 

Tous les deuxutilisent l'acrylique 
le plus souvent mais également 
l'huile pour certaines des toiles. Ce 


toiles qui seront exposées dans les 
locaux de la Fédérationsurl'avenue 
Franklin, au 2° étage du Bromley 
Building. 

Mercredi 15 décembre à 17h00, 
un «vin et fromage» est prévu. Puis 
les peintures resteront dans les lo 
caux jusqu'au 18 décembre et se- 
ront visibles de 12h00 à 19h00. 

Les toiles n'ont rien à voir avec 
Ja peinture traditionnelle du Nordet 
à ce titre, méritent le détour. Ça fait 
changement ! 


| Pour plus de renseignements, composez le (819) 994-6450, ou 
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Vous avez jusqu’au 31 janvier 1994 


pour présenter votre demande de contribution 
Conseil des arts 
(LS MU OX 


Grâce au Conseil des arts des T.N.-O. vous pouvez obtenirune contri- 
bution financière pour réaliser un projet touchant aux arts, si: 


* vous habitez les T.N.-O. depuis au moins deux ans: et si 


“ vous êtes un artiste tel que musicien, écrivain, artist peintre, acteur, 
photographe, cinéasteou un artiste oeuvrant dans une form d'art 
jugée pertinente; 

* OUsi vous êtes un organisme enregistré aux T.N.-O. présentant un 
projetvisantlapromotion des arts visuels, littéraires ou du spectacle. 


Votre demande doit porter sur un projet artistique spécifique faisant 
appel à la créativité. 


Les demandes doivent être reçues (par courrier, télécopieurouen main 
propre) avant le 31 janvier 1994. Les demandes reçues après cette date 
devront attendre au printemps 1994. Les personnes ou les Organismes 
coisis recevront leurcontribution financière en juin 1994. 
Pourobtenindes formules de demande de contribution ou: pour de plus 
amples renseignements, écrivez à : 

Peter Cullen, coordinateur des arts 

Ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation, 

Gouvemment des T.N.-O. 

C.P. 1320 

Yellowknife, NT X1A 2L9 

ou composez le (403) 920-3103. 

Le numéro du télécopieur est le (403) 873-0107. 
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Année internationale 
Mes populations autochiones 


Internabonal Year of 
he Worlds Indigenous People 


ANew Partnership 





Un nouveau partenariat 


Entente surlesrevendications territoriales du Nunavut 


Nominations au Conseil d'arbitrage 
Le Nunavut Tunngavik Inc., les gouvernements du Canada et 
des Territoires du Nord-Ouest sont conjointement à la recherche 
de personnes qualifiées ou capables d'agircomme arbitres et qui 
accepteraient de siéger au Conseil d'arbitrage. Ce Conseil sera 
créé en vertu de l'Entente sur les revendications territoriales du 
Nunavut. 
Le Conseil d'arbitrage aura pour mandat de trancher les litiges 
soulevés par l'interprétation, l'application ou la mise en oeuvre de 
l'Ententesurles revendications territoriales du Nunavutet d'autres 
aspects précisés dans l'Entente. 
| La préférence sera accordée aux candidats qui résident au 
Canada et qui ont une expérience et des aptitudes dans les 
domaines suivants : 

* Expérience préalable en arbitrage; avoir été membre d'un 
tribunal administratif ou posséder une expérience perti- 
nente dansladirection d'audiences publiques ou avoirdes 
connaissances des travaux d'audiences et des procédu- 
res connexes; 

+ Connaissances de l'Entente surles revendications territo- 
riales du Nunavut, du Contrat de mise en oeuvre et des 
questions qui pourraient être portées en arbitrages; 

+ Connaissances dela culture, des habitudes et du mode de 
vie des Inuit, en particulier de la tradition orale; 

+ Compréhension des principes juridiques, des témoigna- 
ges et connaissances des prononcés d'interprétation ju- 
ridique; 

+  Habileté à s'exprimer clairement tant par écrit que orale- 
ment; 

*  Habileté à bien écouter durant des audiences et à com- 
prendre la traduction simultanée de preuves et de témoi- 
gnages. 

Pour poser sa eandidature, écrivez à : 

Direction générale de la mise en oeuvre des revendications 

Affaires indiennes et du Nord canadien 

8e étage, Les Terrasses de la Chaudière 

10, rue Wellington 

Hull (Québec) KiA OH4 

Les nominations au Conseil d'arbitrage seront conjointement 
approuvées par le Nunavut Tunngavik Inc., le gouvernement du 
Canada et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 


faites parvenir votre curriculum vitae par télécopieur au (819) 


994-7043. 
ga? D"L4 NL 
Nunavut Tunngavik Incorporated 








et du Nord Canada Des | 
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1 - Jeudi 2 décembre, baie de Yellowknife. La glace a une 
épaisseur de 30cm environ. Il faut au préalable percer quatre 
trous proches les uns des autres puis briser les sections de glace 
entre eux pour en faire un gros. Ça prend environ 15 minutes. 





3 - Lorsque la couche de glace est mince et qu'il y a peu de neige, 
ilest assez facile de suivre la planche orange. Muni d'un petit 
poste de radio, Mario Paris peut détecter la présence de la 
planche sous la glace grâce à un petit émetteur fixé sur la 
planche qui émet des sons lorsque L'on approche la radio. 
Normallement, une fois poussée sous la glace depuis le premier 
trou, la planche avance toujours dans la même direction. 





ui 
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5 - Le lendemain matin, vendredi 3 décembre, les trois hommes 


viennent relever le filet. Chaque trou a été recouvert la veille 
d'un peu de neige pour que l'eau ne regèle pas trop vite. 


Texte et photos : Emmanuel Carcano 


2 - Une fois le trou percé, on peut y glisser cette sorte de planche améliorée 
acérée, va «ramper» sous la couche de glace. Une corde est attachée à la planche. Lorsque Ron 
Bujold donne de grands coups secs sur la corde, il permet à la planche d'avancer petit à petit. 
«Dans le temps, explique 
Robert Hickes, on se servait de 
grandes perches de bois que 
l'on poussait vigoureusement 
dans le premier trou. Puis on 
en faisait un deuxième là où la 
perche allait et ainsi de suite 
jusqu'à ce qu'on ait passé la 
corde sous la glace surune 
longueur voulue». 





Pêche au filet sous la glace, 
mode d'emploi 


Jeudi 2 décembre, Mario Paris, Ron Bujold et Robert Hickes, tous les trois tr: 
vaillant pour Pêches et Océans, sont allés poser un filet expérimental de 150/m à 
long sous la glace de la baie de Yellowknife. Objectifs : attraper des poissons, no 
tamment des ciscos, pour ensuite les étudier et déterminer le taux de polluants, « 

se préparer pour une expédition au lac Izok cet hiver. 











Lo 


qui, grâce à une poin 





4 - Une fois que la planche a parcouru à peu près la longueur 
filet, il n'y a plus qu'à creuser un deuxième trou pour la 

récupérer. Entre les deux trous, il y a à peu près 150m, c'est-ü 
dire la longueur du filet expérimental. Tous les 20m, Les maill 
changent de taille Elles vont de 1cm jusqu'à 9cm environ. Ce 
filet permet donc d'attraper toutes sortes de poissons di 
La planche a permis de passer une corde sous la glace, à laqu 
il faut attacher le filet pour le glisser sous la glace à son tou! 


6 - Dans le filet, on trouve des 
lottes, des corégones,unegrosse 
truite qui sera relâchée, un 
brochet et des ciscos. «Les 
ciscos, explique Mario Paris, 
sont des poissons-fourrage. La 
question que l'on se pose 
souvent est de savoir si la 
pollution accumulée par les 
poissons provient de l'eau ou 
de leurnourriture ? Comme les 
ciscos sont en quelque sorte le 
plat principal de tous les 
poissons, si on trouve des 
contaminants à la fois dans les 
poissons mangés par les gens 
et à la fois dans les ciscos, cela 
veut dire que la chaine _ E 


alimentaire est contaminée». Pour l'instant, il faut attendre les résultats des tests en Labor‘ 


«De toute manière, poursuit Mario, il y a des lacs plus éloignés de Yellowknife beaucoif 
pollués que la baie». 
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Première femme autochtone à obtenir ce poste au Canada 


Jeannie Marie-Jewell élue 
présidente de l’Assemblée 


L'élection, le 10 décembre, de Mme Jeannie Marie-Jewell à la présidence de 
l’Assemblée législative, représente un double événement dans l’histoire du Canada 
puisque c’est la première fois qu’une fémme, autochtone de surcroît, 


























Party de Noël des associations francophones. Voir en page 5. 





Mme Marie-Jewellaétéélue par 
ses collègues trois jours seulement 
après la démission de M. Mike 
Ballantyne, qui occupait le poste 
depuis deux ans. 

Députée de Thebacha, la nou- 
velle présidente a été membre du 
Cabinet comme ministre des Ser- 
vices sociaux, lorsque M. Dennis 
Pattersonétaitpremierministre, Elle 
a obtenu son premier mandat à 
l’Assemblée en 1987. 

Lors du vote pour l'élection à la 
présidence, Mme Marie-Jewell a 
battu au premier tour M. Brian 
Lewis, député de Yellowknife 
centre, et M. Sam Gargan, député 
du Deh Cho. 

- Lundi 13 décembre, elle a dé- 
claré, lors d'un discours devant 
l’Assemblée, que c'était un grand 
honneurpourelled’avoirétéchoisie 


















1! fut largement question du sida 
is les Merritoires ces dernières 
ainess jouméeintemationale du 
h le IMdécembre, émission spé- 
le du Tube sur TVNC, etc. L'un 
acteurs, et non des moindres, 
icermé parce sujet, est l’hôpital 
ion de Yellowknife. Dans un 
port de mars 1993, réalisé pour 
ompte du ministère de la Santé 
daluant les projets liés au sida 
s les T.N.-O., ilest écrit que les 
eils d'administration des hôpi- 
X régionaux ont la responsabi- 
avec le ministère de la Santé, de 
irdes programmes concernant 
a. $ 

Dans une entrevue avec Sylvain 



















départs et de retours, 





L'équipe de L'Aquilon et le personnel de la FFT 
bonne chance pour l'avenir. 


Chouinard,intemiste, BrendaSlade, 
service des maladies infectieuses et 
Mary Broussard, responsable des 
relations publiques, il apparaît que 
les responsabilités ne sont pas tou- 
jours clairement définies. «L'hôpi- 
tal! peut fournir certaines choses, 
explique Sylvain Chouinard, Mais 
la responsabilité revientépalement 
au ministère de la Santé. Unatelier 
Va être organisé au mois de janvier 
en collaboration avec le ministère 
et d'autres partenaires (...) Il y aun 
sentimentd'urgence quicommence 
Atoucherles gens dans les différents 
ministères. Cette question à été 
soulevéeà différentes reprises. Mais 
c'est encore dans l'air». Mary 


près avoir été directeur de L'Aguilon pendant quelques ann à 
Alain Bessette a quitté ses fonctions le 17 déc:mbre. 
T voudraient lui souhaiter - 


«Ilya beaucoup de choses qui font des Ténois une population à risque» 


L'hôpital Stanton face au sida 


L'hôpital Stanton de Yellowknife a reçu son premier malade atteint du sida il y a 
ing'ans.JIl n’existe pas de service spécialisé, tous les patients étant traités de la 
me manière, selon la politique de l’hôpital. Les responsables se disent cependant 
inquiets et préoccupés par les proportions que pourrait prendre 
la maladie dans les années à venir. 


Broussard précise qu'«il faut que 
soient fixées des lignes directrices, 
qu'il y ait une politique globale. Et 
ga, c'est une responsabilité du mi- 
nistère. Nous ne pouvons pas éla- 
borer de programmes si nous 
n'avons pas de fonds». 

Le premier cas de sida traité à 
l'hôpital remonte à cinq ans. Puis, 
pendant deux ans, il n'yen a paseu. 
Dans les T.N.-O., les statistiques 
font état de 25 personnes ayant 
contracté la maladie. Huit d'entre 
elles sont mortes. À l'hôpital 
Stanton, il n'existe pas de service 


Stanton 
Suite en page 2 


Alain Bessette quitte L'Aguilon 


ées entrecoupées de 


obtient un tel poste. 


par les députés. Elle a par ailleurs 
rappelé les responsabilités qu'im- 
pliquait l'élection à la présidence et 
à affirmé qu'elle s'assurerait que 
les membres de l'Assemblée fassent 
de leur mieux pour remplir leur 
mandat. 


Un travail objectif 


En réponse à ceux qui ont dé- 
claré dans les médias que son poste 
lui avait été accordé pour acheter 
son silence parce qu'elle avait 
souvent critiqué ouvertement le 
gouvernement, Mme Marie-Jewell 
a souligné qu'elle allaitcontinuer à 
travailler pour ses électeurs. 

La présidence est un poste 
traditionnellement accordé à un 
député connu pour être objectif et 
constant dans son travail. 


M. Ballantyneavaitdéclaré qu'il 
démissionnait pour pouvoir mieux 
se consacrer à ses électeurs. 

Le poste d'adjoint à la prési- 
dence n’a pas encore été pourvu 
après la démission, le 8 décembre, 
de M. Ludy Pudluk. 

M. Titus Allooloo, qui avait 
quitté début décembre son poste de 
ministre des Affaires municipales 
etcommunautaires, a été remplacé 
par M.Silas Arngna’naaq le 13 
décembre. Il entrera bientôt en 
fonction après un éventuel rema- 
niement ministériel effectué par la 
première ministre, Mme Nellie 
Coumoyea. 

L'Assemblée siégera à nouveau 
au mois de février prochain. Les 
députés examineront, entre autres, 
le budget d'opération du GTNO. 

Karen Lajoie 








| La mairesse de Yellowknife, 

Pat McMahon, va laisser tomber le 
procès civil intenté contre le conseil 
municipal le 18 novembre dernier. Un 
groupe d'hommes d'affaires anonymes 
de Yellowknife a payé les derniers frais 
de son voyage controversé en Russie en 
septembre dernier. Lire en page 2. 
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L'Assemblée législative des Territoires 

vient de se doter d'un guide d'éthique 

pour régler la conduite professionnelle 

des députés. Une première auCanada. 
Lire en page 2. 


EP 
| 


Radio-Canada pourrait lancer en jan- | 

vier 1995 une chaîne d'information en 

continu si le CRTC donne son feu vert 
en février prochain. 

Lire en page 8 les détails de ce projet. 








L'hôpital Stanton face au sida 


Suite de la page 1 


spécialisé pour les malades du sida. 
«Nous traitons tous les patients de 
la même manière, explique Brenda 
Slade. C'est-à-dire que nous prenons 
les mêmes précautions pour tous 
les malades. Chaque patient peut 
être potentiellement porteur du vi- 
rus VIH». Les spécialistes s'accor- 
dent cependant pour dire que pour 
chaque cas desida dépisté, il fauten 
compter 10, Ce qui signifie qu'il y 
aurait au bas mot au moins 250 
personnes touchées par cette mala- 
die dans les Territoires. Sans 


compter que c'est dans les Terri- 
toires que le taux de transmission 
des maladies sexuel-lement trans- 
missiblesestle plusélevé au Canada 
et que d'autres faits, tels que l'al- 
coolisme par exemple, font des 
Ténois et Ténoises une population 
à risque. Ce que confirme Sylvain 
Chouinard : «il y a beaucoup de 
facteurs qui font des habitants du 
Nord une population à risque. Il y a 
beaucoup plus de cas que nous le 
pensons. Mais que peut-on faire par 
rapport à cela ? Je pense qu'il faut 


que beaucoup d'énergie soit inves- 
tie dans la lutte contre le sida, la 
prévention. Maisavantqueles gens 
ne changent leurs comportements, 
cela prendra des années». Mary 
Broussard et Sylvain Chouinard 
soulignent ensemble que «nous en 
sommes à un stade de prise de 
conscience l'heure actuelle» Mary 
Broussard conclut qu'il faut qu'«il 
existe une approche d'équipe. Mais 
encore une fois, ne créons pas un 
climat de panique et de paranoïa». 

Emmanuel Carcano 





Un groupe anonyme d'hommes d'affaires paie les «dettes» de la mairesse 


Pat McMahon va abandonner ses 
poursuites contre le conseil 


La mairesse de Yellowknife, Mme Pat McMahon, va abandonner les poursuites 
civiles qu’elle avait entamées contre le conseil municipal. Un groupe anonyme 
d'hommes d’affaires a en effet versé à la Ville presque 4000 dollars, pour payer les 
derniers frais de son voyage controversé en Russie au mois de septembre dernier. 


Lundi 13 décembre, Mme 
McMahon a donné aux conseillers 
un chèque de 3756,38 dollars et a 
déclaré qu'elle espérait ainsi que le 
dossier serait classé. La mairesse 
avait intenté le 18 novembre un 
procès civil contre le conseil mu- 
nicipal pour essayer de régler le 
conflit. Mme McMahon s'étaitren- 
due en Russie, en compagnie de 
deux autres personnes, pOur assis- 
ter à l'inauguration d'une nouvelle 
ville, dont la construction avait été 
confiée à une compagnie de 
Yellowknife. 

Leconseilmunicipalavait donné 
son accord l'an dernier pour le dé- 
placementdeMmeMceMahon mais 





L'Assemblée législative des T.N.-O. 


pas pour les dépenses générées par 
son voyage. Après son départ, le 
conseilavaitcommencé à enquêter 
sur la situation et à examiner les 
documents financiers. À sonretour, 
les huit conseillers avaient repro- 
ché à lamairesse, præuves à l'appui, 
de ne pas les avoir consultés avant 
de partir. 

Le conseil avait cependant lui- 
même fait appel à l'avocat de la 
Ville, M. Don Cooper, et avait dé- 
pensé 12 000 dollars pour bénéfi- 
cier de ses services, Sans avoir non 
plus l'autorisation de le faire. 
M. Cooper avait pourtant averti les 
conseillers que la question relevait 
du domaine politique plus que de 


celui de la loi. Le 8 novembre, lors 
d'une de ses sessions, le conseil 
avait déclaré à la mairesse qu’elle 
lui devait encore 3921,26 dollars et 
qu'ilsouhaitaitrécupérercet argent 
par le biais de déductions directes 
sur ses chèques de paie. Mme 
McMahon, qui voulait de son côté 
recourir à l'arbitrage, avait entamé 
des poursuites civiles. La Cour su- 
prême lui avait indiqué le 18 no- 
vembre que les déductions seraient 
bloquées jusqu'à ce que l'affaire 
soitclassée, Selonla loi municipale 
de Yellowknife, la mairesse gagne 
39 900 dollars par année et a droit à 
une note de frais de 19 950 dollars. 

Karen Lajoie 


innove 


Un guide d'éthique pour les députés 
accepté à l’unanimité 


Le 8 décembre, l’Assemblée législative des T.N.-O. a accepté à l’unanimité un 


guide d'éthique pour régler la conduite professionnelle des députés, ce qui consti- 
tue une grande première au Canada. En effet, la plupart des partis politiques ont 


C'est M. BrianLewis, député de 
Yellowknife centre, qui a introduit 
le nouveau guide d'éthique. «Vu 
notre position de leaders, les élec- 
leurs attendent de nous que nous 
ayions une conduite exemplaire et 
que nous ayions des critères de 
morale plus élevés que les autres», 
at-il déclaré. 

Le guide stipule, entre autres, 
queles députés doivent être le plus 
possible à l'écoute de leurs élec- 
leurs, qu'ils doivent respecter les 
citoyens ct la terre et être justes et 
honnêtes dans leurtravail. 

Les députés doivent s'opposer à 
lous ceux qui exploitent les tra- 
vailleurs ou la terre à mauvais es- 
gient et doivent combattre la mal- 
honnêteté et la discrimination. 

M. Fred Koc, le président du 
caucus, avait déclaré le 13 octobre 
que le guide ne serait pas un code 
pénal mais proposerait plutôt des 
suggestions pouraméliorer la répu- 
tation des députés auprès du public. 

Leguideauraunedoubleutilité : 
d’une part, les candidats à la dépu- 
tation sauront clairement quelles 
seront leurs responsabilités et 
d'autre part, les électeurs aurontun 
moyen d'évaluer le comportement 
de leurs députés. Selon Mme Nellie 
Cournoyea, la première ministre, 
les règles ne seront peut-être pas 
très faciles à mettre en application, 


tituer un code de ce genre. 


mais au moins les députés connaî- 
tront la portée de leurs actes. «Ce 
guide va créer des attentes et il sera 
très difficile aux députés de ne pas 
faire d'efforts pour y répondre le 
mieux possible, a souligné Mme 
Cournoyea. Ce n'est pas à moi, en 


, un guide d’éthique, mais aucune autre Assemblée n’a jusqu’à présent essayé d’ins- 


tant que première ministre, d'éta- 
blir des règles, Celles-ci seront va- 
lables pour tout le monde, moi y 
compris». Un exemplaire du guide 
sera mis à la disposition du public 
dans le foyer de l'Assemblée. 
Karen Lajoie 
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Deus 


Si vous avez besoin de certaines informations 
sur les programmes et les services 
gouvernementaux, le Service centralisé 
d’information possède les renseignements 
nécessaires qui vous permettront de bénéficier 
des ressources francophones disponibles. 


Rendez-vous service et composez le 
1-800-661-0884, sans frais, 24 heures sur 24, 
j dès aujourd’hui! 


Ce service est rendu possible grâce à l'Accord 
français et aux langues autochtones dans les Territoires du Nord-Ouest 


à * 
Rniotes Educotion, Culture and Employment 
_ . 


de coopération Canada-T.N.-0. relatif au 
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à Chesterfield Inlet 
Une équipe spéciale de la GRC a été chargée d'enquêter ay 
sujet des abus sexuels qui auraient eu lieu pendant les annéc, 


50 et 60 à l'école Joseph Bernieret à la résidence Turquetil de 
Chesterfield Inlet. 

L'équipe aura pour mission d'examiner les déclarations de, 
victimes et de rencontrer toute autre personne qui aurait un 
témoignage à apporter au sujet de ces abus. 

Au mois d'août dernier, d'anciens élèves qui étaient j 
l'école et à la résidence entre 1951 et 1969 se sont plaints, au 
cours d’une réunion d'étudiants, dès mauvais traitements que 
leur aurait infligés le personnel enseignant à cette époque. 

Le GTNO a nommé cet automne une enquétrice Spéciale, 
Mme Katherine Peterson, pour évaluer la situation. Elle se 
rendra à Chesterfield Inlet début 1994. £ 


Un nouveau poste 


pour Jack Anawak 


M. Jack Anawak, député fédéral de Nunatsiag, aéténomm: 
le 8 décembre parle premierministre, secrétaire parlementaire 
des Affaires indiennes et du Nord. 

M. Anawak ne sera pas membre du Cabinet, mais il aura ll 
responsabilité de répondre aux questions à la Chambre de 
communes lorsque le ministre Ron Irwin devra s'absenter, 

Le poste de secrétaire parlementaire permet à ses titulaires, 
qui sont aujourd'hui au nombre de 23, de se familiariser avec 
le fonctionnement du Cabinet et des hautes sphères de 
politique. Lepremierministre Jean Chrétien asouventsoulien 
l'importance pour sa carrière de son expérience de secrétaire 
parlementaire au cours des années 60. 

M. Anawak gagnera 10 500 dollars par année pour soi 
travail de Secrétaire parlementaire, en plus de son Salaire de 
député. 























Alternatives North critique le gou 
vernement de Nellie Cournoyea 


Le gouvernement de Nellie Coumoyea a échoué dans les 
domaines de l'environnement, du travail, des taxes, du dév 
loppement économique, des droits humains et de l'accès 
l'information, adéclaré Alternatives North le 8 décembre dani 
un bulletin. 

Selon ce regroupement d'entreprises travaillant dans le 
domaine social, les deux premières années du mandat de Mmë 
Cournoyea ont été remplies d'erreurs et marquées par ul 
manque de contrôle sur les dossiers sociaux. 
«Le gouvermementesten train d'effectuer des coupes de 
les programmes sociaux pour avoir un budget équilibré, mail 
il refusé par ailleurs d'augmenter les taxes sur les entreprise) 
et il examine la possibilité de dépenser d'énormes montani 
d'argent pour soutenir l'exploitation du Nord. De plus, l 
domaine de l'éducation a besoin d'améliorations». 

Seul!le travail effectué par le gouvernement dans les dej 
maines des soins médicaux et des logements sociaux était jug 
satisfaisant par Alternatives North. 
Karen Lajoil 








Test du VIH 
recommandé 


Le ministère de la Santé avise tous les résidants 
des T.N.-O. qui ont reçu des transfusions 
sanguines ou des dérivés sanguins entre janvier 
1978 et novembre 1985 de contacter leur médecin 
ou une infirmière pour discuter du test du virus 
immunodéficience humaine (VIH). 


1 y a un petit risque, mais un risque réel, que des 
Personnes ayant reçu du sang entre janvier 1978 
et novembre 1985 aient été infectées. Les gens 
qui ont subi une opération ou qui ont souffert de 
problèmes médicaux sérieux nécessitant du sang 
ou des dérivés sanguins pour leur traitement 


avant le 1er novembre 1985 devraient subir un 
test. 















Le test VIH est un test sanguin. 
Adressez-vous à votre médecin 
ou à une infirmière si vous croyez 
que vous devez subir un test. 






















Le GTNO 


é 








gouvernement déduisait en 
urchaque chèque de paie de 
mployés la moitié de leur loyer 
uel. Or, les six employés en 
ionse sont aperçus qu'ils re- 
ent 26 chèques par an et non 
que le GTNO leur prenait 
plus d'argent que nécessaire. 









| ichard 


Affaire des loyers excessifs à Iqaluit 


Bagne son appel 
contre ses six employés 


près avoir examiné le dossier le 6 décembre, le 
uge Mark de Weerdt de la Cour suprême a donné 
ile 7 décembre au gouvernement territorial, 
ait fait appel fin septembre d’une décision du régis- 
seur du bureau des locaux d’habitation, 
M. Colin Baile. 


qui 


La décision de M. Baïle avait 
remis directement en question là 
situation des 6000 autres employés 
du gouvernement. 

Or, le juge de Weerdtadéclaréle 
7 décembre que M. Baïle s'était 
basé sur une Version erronée des 
faits pourprendresadécisionet que 
le GTNO n'avait rien fait d'illégal. 

Les six employés n'avaient en- 
voyé ni avocat, ni documents pour 
défendre leur position le 6 décem- 
bre. 


Karen Lajoie 





D'Ouest en Est 


Barrette nommé 


Heprésentant au Québec 


Mchard Barrette, ancien direc- 


la Fédération franco-ténoise 
89à 1992, aété nommé repré- 
htau Québec de la Fédération 
bmmunautés francophones et 
nne du Canada. 
thard Barrette était jusqu'à 
nantdirecteurgénéral adjoint 
sogiation canadienne-fran- 
de l'Alberta. 
plômé de deuxième cycle de 
ersité du Québec à Montréal 
hences politiques, Richard 























Blachford Lake Lodge 







acances de Noël 
spéciales 
leten bois rond, conforta- 
vec sauna, pistes de ski et 
pêche sur la glace. 
S-2nuits: 299$ chacun 
s-3 nuits : 349$ chacun 


873-3303 
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#5) Blachford Lake Lodge 
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low Frame Lake pour leur soutien ont au long de 
l'année qui vient de s'écouler. 


x noël et bonne et heureuse anée. 
Charles Dent 


Barrettecompteégalementcingans 
d'expérience avec les communau- 
tés multiculturelles de Montréal 
alors qu'il oeuvrait, durant les an- 
nées 80, comme directeur des pro- 
grammes et responsable des rela- 
tions interculturelles au poste 
communautaire de Radio Centre- 
Ville. 

Richard Barrette, qui succède à 
Charlotte Ouellet, entrera en fonc- 
tionà la mi-janvier 1994 au bureau 
politique de la FCFA à Québec. 





dans la brousse 





Votre propre chalet en bois 
rond confortable, avec sauna, 
pistes de ski, pêche sur la glace 
et des aurores boréales. 

Du vendredi 31 déc: au diman- 

che 2 janv. : 299 $ chacun 


873-3303 
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Face à la situation catastrophique de Terre-Neuve 


Un plan Marshall pour sauver 
l’industrie de la pêche en Atlantique ? 


Ottawa - 


Nouvelle-Ecosse, 


Le rapport du Groupe d'étude 
sur les revenus et l'adaptation des 
pêches de l'Atlantique, présidé par 
Richard Cashin de Terre-Neuve, est 
brutal et sans équivoque : la gravité 
de la crise dépasse même les plus 
sombres prévisions des pécheurs. 
«Le mot catastrophe n'est pas trop 
fort pour décrire la situation des 
communautés côtières», a reconnu 
M. Cashin en rendant public son 
rapport. 

La situation est à ce point dra- 
matique, qu'il faudra unteffort na- 
tional,«unéquivalentcontemporain 
du plan Marshall», pour revitaliser 
et reconstruire la pêche en Atlanti- 
que. La référence aun plan Marshall 
des pêches est symbolique : au 
lendemain de la seconde puerre 
mondiale, les Américains avaient 
lancé le plan Marshall pour re- 
construire l’Europe, ravagée par la 
guerre. 

Les mots employés par 
M. Cashin pour décrire l'état des 
pêches depuis l'effondrement des 
réserves de poissons, qui a forcé le 
gouvernement à fermer la pêche à 
la morue, sont des mots de guerre. 

«Destruction sans précédent», 
«calamitéauxproportionsépiques», 
«catastrophe» : le tableau qu'il 
brosseestnoir. Ildécritsimplement 
la situation présente et À venir des 
communautés côtières de l'Atian- 
tique. 

Selon Richard Cashin, la dispa- 
rition des ressources met en péril 
l'existence d’un grand nombre de 


La crise dans l’industrie de la pêche en Atlantique est telle 
grand nombre de communautés côtières de Terre-Neuve, du Labrador 


localités. Cela pourrait même si- 
gnifier, dit-il, «l'effondrement de 
toute une société». 

Si rien n'est fait, M. Cashin 
prédit que tout le littoral du Canada 
atlantiquesera«dévoréparlacolère 
et le désespoir», ce qui pourrait 
engendrer «des troubles sociaux 
sans précédent». Car, explique-t-il, 
«lamerestpourle pécheurce que la 
terreestà l’agriculteur». Autrement 
dit: les liens dépassent l'aspect 
économique et c'esttoute une cül- 
ture et un mode de vie. qui sont 
menacés. 


«Désastre généralisé» 


Plus de 30000 personnes ont 
perdu leur emploi depuis l’effon- 
drement des réserves et la décision 
du gouvernement fédéral de fermer 
la pêche à lamorue. A Terre-Neuve, 
onparle d'un «désastre généralisé». 
La même situation prévaut dans 
certains villages de la Nouvelle- 
Ecosse, où sont concentrés les pé- 
cheurs de poisson de fond. 

Il faudra entre cinq et sept ans 
pour que les stocks de poisson de 
fond se rétablissent, estime le 
Groupe d'étude. Et même là, les 
prises ne dépasseront pas les deux 
tiers des prisesenregistrées dans les 
années 1980. 

Pour que l’industrie survive, la 
moitié des pêcheurs devront donc 
se reconvertir et trouver du travail 
dans un autre secteur, selon le 
Groupe d'étude, d'où l'importance 


L'équipe de L'Aquilon souhaite de joyeuses fêtes à 
ses lecteurs et lectrices. Le prochain numéro paraî- 


tra le 7 janvier 1994. 





vous souhaite 


, qu’un 
et de la 


qui dépendent du poisson de fond, sont «au bord du gouffre». 


de créer des programmes d’adapta- 
tion. Les travailleurs d'usine, en 
particulier ceux quitravaillent dans 
le secteur hauturier, seront les plus 
touchés parles pertes d'emplois. Le 
Groupe Cashin propose la création 
d'un bureau de reconstruction des 
pêches où les gouvernements, les 
propriétaires d'usines et les pé- 
cheurs déciderontensemble d'ici le 
mois de mai de rationaliser le nom- 
bre de bateaux et le nombre d’usi- 
nes. Car il y a surcapacité, et c'est 
cette Surcapacité qui, même avant 
la crise, est à l'origine des faibles 
revenus des travailleurs, Plutôtque 
de travailler 10semaines par année, 
le Groupe d'étude croitque l’objec- 
tif devrait être de 20 semaines de 
travail par année, minimum. 

On propose également une ré- 
formeenprofondeurde l'assurance- 
chômage qui s'adresserait unique- 
mentaux pécheurs professionnels à 
temps complet. 

Tous ceux qui pêchent à temps 
partiel, pour arrondir les fins de 
mois, n'auraient plus droit à l’aide 
gouvernementale. Les travailleurs 
d'usine seraient assurés d'après le 
nombre d'heures de travail plutôt 
que d'après le nombre de semaines 
d'emploi assurables. 

On propose enfin de créer des 
programmes de stabilisation du re- 
venu, semblables à ceux dont béné- 
ficient les agriculteurs. Le premier, 
un compte d'épargne d'entreprises 
de pêche, pour aïder les pêcheurs à 
mettre de l'argent de côté pendant 
les bonnes années. Le second, un 
régime d'assurance-récolte des en- 
reprises de pêche, qui serait une 
police d'assurance en cas d'échec 
de la pêche. 


à 


APF 


LS 


7 


Tony 
Whitford, 


député de 
Yellowknife 
South 


un très joyeux Noël 
ainsi qu'une bonne et prospère année 


1994. 
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Liste de cadeaux de Noël pour ceux et celles qui ont été sages 


Un sombréro 
pour Jean Chrétien 


Voici une petite liste de cadeaux de Noël 
etdesouhaits dunouvelan pourdifférentes 
personnes pigées au hasard. 

Le premier cadeau revient à Kim 
Campbell, qui a été bien gentille toute 
l’année et qui a même réussi à nous dé- 
barrasser des conservateurs de façon 


exemplaire : nous lui souhaitons de trou- 
verrapidementunnouvelemploiqui mise 
plus sur l'équipe que sur la personalité. 

Brian Mulroney : on lui donnerait plu- 
sieurs semaines de vacances au Mexique 
en autant qu'il n'en profite pas pour écrire 
ses mémoires. 

Son successeur ne sera pas laissé pour 
compte : Jean Chrétien a un besoin pres- 
sant de recevoir une infrastructure qui ré- 
duira son déficit sans couper les dépenses 
sociales. Si vous ne pouvez mettre la main 
suruntelcadeau, vous pouvez toujours lui 
offrir un magnifique sombrero mexicain 
(parlez-en à Brian), mais donnez-lui la fac- 
ture pour qu'il se sente libre de l'échanger. 

Du côté territorial maintenant. 





Nellie Cournoyea:unevingtaine d'autres 
députés pour choisir des ministres parmi 
eux: 

Dennis Patterson : un mémo lui 
annoncantla findesapénitenceetsonretour 
au conseil des ministres. 

Michael Ballantyne : un beau gros pro- 
blèmedansla circonscriptionde Yellowknife 
Nord afin qu'il puisse se refaire les dents. 

Rebecca Mike, ministre du Personnel :un 
chèque de paye de 3$ en appréciation pour 
la qualité de ses réponses fournies à l’As- 
semblée législative. 

Peggy Witte : les trois ou quatre volumes 
du «Capital» de Karl Marx, juste pour 
l’écoeurer un peu. D'autres suggèrent un 
jeu de «Mecano», pour qu'elle puisse faire 
un puitde mineà monteretdémonterau gré 
de son humeur ou de son taux de souffre (- 
douleur). 

Titus Allooloo :un meilleuragenda, avec 
référence rapide à chaque jour de l'année. 


Harry Seeton : un emploi. 
Alain Bessette 





Joyeux Noël 
et Bonne Année 
de la part 
des employés de L'Aquilon_={ ] 





Merry Christmas and a Happy New Year 
Toyati eyits'o Edaidze cho zah K'e naxixè hoyzr dè mahsi 
Drin Tsal ts'at Don Choo gwizhit nakhwa srugoonch'uu vil 
Têth Yati Chu Eets'élts'ün Dzinék'e Chu Neba Hozu Nidé Yiddhën 
Edäidzea gots'eh Edäidze cho K'eh naxegha gonuzt 


Tewe Yat raxegha gonezo nidé mâhsi. Edäidzeného k'e chu nahegha tégéot'é. 


Miyôwähta ma Manitow-kfsikäw ékwa kawi - miywéyihtén 6ma kotak askiy 


Joyeux Noël et bonne et heureuse Année 


KUVIAHUGIT KULATHIMANGNINGMI UKIUHAMI NUTAMI 


Sd\ Q/LCr 


L'alphabétisation de toutes nos langues 


SdAGAANT A, ST CT 
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Affaire des loyers excessifs à Iqaluit 
Le GTNO gagne son appel 
contre ses six employés 


Après avoir examiné le dossier le 6 décembre, le | 
Mark de Weerdt de la Cour suprême a donné raison | 
décembre au gouvemementteritorial, qui avait fait appel 
septembre d'une décision du régisseur dubureaudes loc 
d'habitation, M. Colin Baile. 

M. Baïle avait décidé cetété que de l'argent serait rev 
àäsixemployés duministèredes Travaux publics à Iqaluit ( 
s'étaient plaints d'avoir payé au GINO des loyer t 
élevés. 

Le gouvernement déduisait en effet sur chaque chèque 
paie de ses employés la moitié de leur loyer mensuel. Or, 
six employés en question sesontaperçus qu'ils recevaien! 
chèques par an et non 24 et que le GTNO leur prenait id 
plus d’argent que nécessaire. 

La décision de M. Baïleavaitremisdirectementen ques 
Ja situation des 6000/autres employés du gouvernement, 

Or, le juge de Weerdt a déclaré le7 décembre que M. B 
s'était basé sur une version erronée des faits pour prendr} 
décision et que le GTNO n'avait rien fait d'illégal. 

Les six employésn'avaientenvoyéniavocat, nidocum 
pour défendre leur position le 7.décembre. 

Karen Li) 


Vous souhaitez faire connaître 
vos opinions ? Vous n'êtes pas 
d'accord avec tel ou tel article 0 
telle ou telle idée ? Eh bien, faite 
le savoir ! Nous nous ferons un 
plaisir de publier votre courrier 


HOUSE OF COMMONS 
CHAMBRE DES COMMUNES 
OTTAWA, CANADA 
KIA 0A6 


Chers électeurs et chères électrices, 


(#e) 


OR es Eco Cite ins Far 
fio t 
Hon. Rich Nery100, Mantes, 





A titre de député pour l'Arctique de l'Ouest, j'aimer{ 
vous faire part de mes voeux les meilleurs pour vous 
votre famille à l'occasion du temps des fêtes. 


Nous nous approchons de la nouvelle année et| 
l'année internationale de la famille. Nous avons 
chance en or d'aider nos jeunes à affronter les dû 
extraordinaires qui les attendent. Sinous devons ml 
ver nos jeunes et les aider à réussir, nous dev 
susciter l'espoir et la confiance. Je crois qu'un d 
labeur et une planification créative peut les aidé 
vaincre les obtacles. 


A nouveau, joyeux temps des fêtes et mes meill! 


voeux pour bonne nouvelle année. 


Ethel Blondin-Andrew, députée 
Secrétaire d'Etat à la formation et à la jeunesse 
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|Partys de Noël des associations 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife (AFCY) célébrait Noël au restau- 
rantOur Place samedi 11 décembre tandis que l'Association des parents francopho- 
nes de Yellowknife (APFY) avait son party à l'école Allain St Cyr dimanche 12 
décembre avec les enfants. 











L'Association 
des Parents ® e 


francophones 17 
de Yellowknife 


IA t la Garderi 
E > et la Garderie 
ins € Plein Soleil 
vous souhaitent 
un Joyeux 
temps des fêtes 


et une bonne 
et heureuse année 
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DiañeMahoney et ses clochettes ont entonné des airs mélodieux de Noël dont un pot-pourri d'une 
vingtaine de chansons de Noël. 



















YOtre animateur 


a vus 

J'amar Jane 
Benoit Boutin a égaillé la 
puleen présentant une 
parodie du jeu télévisé «Les 
étecteurs de mensonges». Le 
lirecteur-général de la FFT,  ! 
Daniel Lamoureux,s'est porté À 
lolontaire pour nous parler de = 
on boa, de ses scorpions” et 
les ses qualités nautiques. 
mensonge. 





Brian Lervis, 





député de Yellowknife Centre, 
et sa famille 
vous souhaitent 
Joie et Prospérité 
pour 1994 
























Le député Tony Whitford a IDÉES DE CADEAUX DE DERNIÈRES MINUTES 
remporté la palme du menteur du Conseil du Statut de la Femme 


parexcellence. Le plus SRE. 5 | 
étonnant, c'est qu'il nous a des Territoires du Nord-Ouest 


à presque tous déjoués avec une | 
classique histoire de pêche. 





+ Une étreinte amicale 


+ Un sourire chaleureux 


+ Paix 


+ Amour 








© Père Noël a remis plusieurs 
res aux enfants présents lors M 
F la Fête de Noël des enfants. 
lentionnons que la veille, le 
ton du livre de l'APFY avait 
Iportéun vif succès. 





+ Joie pour toutes 
et tous, spécialement 
pour nos enfants 
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COR D 'A 


Commission canadienne 
des affaires polaires 


Ofti 


Canadian Polar 
Commission 











er exécutif 


Ottawa (Ontario) 


favoriser les relations et 


circumpolaire. 


Nord constituerait un atout. 


La Commission canadienne des affaires 
de faire connaître les régions polaires au public 
la coopération nationales et 
internationales dans un vaste champ de recherche 


Nous recherchons une personne 
universitaire dans une spécialité des sciences physiques, 
humaines ou de la vie, de mème qu'une connaissance des 
programmes d'études nordiques offerts par les universités 
canadiennes, des peuples autochtones du Nord et des 
systèmes et réseaux d'information sur l'Arctique. Elle doit 
avoir une expérience, à l'échelon national et international, 
touchant les régions nordiques e! 
deconseillerlesinstituts de recherche, les gouvernements, 
l'industrie et les onganismes autochtones. 


La connaissance de l'anglais et du français est essentielle, 
et celle d'une langue parlée par un groupe autochtone du 


tles sciences polaires afin 


L'oflicier exécutif relèvera du président et contribuera à 
l'administration et à la gestion des ressources humaines et 
financières, etnotamment au suivi des dossiers financiers. 


La Commission adhère au principe de l’équité en matière 
d'emploi et offre une rémunération très attrayante 
accompagnée d'une gamme complète d'avantages sociaux. 
Pour postuler, veuillez faire parvenir votre curriculumvitæ 

_—. avant le 15 janvier 1994, à la 
Commission canadienne des 
affaires polaires, Constitution 
Square, 360, rue Albert, bureau 
1710, Ottawa (Ontario) KIR7X7. 
Téléc. : (613) 943-8607 





polairesalemandat 
et de 





nt un diplôme 








Année internabonale. 
des populations autochiones 


Anternabonal Year of 
Lhe Wocld's Indigenous People 





Un nouveau partenariat 


Nunavut. 


aspects précisés dans l'Entente. 


domaines suivants : 


res connexes; 


ridique; 


ment; 


gnages. 


10, rue Wellington 
Hull (Québec) KiA OH4 


994-7043. 


pa> DL MTL 





Entente surles revendications territoriales du Nunavut 


Nominations au Conseil d'arbitrage 

Le Nunavut Tunngavik Inc., les gouvernements du Canada et 
des Territoires du Nord-Ouest sont conjointement à la recherche 
de personnes qualifiées ou capables d'agircomme arbitres et qui 
accepteraient de siéger au Conseil d'arbitrage. Ce Conseil sera 
créé en vertu de l'Entente sur les revendications territoriales du 


Le Conseil d'arbitrage aura pour mandat de trancher les litiges 
soulevés par l'interprétation, l'application ou la mise en oeuvre de 
l'Entente surlesrevendications territoriales du Nunavutet d'autres 


La préférence sera accordée aux candidats qui résident au 
Canada et qui ont une expérience et des aptitudes dans les | 


* Expérience préalable en arbitrage; avoir été membre d'un 
tribunal administratif ou posséder une expérience perti- 
nentedans la direction d'audiences publiques ou avoir des | 
connaissances des travaux d'audiences et des procédu- 


+ Connaissances de l'Entente surles revendications territo- 
riales du Nunavut, du Contrat de mise en oeuvre et des 
questions qui pourraient être portées en arbitrages; 

+ Connaissances dela culture, des habitudes etdu mode de | 
vie des Inuit, en particulier de la tradition orale; | 

+ Compréhension des principes juridiques, des témoigna- 
ges et connaissances des prononcés d'interprétation ju- | 


Nunavut Tunngavik Incorporated 
Ben cn 7 eator en 


A New Parinership 





*  Habileté à s'exprimer clairement tant par écrit que orale- 


*  Habileté à bien écouter durant des audiences et à com- | 
prendre la traduction simultanée de preuves et de témoi- | 


Pour poser sa candidature, écrivez à : 
Direction générale de la mise en oeuvre des revendications 
Affaires indiennes et du Nord canadien 
8° étage, Les Terrasses de la Chaudière 


Les nominations au Conseil d'arbitrage seront conjointement | 
| approuvées par le Nunavut Tunngavik Inc., le gouvernement du | 
Canada et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
Pour plus de renseignements, composez le (819) 994-6450, ou 
faites parvenir votre curriculum vitae par télécopieur au (819) 


e 
Canadï | 
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Lancement de la deuxième Semaine nationale de la francophonie 


Une promotion continue 


Ottawa - Il faudra toujours des activités comme la Semaine nationale de la fran- 
cophonie pour promouvoir et nourrir la fierté francophone, tout simplement parce 
que les francophones ne peuvent pas continuellement, à cause de leur faiblesse 
numérique, résister seuls à langlicisation. 


C'estce que croitle président de 
l'Association canadienne d'éduca- 
tion de langue française (ACELF), 
Normand Boisvert, qui a procédé 
au lancementdeladeuxièmeédition 
de la Semaine nationale de la fran- 
cophonie, qui aura lieu du 20 au 26 
mars 1994. 

M. Boisvert ne cache pas qu’il y 
a toujours de l'assimilation chezles 
francophones mais, selonuï, la si- 
tuation se stabilise dans plusieurs 
communautés. «On le remarque 
surtout dans les endroits où les 
communautés francophones sont 
très bien structurées sur le plan 
scolaire, comme au Manitoba». Il 
remet d’ailleurs en question les 
statistiques alarmantes sur les 
transferts linguistiques. 

Ce n'est pas pour répondre à un 
grave problème d'assimilationque 
l'ACELE a lancé l'an dernier la 
première Semaine nationale de la 
francophonie, se défend 
M. Boisvert. C’esttoutsimplement 
parce que cela va de soi dans une 
Amérique du Nord, majoritairement 
anglophone. «Nous sommes cinq 
millions au Québec, unmillionhors 
Québec. Il faut poser des gestes. On 
aura toujours à le faire», estime le 
présidentdel’ACELF. M.Boisvert 
reconnaît toutefois que la situation 









objectif. 


Minister of Indian Affairs 
and Northem Development 


Je souhaite à tous de joyeuses fêtes! 


du français n'est pas rose dans cer- 
taines très petites communautés 
francophones, comme en Saska- 
tchewan. «J'admire les Fransaskois. 
Ils sont en train de se doter d’un 
système scolaire francophone». Les 
centres scolairesetcommunautaires 
du genre de ceux qui ont vu le jour 
au Nouveau-Brunswick assurent 
aussi la vitalité de la francophonie, 
croit M. Boisvert. 

Henri Bergeron, l'un des patrons 
d'honneur de la Semaine nationale 
de la francophonie, constate que les 
francophones de l'extérieur du 
Québec n'osent pas afficher leur 
identité, d'où l'importance de faire 
la promotion du français. Au 
Québec, le problème est autre. «On 
veutcachersonidentité de personne 
qui s'exprime correctement», re- 
marque celui qui a fait du bon parler 
français une marque de commerce 
durant sa longue carrière à Radio- 
Canada. Mais ce qui l'horrifie le 
plus, c'estquelemalestmaintenant 
à l'intérieur des murs de Radio- 
Canada. L'animation desémissions 
est maintenant faite, dit-il, par «des 
fantaisistes pour qui la langue est 
un moyen, enladéformant, de faire 
de l'humour». 

Il ne s'en prend pas à ceux qui 
font de l'humour, mais à ceux qui 





CANADA 


Aessage du temps des fètes du ministre Ronald A. Irwin | 


Le temps des fêtes à toujours étéune 
GP 2 
ses amis. C'est également le temps d'amorcer un renouveau. 


Cette année a revêtu une grande importance pour moi-même, pour notre gouvernement 
et pour rous les Canadiens, Nous nous préparons à parcourir un nouveau chemin,chemin | 
qui, je l'espère, aboutira à un avenir meilleur pour les résidants du Sudetdu Nord, pour | 
les Autochtones et pour les non-Autochtones. 


Le gouvernement du Canada s'est engagé à bâtir un pays doté d’une économie forte, un 
pays qui respecte la justice sociale, un pays fier de sa diversité, un pays où priment 
l'honnêteté, la compassion et le savoir-faire. 


Une partie de cetengagementtouchedirectementles peuplesautochtoneserlescollectivités | 
du Nord; c'est le défi que je devrai relever en ma qualité de ministre des Affaires indiennes 
er du Nord canadien. J'ai eu l'occasion de m'entretenir à quelques occasions avec les 
dirigeants autochtones et du Nord. J'ai participé à l'ouverture de la nouvelle session du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, rencontré les chefs régionaux pour 
connaître leurs projets et leurs préoccupations, visité les collectivités afin de constater par 
moi-même les progrès réalisés et les besoins qui n’ont pas été satisfaits. 


Ce que j'ai vu m'a convaincu plus que jamais qu’il nous reste d'importants défis à relever, 
ne nous travaillons tous dans un même but, les Premières Nations, les résidants du 
Pi Ë le gouvernment fédéral et tous les Canadiens, nous pourrons réaliser de grandes 

oses. J'entrevois avec plaisir lemomentde travailleravecvous à la réalisation de ce grand 


Ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien 


riode de réjouissances partagées avec sa famille et 


ont tellement déformé la langue, 
qu'ils font «rire jaune (..) ARadio- 
Canada, on ne se prive pas de dé- 
former la langue pour faire rire», 
s'insurge M. Bergeron, qui pointe 
du doigt l'émission «Taquinons la 
planète», qui «n/est pas digne de 
l'antenne de Radio-Canada». 

Il! constate que les jeunes ont 
adopté la langue des humoristes, 
sans se rendre compte que ce n’est 
pas du bon français: «Dansles mi- 
norités, ils ne peuvent pas s’expli- 
quer que des gens qui se battent 
pourlefrançaisau Québec, puissent 
être capables de le déformer aussi 
parfaitement». La Semaine natio- 
nale de la francophonie s'adresse 
plus particulièrement aux ensei- 
gnants et aux élèves du primaire el 
du secondaire, qui sont invités à 
réaliser des activités éducatives 
mettant en valeur utilisation de la 
langue française. 

Cette année, l'accent sera mis 
surl'alphabétisation. Plusieurs or- 
ganismes, dont l'Association de la 
presse francophone, collaborent à 
cette Semaine. L'APF produira un 
Cahierspécialencollaboration avec 
l'ACELEF, qui sera encarté dans les 
hebdomadaires et les quotidiens de 
langue française. 

APP 













































n fait, la situation ne 
cessedese détériorer au pays 
depuis que la Chambre des 
mmunes à adopté à 
an ité en 1989 une ré- 
solution visantl'élimination 
de És Mure chez les en- 
fantS d'ici l'an 2000. 
’ | Campagne 2000, une 
ition de 45 groupes na- 
1iomaux et communautaires 
islest donné comme ob- 
y a deux ans de 
s'assurer de la mise en 
oeuvre de cette résolution, a 
dévoilé des statistiques qui 
démontrent que le nombre 
d'enfants pauvres a aug- 
iméntéde 30% au pays entre 
1989/et 1991. Plus précisé- 
ment, le nombre d'enfants 
pauvres 4 augmenté de 370 
ärjourdurantcette période. 


De 14,5% en 1989, le taux 


de pauvreté de l'enfance est 
“le 


_ Le nombre d’ 


passé à 16,9% en 1990 et à 
18,3% en 1991. 

On pourrait croire que 
cette hausses’explique parla 
crise économique. Il n'en est 
rien, selon les porte-parole 
de Campagne 2000, puis- 
qu'ils affirment que le Ca- 
nada se classe nettement 
moinsbienqueles Pays-Bas, 
la France, la Suède et l'Alle- 
magne. Les Européens, ex- 
plique-t-on, feraient tout 
simplement preuve d'une 
plus grande solidarité sociale 
et adopteraient davantage de 
mesures en faveur de la fa- 
mille. La question, selon 
Campagne 2000, ce n’est 
donc pas de savoir si le Ca- 
nada a les moyens de lutter 
contre lapauvreté, mais plutôt 
de savoir s’il existe une vo- 
lonté politique en ce sens. 

Enfait, le Canadaseclasse 
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En fait, l'écart entre le sa- 
airemoyenau gouvernement 
édéral et le salaire moyen 
dans Je secteur privé s'est 
intre 1986 et 1991, se- 
onunerecherche de la Fédé- 
ncanadienne de l’entre- 
prise indépendante. 
Selon la Fédération, 
l'écart salarial, qui était de 
),4% en 1986, était de 13,9% 
199];stoujours en faveur 
les employés fédéraux. En 
991, un salarié gagnait en 
Moyenne 33,313$ dans le 
ecteunprivé (15,59$/h)alors 
ju'unemployé du gouverne- 
ientfédéral gagnait37,952$ 
18,39$/h). En outre, la du- 
e duitémps de travail des 
mployés du secteur public 
lait és de 2 à 5% à 
Iployés du sec- 
Eur pi ils avaient droit 
| Ne néfices marginaux 
lus élevés que dans le privé. 
D tecte, la Fé- 


blique, que des 
ü secteur privé. 
cas, ces em- 


> secteur privé. 
galement un 
entre les provin- 


age salarial des 
u £ ouvernement 


pport aux em- 
ur privé est le 
au 


Seloniune enquête de la Fédération canadienne de 
…. l'entreprise indépendante 


Les employés du secteur 
public sont plus avantagés 


que ceux du privé 


Ottawa = Alors que les Canadiens prennent 

de pli s'en plus conscience du fardeau fiscal 
et que le déficit sera probablement de 45 

milliards à la fin de l’année financière, une 

L echerche révèle que les employés du secteur 

public.fédéral sont toujours les mieux traités. 


ces deux dernières provinces 
est si petit, souligne la Fédé- 
ration, c'est tout simplement 
parce que les emplois dans le 
secteur privé sont plus nom- 
breux et mieux payés. 

LaFédérationrappelleque 
pendant des décennies, les 
gouvernements ontaccumulé 
une dette publique colossale, 
sans se préoccuper des prin- 
cipes de l'économie des fi- 
nances publiques. Mainte- 
nant que les contribuables 
sonten colère, ils se tournent 
vers la fonction publique et 
serutent les salaires et les 
bénéfices marginaux des 
fonctionnaires. 

«Les niveaux de salaire, 
les avantages sociaux et les 
conditions de travail dans le 
Secteur publie, souvent bien 
meilleurs que dans le secteur 
privé, sont maintenant beau- 
coup plus susceptibles de 
susciter la colère que la ja- 
lousie», lit-on dans lerapport. 

Plutôt que de couper des 
postes et geler les salaires, le 
gouvemementfédéral devrait 
plutôtrestructurer de fond'en 
Comblesa fonction publique, 
pense la Fédération. 

Ainsi,ellerecommandede 
transformer les emplois per- 
manents en emplois contrac- 
tuels, où les fonctionnaires 
sont évalués régulièrement. 
Elle recommande aussi de 
réduire les salaires de la 
fonction publique de 5% au 
cours des cinq prochaines 
années, d'augmenterle degré 
d'autonomie des ministères 
et de privatiser des entrepri- 

S. 
ses publique re 
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Entre 1989 et 1991 au Canada 


même au-dessous de la 
moyenne des 22 pays de 
l'OCDE. SeulslesEtats-Unis 
ont un taux de pauvreté de 
l'enfance nettement supé- 
rieur à celui du Canada. 
Pour calculer le taux de 
pauvreté, Campagne 2000 se 
base sur les données de Sta- 
tistique Canada: Lelogement, 
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CRTC 


Ce 7C Audience publique Canadä 


Avis d'audience publique CRT@ 1993-11. Le Conseil tiendrauneaudience 
publique à partir du 14 février 1994, 8h30, au Centre de conférence, Phase 
IV, 140, prom, du Portage, Hull (Qc), afin d'étudier les 50 demandes de 
licences pour de nouveaux services canadiens de programmation spécia- 
lisée et de télévision payante. Des exemplaires des demandes et autres 
documents déposés auprès du CRTC peuventétre examinés à ses bureaux 
puens'adressantaux requérants. Lesinterventions écrites doivent parvenir 
au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont) KIA ON2 et preuve qu'une 
copieconformeaétéenvoyée älarequéranteleouavant le25 janvier 1994. 
Pourde plus amples renseignements, Vous pouvez communiquer avec les 
Affaires publiques du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994- 
0218, BESOINS INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES : Les intervenants qui 
requièrent des services d'interprétation gestuelle doivent aviser le CRTC 
au moins 20 jours avant le début de l'audience. Le texte complet de cette 
demande est disponible en communiquant avec la salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, | promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2 
régional du CRTC à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1480, C.P. 1400 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Décision 


l'augmentationdunombrede 
banques alimentaires, le 
nombre d'enfants dont les 
parents vivent sur l'assu- 
rance-chômage sont autant 
d'indicateurs dont on tient 
compte pour calculer le taux 
de pauvreté chez les enfants. 
Or en 1991, plus de 800 000 
enfants avaient un parent 









Siret au bureau 







Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commissior 





Canadä 


Décision 93-709. Nanisivik Community Club, Nanisivik (E.N.-O) AP- 
PROUVÉ-Distibution, sous forme non codée, du service de programmation 
de l'Alarcom PayTelevision Limited (SuperChannel)etsuppression duservics 
de programmation deCHCH-TV Hamiltonetcelui dela FirstChoice Canadian: 
Communications Corporation. "Vouspouvezconsulterles documents du CRTC 
dans la «Gazette du Canada», Partie 1; aux bureaux du CRTC; dans les 
bibliothèquesderéférence,etauxbureauxdelautulairependantiesheures 
normales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publies du CRTC, 
prière decommuniqueravec le CRTCauxendroitser-après: Ottawa-Hull, 
(819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; 
Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-211 1. 


L+ 








avant : 


1993. 


Renseignements : 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes: 


De D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 


Rénovations de bureaux 


Rénovations-de bureaux du secteur des 
services, Palais de justice et hôpital 
H.H. Williams 
- Hay River, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du bureau du surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, Hay River, TN.-0. X0E 
ORO (ou être livrées en main propre au 21 Industrial Drive) 


15 h 30, heure locale, le 4 janvier 1994 


les documents d'appel 
Les entrepreneurs peuventse procurer | 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 18 décembre 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées SU les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


ter l'offre la plus 
Le ministère n'est pas tenu d'accep 
£ basse ni aucune des offres reçues. 


Dwayne Woodward, agent 
de projet parintérim 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 872-7309 


ou 
Margaret Soon Holland, MIRAC 
Soon Architects, Yellowknife 

Tél. : (403) 920-2864 


Canadian Radlo-television and 
Telecommunications Commissior 
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officiellement au chômage 
pendant27 semaines ou plus, 
soit une augmentation de 
41%. En outre, une centaine 
de nouvelles banques ali- 
mentaires ont été créées en- 
tre août 1992 et février 1993. 
Lasituationesttelle, qu'ilest 
maintenant faux de dire que 
la majorité des enfants pau- 





enfants pauvres a augmenté de 30% 


nts a atteint un sommet au Canada en 1991, alors 


À que plus de 1,2 million d’enfants canadiens âgés de 
moins de 18 ans vivaient sous le seuil de la pa ' 


uvreté. 


vres vivent dans des familles 
mono-parentales. En fait, 
54% des enfants pauvres vi- 
vaient dans des familles avec 
deux parents. Au rythme où 
vont les choses, il semble 
maintenant improbable que 
la pauvreté des enfants sera 
éliminée d’ici l'an 2000. 
APF 


ee. D'OFFRES 


Pres Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Manuel de gestion de projets 


Travaux de recherche, de développement 
et de rédaction pout un manuel qui servira 
comme ouvrage de référence pour toutes 
les procédures de gestion de projets du 
ministère des Travaux publics et des 
Services 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT XIA 2L9 (ou être 
livrées en maïn propreau 7° étage de l'édifice YK Centre) au 


plustardà: 


15 h, heure locale, le 12 janvier 1994, 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 


20 décembre 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution estexclue pour le présent projet 
seulement, 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Renseignements sur l'appel : 


Renseignements techniques : 





Sula Zagorac, agente aux 
contrats 
GouvemementdesT.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7324 

Al Bames, ing. 
GouvemementdesT.N.-0. 
Tél. : (403) 873-7891 


À VENDRE 
TERRAINS ET BÂTIMENTS 
HAY RIVER (T.N:-0O.) 
FORT SMITH (T.N.-O.) 


Propriété n°1 


: 96 et 38, cr. Pickerel, Fort Smith, T.N.-O. 


Propriété n°2 : 65, ch. McDougal, Fort Smith, T.N.-O. 
Propriété n°3 : 38, ch. McDougai, Fort Smith, T.N.-O. 
Propriété n°4 : 4A et 4D, cr. Robin, Hay River, T.N.-O. 
Propriété n°5:517A et517B, prom. Lakeshore, Hay River, 


T.N.-O. 


Pour obtenir des renseignements supplémentaires et des 
formules d'offre d'achat, s'adresser aux bureaux de la 
Gestion immobilière situés à Fort Smith, dans l'immeuble 
| dugouvernement du Canada, 149, ch. McDougal, C.P. 110, 
Fort Smith, T.N.-O. XOE OPO, tél. : (403) 872-2173; et à Hay 
River au 17, ch. Industrial, C.P. 1370, Hay River, T.N.-O. 


X0E ORO, tél. : (403) 874-6836. 


Date limite : Les offres cachetées seront reçuesljusqu'à 
14h, le 19 janvier 1994. à l'adresse ci-dessous : 


Gestionnaire régional 


Politique et administration des marchés 


Bureau 1000, 9700, av. Jasper 


Edmonton (Alberta) 
T5) 4E2 


LeMinistèrene s'engage àretenirnilaplusbasseniaucune 


des soumissions. 








Le CRTC examinera la demande de la SRC en février 


Radio-Canada propose 


un service d’information continue en français 


Ottawa - Le 14 février prochain, 
canadiennes (CRTC) et tentera 


Le Réseau de l'information 
(RDI) proposé par la SRC, qui se- 
rait le pendant de Newsworld, dif- 
fuseraitdes émissions d’information 
24 heures par jour, sept jours par 
semaine. La programmation du RDI 
serait originale à plus de 90% entre 
six heures du matin et minuit. La 
nuit,il yauraitsurtoutdesémissions 
en reprise. 

Le RDI ne serait pas une copie 
conforme de la chaîne existante. Il 
y aurait un bulletin national et in- 
ternational chaque heure et des 
manchettes à la demie de chaque 
heure. Les téléspectateurs auraient 
droit à une première édition du 
Téléjournal dès 21h, heure de l'Est, 
et à heure fixe, sept soirs par Se- 
maine. Les Expos, le Canadien où 
les prochains congrès au leadership 
ne perturberaient plus la diffusion 
du bulletin national 

Lesfrancophonesdes Maritimes 
pourraient enfin capter le Télé- 
journal à 22 heures, heure de 'At- 
lantique. Ceux de Terre-Neuve et 
du Labrador, quireçoivent le signal 
de Montréal, auraient finalement la 
chance d'écouter les nouvelles de 
l'Atlantique en provenance de la 
station de Moncton. 

Les stations régionales produi- 
raient plus de 21% des émissions 
originales. Au nombre de ces 


la Société Radio-Canada se présentera devant le Conseil de la radiodiffu 
de convaincre les commissaires de lui accorder une licence pour un se 


de nouvelles et d’information en français. 


émissions, le RDI propose un ma- 
gazine d'information de 90 minutes 
réalisé parles stations de Moncton, 
Québec, Ottawa et Edmonton. La 
station régionale de Régina pro- 
duirait de son côté un magazine 
hebdomadaire sur les activités des 
francophones hors Québec, quise- 
rait diffusé les fins de semaine. 

Pour des raisons financières, la 
tête du réseau serait à Montréal, 
mais comme il s’agit d’un projet 
original, le RDI créerait 184 nou- 
veaux postes, dont 60 à l'extérieur 
de Montréal: 

Pour des raisons financières 
aussi, Radio-Canadan'estpasseule 
dans ce projet. Télévision Quatre- 
Saisons, celles du groupe Cogeco, 
Radio-Québec, TVOntario, Euro- 
news, et les diffuseurs publics de 
France, de Suisse et de Belgique, 
produiraient plusieurs desémissions 
de la fin de semaine. Absence de 
taille : TVA a refusé de participer 
au projet, pour des raisons de con- 
currence. 

Le RDI aurait besoin de 27,3 
millionsdedollars poursa première 
année d'exploitation et les revenus 
proviendraient essentiellement des 
abonnements et de la publicité. 
Radio-Canada pense toucher deux 
millions d'abonnés la première an- 
néeetcroitpouvoir atteindre les 3,5 


millions si les câblos-distributeurs 
n'opposent pas trop de résistance. 


Certains francophones 
paieront plus que d’autres 


Le coût d'abonnement proposé 
est de 90 cents parmois par abonné 
pour les marchés francophones. 
Pour amadouer les câblo-distribu- 
teurs anglophones qui s'opposent à 
l’ajoutde nouveaux services, le coût 
par abonné serait de 10 cents dans 
les marchés non francophones à 
l'extérieur du Québec. (A titre de 
comparaison, un abonné à 
Newsworld paie 55 cents par mois 
dans un marché anglophone, alors 
que dans les marchés francopho- 
nes, le tarif est de 15 cents par 
mois). Cette distinction est impor- 
tante, parce que cela veut dire que 
certains abonnés francophones hors 
Québec devraient payer 90 cents 
par mois pour avoir accès au RDI, 
alors que d’autres ne païeraient que 
10 cents, selon qu'ils résident à 
Régina ou à Caraquet. En effet, 
lorsque plus de 50% des abonnés 
d'uncâblo-distributeur sontde lan- 
gue maternelle française, lemarché 
est considéré comme étant un 
marché francophone. 

En Ontario, quelque 15 800 
abonnés au câble devraient payer 


90 cents, comme au Québec, pour 
s'abonner au RDI. Plus de 34000 
abonnés du Nouveau-Brunswick 
devraient s'attendre à payer90cents 
par mois, ces régions étant considé- 
rées comme des marchés franco- 
phones. 

Le directeur régional de la sta- 
tion Outaouais-Ontario, Pierre 
Racicot, ne cache pas que la partie 
est loin d’être gagnée pour les fran- 
cophonèes de l'extérieur du Québec, 
qui réclament depuis des années un 
réseau d’information 24 heures sur 
24 du type Newsworld. Distribué 
sur le service de base dans les mar- 
chés francophones, le service sera 
optionnel ailleurs au pays: «Ça ne 
sera pas facile hors Québec. Il va 
falloir que les communautés se 
mobilisentencore une fois», avoue 
M. Racicot. Les communautés 
francophones ont d’ailleurs jus- 
qu’au 25 janvier pour réagir par 
écrit à cette proposition auprès du 
CRTC. 

LaFédérationdescommunautés 
francophones etacadienne (FCFA) 
émet déjà «de sérieuses réserves» 
surladistribution du service etexige 
que lé RDI soit distribué obliga- 
toirement partout au pays. 

De toute évidence, la proposi- 
tion qui sera débattue devant.le 
CRIC est nettement plus étoffée 


sion et des télécommunications 
rvice national spécialisé 


que celle que la Société Radio-C 
nada avait présentée en 1988. 

En août 1989, le CRTC av 
rejeté une première demande ( 
Radio: Canada, en concluant que 
service proposé n'offrait pas u 
programmation de grande quali 
etqu’ilnecontribuaitpasärehauss 
la qualité générale de l'informatio 
télévisée en français. 

Radio-Canada proposait 
l'époque une programmation or 
pinale à 22% seulement. «Male 
les prétentions de la Société, écriv. 
à l'époque le CRTC dans sa dé« 
sion, le nouveau service ne pel 
être considéré comme l'équivale 
français de Newsworld, à cause « 
lacunes au chapitre de la progran 
mation». 

Onverraen février l'accueil ql 
les commissaires réserveront à 
nouvelle proposition de la SRC. 
le CRTC ditoui à Radio-Canada, 
Réseau de l'information entrer. 
en ondes le 1f janvier 1995. 

Le CRTC entendra 50 demi 
des de licence lors de ces audie 
ces, qui dureront environ un mo, 
Outre le Réseau de l'informatio 
Radio-Canada est engagée di 
d'autres demandes. Pour ce qui d 
de la chaîne d'information en co) 
tinu, réponse au mois de février. 
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Joyeux Noël et Bonne Année 1994 
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